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GAZETTE 

DES 

TRIBUNAUX, 

Contenant les nouvelles des Tribunaux j la Notice 
des Califes , Mémuices & Plaidoyers iméreiransj 
de ce qui fait Loi ou Réglemenc dans le Royaume 
des Livres de Langue, de Droit, de Jutîfprudence 
enfin de tout ce qui a rapport à la Magillraiure 
à l'Eloquence & au Barreau , &c. 3cç. 

Par M. M A RS, Avocat au Parlement^ cl~ devant 
Avocat aux Conjli/s du Roi , & Confeiller au Confeil 
Souverain de feu S. A. AU' le Duc de Bouillon. 



Laifle tomber beaucoup d'épis , 
Pouc qu'elle en glane davantage, 

Afoijfor,. Fa 



TOME TROISIEM 
Nbméro Premie «./V, 
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On foufcrit A PARIS 

Chez Le Jay» Libraire, rue St. Jacques, grand 

Corneille , & chez l'Auteur , rue Pierre-* rrazîo , 

près celle de la'Harpe. 




1777. 

Avec Apprfib'aiiùn , & Privilège du Roi 
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AVIS. 



lY S foins que TAutcar s'eft donne pour rendre ce petic 
Ouvrage digne de Tactention de$ Leâeurs, ne lui ont pas été 
inutiles 5 il voir , avec fatisfaâiou , qu il pafTe de la Capitale 
dans les Provinces les plus éloignées ^ ôc même qu'on s'em« 
prefTe , par l'intéréc qu'on prend à fa réudice , de lui fuggé« 
xer les moyens de le rendre plus intéretfanc. Ces procédés 
ajoutent à fa reconnoiiïance , & doivent fans douce aug- 
menter (on zèle : auffi croit-il pouvoir afTurer que les cban- 
gemens qu'éprouvera la Gazette des Tribunaux , feront très-fen^- 
iibles y & qu'avant la fin du troifieme volume , elle fera peut-être 
au point de perfeâion dont un Oqvage de cette nature peut 
être fufceptible. Les mefures qu'il a prifes pour étendre fes 
correfpondanccs ; le choix des Jurifconlultes qui lui font paffer 
des matières , l'abondance qui lui efl: promife , tout femble 
annoncer qu*il fera déformais dans le casr d'introduire dans foa 
' Ouvrage^ cette variété piquante qui fait le principal mérite 
des Feuilles périodiques. Il ne peut trop prier MM* les Avocats 
de lui envoyer leurs Mén!ioires à l'inftant qu'ils deviendront 
publics i ce foin excitera » de la part de l'Auteur , l'attention 
d'annoncer , fans différer , ceux qui lui parviendront les premiers* 

On foufcrit en tout temps pour cette Gazette , à Paris , 

chez Le Ja t^ Libraire, rue St. Jacques, au grand Corneille » 

chez M. MARS , Avocat au Parlement , rue Pierre-Sar- 

JLAZiN, & chez les principaux Libraires & Maîtres de pofte 

t- du Royaume. 

" ; Le prix eft de 15 livras • pour recevoir ^ pendant un an « 

■■\ l'Ouvrage, franc de port par tout le Royaume. 

Il fera fouTtii , tous les Jeudis , une Feuille in-odavo , & une 
-^ Table des Matières t^us les fix mois, 
l ' Les Magiftrats , les Jurifconlultes , les Gens de Lettres , les 
] Xibraires, &c qui voudront faire iYiférer, dans ces Feuilles, quel- 
ques Notices , quelques Remarques , quelques Critiques , Mé« 
moires , £xtraits ^ Queflions » Confultations , Livres , Prof^ 
. peâus , &c* . . auront la bonté de les adrelTer à l'Auteur » en 
afFranchifTant : cette précaution eft fi nécefiaire , que , fans 
rtfFranchifiement , les lettres ou paquets refteroient au rebut à 
la Pofte tnéme. 

Les perfonnes dozkt Tabonnement eft expiré , font prives de 
le renouYcIler. 
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Suite de la jajlification du Sieur dt Beaumarchaisi 

J\ o u s trouvons , dans un Mémoire i confulcer > lej 
raifons qui ont dcccrniiné la publicacion de ce Recueil. 

Le Sieur de Beaumarchais, après avoir obtenu de 
la juftiœ du Parlemeiu , le 6 Septembre dernier , un 
Arrêt iîonorable qui entérine fa Requête civile , & 
déclare nul le Jugement du 16 Février 1774 > qui 
l'avoir blâmé , a préfenté une nouvelle Requête en ta 
Cour , par laquelle il a demandé U converlïon d'mi 
décret fubrift.uit, & le renvoi dans fes fondions*. 

Pour donner plus de poids à fa Requête , il a deiîré* 
y joindre , comme pièces juftilîcatives , l'Arrêt de la 
Cour & toutes les pièces qui ont fervi , ou dû con- 
courir à l'obrention de cet Arrêt ; il a cru même qu'il 
itok de fon honneur , d'oppofer la plus grande pu- 
blicité aux publicarions & affiches qui furent faitoi 
coarre lui , lors du Jugement qu'elle a aiinullc. 

Le Sieur de Beaumarchais demande à fon Confei! 

* U Sieur Caron Je Bcaumâtcliais cft Conréîlier-Sectéiaîre 
in Roi , LicuteBant-Géuéral desChatfes auï BaiHiJ^e & Capital- 
iiïiic <le U VaiCDDC du Louvre , grande Vénerie & fauconnerie 
de Fua«. 
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il k réunion de ces pièces à fa Requête , & ta publicité 
du tout , pac la voie de l'imprelfion , n'eft pas une 
démarche permîfe , autorifée par la Loi , Se fi elle n'eft 

fas de droit naturel dans fon ctac , edèiuieUe même 
fa réputation , fur-tout aptes que le Jugement du 
z6 Février a femblé , par un débouté de Requête au 
Confeil , avoir pris une confiftance déshonorante pour 
lui, dans refpric de ceux qui ne connoiflent point la 
marche des affaires. 

A la fuite de ce Mémoire , on trouve la Cenful- 
tation de M, Ader , qui eftîme qu'on peut permettre au 
Sieur de Beaumarchais l'imprellion de les pièces juftifica- 
lives , parce qu'il eft ejicote en Jugement fur l'incident 
le plus efîentiel à fa réputation : le renvoi dans fes 
fonctions eft, en effet, l'objet le plus important à fon 
état. Pour y parvenir, il penfe qu'il importe au Sieur 
de Beaumarchais de faire un ufage général & public 
de tout ce qui eft en fa faveur , & qu'ainll il peut 
fcîre imprimer un recueil de pièces juftificadves ; cette 
coUeftîon ne peut ( ajoute-t-on } ctce regardée comme 
hors de jugement , le fond étant encore à j'iger. 

De deux chofes l'une : fes Adverfaires font ou ne 
font pas en Jugement. Dans le premier cas, le Con- 
fulcant doit avoir la liberté de la ptelfe , pour tout 
ce qui peut tendre à fa juftification; elle eft de droit 
naturel (le Jugement du 26 Février ayant été aufli 
public). Dans Te fécond cas , tout étant terminé, rien 
ne viendroit à fon fecours , & toutes les voies de pu- 
blicité devroient lui être interdites. Mais le Sieur de 
Beaumarchais fe trouvant dans la première hypothefe , 
M. Ader ne voit rien dans fa démarche de contraire 
aux règles , pour le priver du bénéfice accordé à tout 
homme qui a fa réputation à conferver. 

C'eft en conféquence de l'avis ci - delTus , que le 
Sieur Caron vient de donner au Public ie Recueil que 
nous annonçons. Nous ne doutons pas qu'il ne foit 
recherché avec avidité , fur-tout de la part de ceux 
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(i) . . .- 

qui ont fuivi , dès fon- principe , l'Affaire dont il 
é'agit , & qui fe font procurés les différens Ecrits aux- 

Îiuels elle a donné lieu. Il fe vend une livre quatre 
bis , à Paris , chez Ruault y Libraire , rue %u Jacques. 
Voici la table des objets qu*il contient. 

1^. Jugement du 16 Février 1774. 

2^. Lettres-Patentes du Roi y du i% Août ijySi 

3®. Arrêt de la Cour ^ pour V enregijlrement Hicellesi 

4^. Lettres de Requête civile. 

5^. Confultation de MM. Rouhette , Ader , Target ; 
Avocats , far la Requête civile. 

6^. Plaidoyer de M. Target , pour le Sieur de Beau-, 
marchais. 

7®. Requête du Sieur de Beaumarchais , pour être 
renvoyé dans fes fonctions. 

8^ Mémoire & Confultation de M. Ader. 

C H A T E L E T. 

Chambre criminelle. 

i 

MÉMOIRE à confulter & Confultation pour le Sieur 
Matthieu Bouhebent , Bourgeois de Paris . Plaignant 
& Demandeur j 

Contre M^. Jean-Gilles Lauriol , Avocat au Sénéchal 
de Bayonne , foi-difant Baron de Lauriol y Accufé 
& Dejendeur. 

X-iE décès , à Touloufe ^ du Sieur Bouhebent , Ban- 
quier à Paris , a donné lieu à une difculîîoa très- 
compliquée , relative a la régie de fa banque , con- 
tinuée par un de fes neveux » & à Tuniverfalité de fa 
fucceflîon. Le Sieur Lauriol fut chargé par la Dame 
Salles 9 qui a voit auili des intérêts i démêler avec les 
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héritiers Bouhebent , de, fe iranfporter à Pans , poor 
foutenir fes droits, 

J-es diftccentes procédures auxquelles la fiiccertioii 
Bouhebent donna lieu entre les Parties mtéreilées, font 

fieu elfentielles à rapporter. Mais ce qui peut piquer 
3. curiufité, ce font les perfonnalités , les reproches, 
les injures auxquels la liquidation de cette hérédité a 
donne lieu entre les neveux du défunr , & le Sieur 
Lauriol , Procureur fondé de !a Dame Salles. 

On prétend , dans le Mémoire à conftilter j que 
!e Sieur Lauciol vouloir fe faire paflèc pour Barou 
aux yeux des héritiers Bouhebent , & des Officiers 
de JulHce uccefTaires à l'accangcment de la fucceflion. 
Vn inconnu futviiit dans l'alfemblée, qui dit au Sieur 
Lauriol : he j èon jour M, le Baron. La répartie de- 
voir être honnêre ; auHÎ le Sieur Lauriol répondic-il 
au^-tôc , hé , bon jour M. le Comte, On fit intervenir, 
dans cette fcene comique , le nom d'un Chevalier qui 
ccoit frère du Baron , de forre que ces deux perfon- 
nages , fuivanc l'énonté du Mémoire, fe traitèrent en 
gens de qualité. On ajoute que le Sieur Lauriol crue 
devoir profiter de l'avantage que lui donnoit la qua- 
lité de Baron , pour infulter un petit Ciroyen tel que 
le Sieur Bouhebent. 11 feroit trop long d'expofer les 
diiférentes manières dont le Sieur Bouhebent prétend 
que le Baron de Lauriol s'eft fervi pour l'ofFenfer; 
nous obferverons feulement , d'après le Mémoire k 
confulter , que la liquidation des biens de Matthieu 
Bouhebent , a donné lieu , entre les Sieurs Bouhehenc 
&c Lauriol , à nombre d'attaques , d'infultes , de plain- 
tes , d'accufations dont l'oreille de la Juftice a été 
frappée, & qui, enfin , obligent le Sieur Bouhebent, 
qui fe croit diffamé, à pourfuivre aujourd'hui, par 
les voies légales , en ta perfonne du Sieur Lauriol , 
l'ennemi de fa réputarion & de fon honneur. 

A la fuite de ce Mémoire i confulter , figné Mauhicu 
Bouhebent j nous trouvons la Confulcation de M, Bcr- 
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géras 3 qui eftime qu'il y a liea d'ordonner l'exccucioii; 
dans toutes fes dtlpofiEions j d'une première Senienco 
rendue contre le Slcur Lauriol , le 7 Odobre 1775. 

1°. Les défenfes de rt-cîdjvec . . . &: rîiijonttion de 
reconnoîire le Sieur Boubebent pouc homme d'hon- 
neur & de probité .... fout uwe fuite de la lit^ence 
avec laquelle le Sieur Lauriol l'a diffame dans le 
monde. 

Le Sieur Lauriol fe défend fi peu d'avoir proféré 
les injures dont le Sieur bouhebent fe plaint, qu'il les 
réitère dans une Requête du i; Novembre î77<îi il 
n'y parle que de fraude ', dt manœuvres odieufes j il 
accufe les treres Bouhebent d'avoir envahi deux Juc- 
cejjîons d'un coup de Jilet. ... Il y repréfeiue le Sîeuc 
fiouhebeni , comme un homme fans feu ni lieu. 

Ces injures , dît l'Avocat confultc , four graves pac 
elles-mêmes ; & la circonftance qu'elles font répétées 
en Juftice , tandis que le Sieur Bouhebent fe plaint 
de ce qu'elles ont été .luparavaiu femées dans le public , 
marquent j de la paît du Sieur Lauriol , un achar- 
nement â dire du mai , qu'il efl: abfolumeii nécelfaire 
de réprimer. 

i°' la fomme de vingt livres i laquelle le Sîeur 
Lauciol a été condamné , pour dommages-intérêts , ne 
'Ut paroître qu'infuflifante j fi l'on ajoute â une dif- 
amation aufli conftante , les plaintes faulfcs & abfiudes 
qu'il a rendues ; i'abus qu'il en a fiit auprès de l'admi- 
niflracionj qu'il a voulu furprendre J les démarches mul- 
tipliées que le Sieur Bouhebent a. été forcé de faite 
auprès des OfSciers de Police , qui te citoient au nom 
du Magîftrai , & les împrelîions défavorables que font 
toujours ces délations obfcures , & que n'efface pas 
toujours la julliâcation la plus claire. 

î". Enfin l'imprelTion Se l'afKche de la Sentence font 

le feul moyen de réparer , autant qu'il eft poflîble , 

le tort que le Sîeur Lauriol a fait aft Sieur Bouhebent , 

par fes propij^ & par fes écries , & il eft bien jufte 
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taaç la. faysfadbîon égale l'ofFenfe » du moins par lori 

-cclat , Cl elle ne peut point Tcgaler par fes effets. 

Le Mémoire à confulter du Sieur Bouhebent , eft 

écrit avec beaucoup de chaleur y le Sieur Lauriol y 

cft peu ménage. A* l'égard de la Confultation de M» 

'Berge ra? , elle eft , comme on vient de le voir ,, fago 

^ mçfuçée. 



III, 
BAILLIAGE DE TOURS. , 

Quejiion de fubjlitution & de partage. 

JL/AB'Bt Lugré ^ Chanoine d'Amboife , & Roturier 
d'origine, ^ fait un teftament olographe en faveur 
de U Demoifelle Lugré fa fœur , Ta feule héritière ' 
préfbmptive, & veuve du Sieur de Rougemont , Noble 
.d'extraàion. Dans ce teftament , il a fubftitué à la 
Dame de Rougemont , fes trois enfans , dont un fils 
& deux filles , neveu &c nièces du Teftateur, Il a légué 
à fa fœur , pour lui tenir lieu de légitime dans ta 
fucceffion , rufufruit de tous fes biens , & il a ordonné 
qu'après la mort de la Dame de Rougemont , fa fuc- 
ceflîon feroit tranfmife à its neveu & nièces , & par- 
tagée entre eux roturierement , 8c par égales portions. 
Dans la Coutume de Tours , le« fucceffions entre 
Roturiers , fe partagent par égales portions j il n'en 
eft pas de mêma parmi les Nobles. 

Le teftament de TAbbé Lugré a donné lieu à la 
queftion , qui s'eft élevée entre la Dame de Rouge- 
mont & les appelles à la fubftititution , de favoir 
99 Ji un Roturier^ en grevant de fubjlitution fa fœur , 
u veuve noble , a pu ordonner le partage égal des biens 
M fubjlitués entre les trois enfans nobles de cette fœur* x% 

La Dame de Rougemont a foucena la négacive ; ça 



HBnféqaence, elle a formé oppoficion à fenrèglftrefment 
.&. à l'homologation du teftamenc de fon frère , à 
caufe de la fubftitution donc elle étoic grevée , & a 
conclu à ce que la même fubftitution fût déclarée nulle 
Se injurienfe , comme contraire au vœu de la Cou*' 
tume. 

Elle s^eft fondée j !*• fur ce que les fubftitutions 
n'étoient point admifes dans la Coutume de Tour aine j, 
jl\ fur ce que Ton ne pouvoit fubftituer ce dont on 
ne pouvoit difpofer j 3®. fur ce que toute fubftitution 
«n collatérale étoit nulle, lorfqu'elle étoit faite fans cau- 
fe , ou que la caufe exprimée n'étoit pas prouvée ; 
4®, Enfin , fur ce qu'en admettant même cette fubf- 
citutiota 9 on dévoie lui faire diftraétion de fa Icgicime , 
qui confiftoit dans les réferves coutumieres , expliquées 
par l'article 253 de la Coutume de l'ouraine. 

Le Sieur de Rougemont , fils aîné , en accédant 
aux conclufions & aux moyens de la Dame de Rou- 
gemont fa mère, a ajouté, qu'en général toute fubf- 
titution , entre Roturiers , intervertiiîoit Tordre des 
fuccelfions , qui eft de droit public ; & que l'Ordon- 
nance de 1747 ne les établiffbic point dans les Coutumes 
où elles n'ont pas lieu , comme dans celle de Tou- 
raine ; mais qu'elle fixoit feulement leur étendue & 
Jeurs formalités dans celles qui les admettoient. 

Le Sieur Maziere , Curé de St. Denys d'Amboife , 
& Exécuteur teftamentaire de l'Abbé Lugré , en dé- 
clarant, par fes conclufions qu'il s'en rapportoit à la 
prudence des Juges, far la demande de la Dame de 
Kougemont , réfute , par forme d'obfervations , les 
quatre propofitions de la Dame de Rougemont, 

11 avance , 1°. que les fubftitutions n étant ni ad- 
mifes , ni rejettées par la Coutume de Touraine , elles 
•y ont été établies par l'Ordonnance de 1 747 , pir la 
Jurifprudçnce des Arrêts & par Tufage du fiege prin- 
cipal de la Province , dont il rapporte une foule d'au- 
torités Se d'fxemples , tirés de pluûeur^ Seuteuces du 
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fiailliage de Tours , qui avoienr homologué dîfFéretA 

teftamens contenanc des fubfticutions j i". que , par 
le fimeux Arrêt de réglemeiu , rendu pour la Maifoii 
de Beuil en 1647 , la légitime , fixée par la Coutume 
de Paris , fut étendue aux Coutumes de Touraine j 
Poitou & le Maine ; î". que les caufes exprimées dans 
la fubititurion de l'Abbé Lugré , croient fuffifammenc 
vérifiées , puifqu'elles étoient fondées fur la prcdileétion 
que la Dame de Rougemont avoir pour fon fils, fur 
les filles ; 4". enfin , que l'Abbé Lugré avoir lui-même 
taie diftradtion de la légitime due à fa fœur , en lut 
léguant le revenu de tous fes biens , fa vie durant , 
pour lui en tenir lieu. 

Les Demoifelles de Rougemont, appellées à la fubP- 
titution, demandoient l'homologation du teftament de 
lent oncle, & l'exécution de la fubftitution ; elles fou- 
lenoient , en même temps, que la fucceffion de leuc 
mece n'étant point ouverte, le Sieur de Rougemont, 
leur frère , étoit non recevable. 

Er par Sentence du Bailliage ^ rendue fur délibéré j 
le j Septembre 1776, fans avoir égard à l'oppqfîûon 
formée par la Dame de Rougemont , à la fubfiïtuùon 
portée au tefiament de l'Abbé Lugré , le tcflament a 
été homologué , pour être exécuté Jelon fa forme fi" 
teneur , ainjî que la fubfiicution qu'il contient ; le Sieur 
de Rougemont déclaré non-recevable dans fes deman- 
des , fauf à lai à faire valoir fes droits _, ain/î qu'il 
avifera , lors de l'ouverture de la fuccejfion de fa mère j 
toutes fes demandes , droits & moyens réfervés à cet 
égard. La Dame de Rougemont & fon fils comdamnés aux 
dépens envers toutes les Parties, 

Cette Caufe a fait le plus grand éclat dans la Province 
de Touraine , & a été plaidée pendant dix Audiences, 
M. Moreau a défendu les appelles à la fubftitution , & 
M. Soreaa , la Dame de Rougemont. Ces Jurîfcon- 
fultes jouifient d'une léputarion due à leur méiice âc 
à leurs talens. 
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Le 7 Septembre 1771? > M. Bouin de Noire a été 
reçu & inftallé dans la Charge de Lieutenant-Gciiétal 
de ce Bailliage ; il avoic exercé la même place à 
Chiiion , où des qualités précieufes lui avoieuc coiiciijc 
uns les cœurs. Ce Magiftrar , en quittant ce Siège, 
a excité les regrets de fes Concitoyens. Que l'on juge , 
par-Ii, des acclamations avec lefquelles il a été le^a 
à Tours. 



KO TICE du tome dou'^Ume des Caufes célèbres ; 
rédigées par M. Ricfier , ancien Avocat au Par—, 
tement, 

Xj a première Caufe de ce volume cft celle du Sieur 
Durée, que l'Eglife de Verdun refufa d'admettre, i 
caufe de la petîteflè de fa taille. Ce ne furent ni fcs 
ftiCEurs ni fon earadbere, qui indifpoferent les Cha- 
noines contre lui i mais il étoir d'une petite taille , 
& avoît un jambe tortue; ces défauts le firent exclure 
comme un homme fcanduleux. 

Cette circonftance parut favorable au Sieur Bourc i 
qui jetta un dévolue fur le bénéfice. Procès réglé enrre 
ic Sieur Durer , le Dévolut-iite Se le Chapitre de 
Verdun. Mais , par j4rrêi du Grand Canfeil , du }t 
Décembre 1773 , il fut dit t]u'U y avoïc ahus dans 
le refus du Chapitre; le Dévalutaire fut débouté \ le 
Sieur Duret m'uintenu ^ & le Chapitre condamné aux 
iéptnst 

La Caufe de Marie Moronvalle , rcGdante à Na- 
mar , k préfente après celle dont nous venons de 
parler. Cette fille fe trouve , dès l'âge de neuf ans , 
fuis père ni mère , ni auctes pareut. Sur la jfeule 
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tradition qu elle tenoit de fa mère , qite fon père avoir 
du bien à Calais j elle fe tranfporte dans cette Ville, 
Elle n'y trcAive perfonne qui, porte fon nom : on lui 
indique néanmoins un Marchand qui poflede , i ce -qu'on 
lui die , une ' maifon qui avoit appartenu à fa famille. 
Elle attaque le pofTefleur de cette maifon j elle fuc- 
combe devant le Juge de Calais. Appel en la Cour ; 
premier Arrêt qui lui accorde un an , pour jujlijîer de 
fa filiation. Elle ne peut y parvenir , & éft définiti- 
vement déboutée de ja demande , par Arrêt rendu en 
la féconde Chambre des Enquêtes^ le li Juillet 1730,; 
au rapport de M. TAbbc de Chavaudon. 

Une Affaire bien plus éclatante' que celle-ci , trouve 
place dans ce douzième volume , c'eft la Caufe de 
la belle Tonneliere ^ elle eft affez moderne , pour être 
connue d'un certain nombre de Jurifconfultes j mais 
comme on ne la trouve dans aucune ÇoUeftion , elle 
aura , pour beaucoup de Leâeurs , le mérite de la 
nouveauté : d'ailleurs , la manière dont elle eft rédigée , 
ne peut rendre que plus avide de la connoitre , Se 
çç lero^c dérober une partie de ^intérêt , que d'en 
donner une efquiffe. Dirons feulement qu'il s'agit, dans 
cette fameufe AfFare , de favoir fi un plus amplement 
informé indéfini , prononcé contre un accufé d^empoi" 
fonriemçnty doit le priver à jamais des legs & donations 
faits à fon profit , par celui quil eft accufé d^avoir 
e^mpoifonné. Eft-il une queftion qui prcfente un plu$ 
plus . grand intérêt pour la fociétç ? 
. La fuite des notices des Caufe s du douzième tome J 
au prochain Numéro. 
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L'Auteur du Traité des injures ^ informé qu'il fe 
répand des éditions. contrefaites de fon Ouvrage , croifi 
devoir prévenir le Public qu'il n'a aucune part aux 
fauiïes cications que l'on rencontre , prefque a chaque 
page;, dans ces produâipns faites à la nâce Se £mi 



ïbm. La feule édition qui ibic de fon aveu , eft celle 
qui fe débite à Paris , che^ Prauk , LiÈraire-I/nprimeur 
4u Roi , quai de Cêvres. 
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XETTRE écrite de Maubeuges à V Auteur de ces 
FeuilUs j le Jo Décembre 177^. 

jyioNsiEtTR, on vient de me lire dans l'inftaiir, 
une petite pièce qui m'a fait plaifir; elle eft à l'avan- 
tage de la Magiftrature; la verfïfication en eft facile, 
& elle ne contient que feize Vers. J'ai cru , [jar 
ces raifons , que vous ne me fautiez pas mauvais gré 
de vous k faire parvenir ; vous pouvez d'ailleurs être 
certain qu'elle n'a point été répandue ; un ami de l'Au- 
teur, qui l'a reçue ditedement , & moi, en fommes 
les feuls dépoiicaires ; j'ai même exigé , par l'intéïcc 
que je prends à votre Journal , qu'on lit ici avec em- 
pceflèment , que cette pièce de Vers ne fornc point 
des porte-feuilles avant un mois, pour vous donner le 
temps de l'inférer dans quelques-uns de vos Numéros. 
J'ai l'honneur d'être , &c. Signé de St. Remy. 

Vous "^ui . d'une main dtdaigncufe , 
Rspoullez les priffcns des Cliens du Palais, 

Vous ne rérifte7 pas aiii traits 

D'une aimable Solliciteiire j 

Elle règne fur votre efpric. 

De votre cœur elle difpofc. 

Et ce n'efl cjue par fon cxéAh , 

Qu'on obtient de vous quelque chefe : 

C'ert l'aimable Themis ; vous honorez fa Com: 

On voit cette Vierge facrcc , 

De fon (impie bandeau modeflemeat parée. 

Vous dider fes loix chaque jour. 

Nous approuvons votre lendrelfes 

Et l'on eft heureui , en {plaidant , 

Quand on a pour foi Xi Maîrrellê 

Uc Moufeigueui le Préûdeuc 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

./jIrret de la Cour des Monnoles , du 4 Septi 
1776 j qui fiic dcfenfes à Cous Maîcres Balancii 
aurres Marchands, de fabriquer &C expofer en vente- 
aucuns poids de marcs , qu ils n'aient éié préalable-, 
ment marqués & étalonnés fur le poids original dé-* 
pofé au Greffe de la Cour ; & failant droit fur les.- 
conclulions du Procureur-Général du Roi , fait dcfenfes. 
à Louife -Marguerite Cazalis , veuve Foucault , Maître, 
Balancier , de faire , vendre Ik. expofer en vente au-, 
cuns poids de marcs, qu'ils n'aient été vérifiés & éta- 
lonnés . . . fous telles peines qu'il appartiendra. 

Arrcc du Parlement » du -; Septembre 177(1 , rendui 
entre Nicolas Merlet, & Marie Pavart , habitans dit 
lieu de Thigonville , Appellans de trois Sentences dtii 
Bureau des finances d'Orléans, des 19 & ifl Juillet, 
I776, d'une parc i & M. ie Procureur-Général, commet 
prenant le fait Se caufe de fon Subltiiuc audit Bureau 
des Finances , Intimé , d'autre part ; & encre le Comte 
de Bifemont & la Dame de Prunelle fon époufe , 
Seigneurs hauts-Jufticiers de T'higonviile . . . qui déclare 
lefdites Sentences nulles & incompécemmenc rendues; 
maintient &C garde les Sieur & Oame de Bifemont 
dans les poiTclïïon & jouitfance des droits de haute- 
Juftice & voierie dans l'étendue de leur Jufttce ; fait 

dcfenfes de les y troubler Ordonne l'exécunon 

des Edits , Déclarations , Arrêcs Se Reglemens de la 
Cour, concernant la voierie. . .. Fait aulli défenfes aux 
Officiers du Bureau des Finances d'Orléans , de rendre 
de pareilles Sentences , Se entreprendre fur les droits 
des hauts- Jufticiers , &c. . . .Ordonne l'impceilion ôc 
affiche du préfenc Arrêt. 
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Arrêt du Confeil d'E(at du Roi , du 8 Septembre 
'I776, qui ordonne que les mémoires qtii ont écé 
préfenrcs à Sa Majefté , au fujet de l'érat & condition 
des Noirs de l'un ou l'autre fexe j par les habicans des 
Colonies , feront remis au Sieur Chardon , M^. des, 
Requêtes , qui en communiquera aux Sieurs d'Aguef- 
ieau , Joly de Flcury , Bernage , Taboureau & Le Noir , 
Confeillers d'Etat , pour être propofé à Sa Majefté tel 
projet de règlement qu'il appartiendra. 



Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ^ du 8 Sçptembrt 
I77<î , par lequel Sa Majefté, fans s'arrêter à k Re- 
quête préfentée fous le nom des Prévôt des Marchands 
& Ethevins de la Ville de Lyon , ordonne que les 
Sieurs Brac fils , Nolhac , Raft & Muguet l'aînc , Eche- 
vins de ladite Ville , qui ont refiifé de ligner le bait 
des oâtois , ordonné par l'Arcêt du Confeil , du 4 
Août dernier , feront tenus , fous peine de dcfobéif- 
fance, de foufcrire ledit bail dans les vingt-quatre heures 
de la notification qui leur fera faîte du préfent Arrêt , 
f^ute de quoi Sa Majefté commet le Sieur Intendant 
de Lyon j pour palTer ledit bail avec le Sieur Prcvôc 
des Marchands , & en prcfence des Echevins , ou eux 
duement appelles. 



Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du i^ Septembre 
1776 , par lequel Sa Majefté , fur ce qui lui a été 
repréfentc par le Sieur Mignol de Montigny , Tré- 
foiier de France , Commiffaire député par Sa Majefté , 

Eoor le pavé de la ville , fauxbourg & banlieue de 
aris , & pour la police dans cette partie , que , 
Donobftant les Réglemens donnés pour prévenir les 
dangers que peuvent occalionnet les carrières & fouilles 



de terre , de cave &c autres fouterreins fous les Voies 
publiques , on a vu arriver récemment difFérens acci- 
dens , par ladite fouille , aux abords de la Capitale . . « 
ce qui a donné lieu aux Ingénieurs des Ponts & Chauf-- 
fées , de découvrir des excavations d'une étendue con- 
fidérable , dont plufieurs fe trouvent les unes au-deûTus 
des autres $ qu'il a fallu faire des travaux extraordi-- 
naires & difpendieux , pour mettre en sûreté une partie 
de l'entrée de la route d'Orléans , y faire les corn- 
blemens , les murs & les piliers néceffaires pour fou- 
tenir le plafond des carrières , dont la chute fubite pour'' 
roit entraîner la perte des hommes , des chevaux & 
des voitures .... qu'il importeroit à la sûreté publique 
de faire reconnôître & tracer l'étendue & la diredion 
de toutes les carrières , fablieres ^ marnieres dont les 
rues ou branches fouterreines fe prolongent ^ tant fous 
les grands chemins y que fous les maiions Se fous les 
rues des fauxbourgs . . . enfin , fur toutes ces repré- 
fentations , Sa Majefté a fait un nouveau Règlement 
en fept anicles , au pied duquel on trouve l'Ordon- 
nance du Bureau des Finances cie la Généralité de Paris , 
pour le faire exécuter. 

Cec Edit fe trouve cke:^ Prault & che^ Simon* 

>— — I I ■ I I I I I I II ■ Il I H M 

LéttrcS'Patcntes du Roi y en forme £Edic^ du mois 
£Août 177^, enregijirées le 6^ Septembre fuivant ^ 
qui ratifient le procès-verbal d'évaluation, fait par la 
Chambre des Comptes de Paris , des objets échangés 
entre le feu Roi & M. Mefnard de Choufy , Con- 
feiller d'Etat , Contrôleur-Général de la Maifon du 
Roi, & Procureur-Général de l'Ordre de St. Lazare, 
& qui lui abandonnent de nouveaux objets y pour le 
remplir de fa foulte. 



Fai.re à corriger. N^. 50, page 37S i^'g' I4* on Ht ces 
r:ots : Annotateur de Le Brun j iifei de RcnufTon. 
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GAZETTE DES' 




1777- 
TRIBUNAUX. 



■ PARLEMENT , GRAND-CHAMBRE 
CODICILLE du Marquis de Gouvernet, 

XL vient de paroître dificrens Mémoires dans cettft 
hSûïs , qae nous avons annoncée , lorfqu'elle fut plai- 
des , en première infiance , aux Requcres du Palais. 
Le Comte de la Toiir-du-Pîn y foiitenoit que le co-, 
likille , faîc en fa faveur par le Marquis de Gou- 
verner, devoir avoir fou exécution, quoiqu'il eût plus 
de trenre-irois années de dace. 

Les hcririets préceiidoienr , au contraire, qu'il ctoït 
à prcfumer que, dans Ud efpace de temps aulH cou-' 
Cdérable , le Teftaieur n'avoic pas perfifté dans fes 
premières intentions , & qu'en coiifequence ii avoit 
fait un autre teftament, qui leur étoic favorable, le- 
quel avoir éfé brûlé avec beaucoup de papiers inutiles; 
ils demandoient même à faire preuve de certains faits 
qui îendoient à faire ptéfumer que le Teftateur aVoit 
tellement changé de volonté. Mais la Semence du. 
±7 Mars ijjG n'a point fivorifé ce dernier fyftênie » 
& a ordonné l'exécution du codicille. 

Sur l'appel , on a développé , de part & d'autre ,. 
les mêmes moyens ; les Défenfeurs célèbres qui avoienc 
été charges en première inftance, ont fait de nouveauiC 
efforts. MM. Gerbiet & Target ont plaidé & imprimé^ 
Mais la faveur de l'aûe exiftant l'a emporté ; le co- 
dicille , pour avoir trente-trois ans de date , n'en coh- 
B 



.(18) 
tient pas mollis la volonté du Teftateiir ; cette volonté 
n'a pu ctre détruits que par un iâs plus icceiic , & 
il ne s'en trouve point. 

Enfin la Cour, par fen 4^'Tct du i Janvier 1777 , 
fac les conclufions de M. l'Avocat-Général Seguier , 
a confirmé la Sentence des Requêtes du Palats ^ du 
ly Mars 1776. 



MÉMOIRE fur délibéré 3 pour le Sieur Jacques Rabauh ^ 
Chevalier i Seigneur de Lanfonniere ^ Afpellant comme 
d'abus. 

Contre le Sieur Jean-René RabauU de Rolans, Intimée 

Xj 'Affaire Aa Ciievalier de Lanfonniere eft peut-être 
fans exemple : il feroit rare, en effet, de trouver un 
innocent accufé de crimes atroces , un Gentilhomme 
flétri dans l'opinion publique , forcé , à l'âge de vingt 
ans, d'abandonner fa forciuie , fa patrie, fa famille, 
pour éviter les fuites d'un décrer rigoiireux , d'une inf- 
rru6tion terrible, dans Uquelle deux autres infortunés, 
dcdgnés fes complices , Se innocens comme lui , avoient' 
été condamnés aux peines les plu.< voilîiies de la mort. 
Où trouvera-t-on un Iiomme qui , au bouc de dix da- 
nées, errant, changeant de nom, déguifani fon exif- 
. xence , après avoir parcouru le Royaume , dépouilla 
de, fes biens, toujours préoccupé d'un glaive fufpendu. 
fur fa lêce , s'eft trouvé réduit i la néceflîté de fe 
jecter dans un Cloître j pour fe dérober i l'échafaud? -, 

Sa bouche a donc prononcé des vœux que fon cœuc 
défavouoit. Neuf années s'écoîenr écoulées dans la re- 
traite; fon innocence ccoit toujours enveloppée du nuag& ■_ 1 
Je plus épais. Enfin le coupable fe découvre ; il fe charge J 
feul del'attenrat dent le Chevalier de Lanfonniere écoic .J 
t accufé : celui-ci eft rendu à fon innocence; la Juftice ^ 
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. Leptemiet mouvement du Chevalier de Lanfonniete J 
tll de procertec contre des vœux infpirés par ia vio-i. 
lence ; fa fainilie applaudit à la réclairacion ; les Cor* 
deliers d'Angouléme, témoins eux-mêmes de fa repu-, 
guance , n'ont pas cru pouvoir s'y oppofer ^ & l'Otticial, 
enfin l'a reftiiué au fi^cle. 

Mais un purent colLitéral , qui avoîi abufé de l'in*! 
fortune du Chevalier de Lanfonniere , en fe faifant; 
céder fes biens à vil prix , Se p,ir des adt^s fraudu- 
leux , a inteijetcc appsl , devant le Métropolitain de. 
Poitiers , de la Sentence de rOlGcial d'Angoulcme , Se 
eft parvenu à la faire inBrmcr, Tel eft , à-peu-près,_ 
l'objet de ce Procès cucieuxi mais nous croyons devoir- 
à nos Leéïeurs, d'encrer dans quelques détails fur la 
nature des malheurs qui ont pourfuivi le Chevaliec, 
de Lanfonniere pendant plus de dix-neuf années. 

Le Chevalier de Lanfonniere, d'une ancienne Mii-^ 
fon de Poitou, tenancicelle des Comtes d'Acmaguac, 
aVoit eu , avec le Prieur de li Moiie-Marcilly, des 
démêlés alTez vifs , qui avoîent donné heu à des Procès 
défagréables , lorfque celui-ci fut trouvé adaUîné , ainlt. 
que fon domeftique, au milieu des Hammes qui con- 
fumoient (a maîfon. 

Le cri public avoir accufé le Chevalier de Lanfonniere 
de ce double crime j en conféquence , ou avoir dirigé 
les pourfuites conrre lui ; &c tels étoient les indices , 
«jue deux de fes amis , qui maUieureufement s'étoiene 
trouvés au Château de la Motte, la nuit du ctime, 
détenus dans les prifons pendant quatre ans, condamnés 
à la queftion ordinaire & exiT^ordinaire , les preuves, 
Jubjifiantcs en leur tniler , n'avoienc obtenu leur liberté , 
qu'en demeurant dans les liens £un plus amplement 
informe Indéfini. 

Effrayé du trîfte fort de ces infortunés , ayant tôxxt 
à craindre de la prévention qui s'élevoît contre lui , 
long-temps agité & ilottant entre la crainte du fupplic*^ 
dont fa loce étoic menacée ^ s'il fe metioit dans \%i 
£ 1 
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fers , & la honte de traîner dans l'opprobre une vitf 
flétrie par le foupçoii du crime ; force d'ailleurs pat" J 
la mifece où l'avoieiic réduit des aliénations à vu prix , ' 
& d'autres adtes frauduleux qu'un oncle peu délicaC j 
avoit fu lui arracher , eu protitant de fon malheur , j 
pour s'emparer de la totalité d^e fon patrimoine , le 
Chevalier de Lanfonniere s'étoit enfin enfermé chez, . 
les Cordeliers d'Angoulème , où, après dix ans d'exil' ', 
& d'infortune , il avoîc prononcé fes vccux , efpérant > 
par ce facrifice de fon exîrtence civile , fe mettre i. 
couvert des recherches de la Jiiftice , fe faire oublier de 
la fociétc , où il ne pouvoir plus refter fans déshonnneur. 
Neuf ans encore s'étoient écoulés depuis fa pro- 
feflion , lorfque le Chevalier de Lanfonniere apprend.' 
que fon innocence ell enfin manifeitée ; qu'un nomme 
Sureau , condamné 6c exécuté à Tours , a déclaré , aa 
moment de mourir, que lui feul croit coupable du 
double attentat trop légèrement imputé jufqu'alors aux 
innocentes vi(:limes de la prévention publique, 

Les motifs qui avoient entraîné le Chevalier de Lan- 
fonniere dans un Cloîrre j ne fubfiftanr plus , il avoit pro- 
leftc contre fes vcenx : une Sentence de l'Official d' Ans^ou-' j 
lème, contradictoire avec les Cordeliers de la même Fille , 
l'avoir reftituc au fiecle. De retour à la vie civile , il 
avoit purgé fon décret, s'étoit fait décharger de l'ac- 
cufation , unique fource de fes malheurs , & enfin il 
s'ctoir pourvu en Lettres de cefcifion , contre ces aétes que 
lui avoient fait foafcrire le Sîeur de Rolans , fon oncle , 
& depuis , le Sieur de Rolans fils , qui avoît fuecédé 
à fon père. 

Au lieu de défendre i la demande en entérinement- . 
de ces Lettres, ie Sieur de Rolans avoit traduit te 
Chevalier de Lanfonniere devant le Métropolitain de 
Poitiers , où îl étoit parvenu à faire réformer la Sen- 

M tence de l'Ofllcial d'Angotilcme , qui avoit prononce 

H la reftitution de celui-ci au lîecle. 

H Le Chevalier de Lanfounieie , ÂppelIanL comm« 
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'abus de cette dernière Semence , fondoit fou appel ; 

i". Sur ce que le Sieur de Rolans n'ay^nc pas été 
Partie dans k Sentence d'AngouIème' , il ij'avoi: le 
droit d'accaqiier ce Jugement , que pat la voie de la. 
tierce oppodcion , on de l'appel comme d'abus , ce 
qui rendoit le Métropolitain incompétent , &: formoit 
ua moyen d'abus contre fa Sentence. 

1.°, Le Sieut de Rolans étoit fans qualité pour s'op- 
pofet i la reftitution au iîecie de fon parent. D'un 
côté , celui-ci avoit prononcé fes vtcux en majorité , 
fans le concours nî le confentement de fa famille , & 
les Cordeliers d'Angoulême ctoient les feids vis-à-vis 
lefquels il fe feroît lié , s'il eut pu contcaéter un en- 
gagement valable ; par conféqiienc , ils ctoient fes feuls 
contt.T diseurs légitimes. D'un autre côté , l'adtion qu'il 
exerçoif contre le Sieut de Rolans , étoît étrangère i 
!eut qualité de parent ; il ne l'attaquoit que comme 
pojfejfeur à titre particulier , ôc acquéreur à vil prix ; 
& Â ces titres , il n'avoir pas le droit, non plus que 
iQUt autre étranger , de lui conteftet fon état. 

Au fond , les vœux du Chevalier de Laiifonniere 
ctoient nuls & abufifs. 

-i*. Lors de leur émilfion , il croit chargé d'une ac- 
cufanon capitale, &■ dans le lien da décret de prife 
de corps : dès-lors il n'avoit pas la libre dîfpqfîtion 
de fa perjhnne , & il ii'avoic pu , au préjudice des 
droits acquis fur lui, coiitraûer des erigagemens qu'il 
n'étoit plus maître de remplir , puifqu'nne autorité 
légitime pouvoir le forcer d'abandonner fon Cloître, 
pour le plonger dans les fecs, & peut-être le conduire 
à l'écliafaud. 

i". Le décret le rendoit irre'gulier. Se pat conféqiient 
indigne d'entrer dans la hiéraichie eccléliaiViqae , dont 
l'ciac religieux fait partie. 

i°. 11 ne s'écoit pas confacré > par le choix d'une 
volante libre & réfiechie , ni en conféqiiencc d'une vo- 
cation particulière , à la vie céiiobitique , mais uni' 
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quement à deffein de fe fouftraire âux pourfuîtes A 
la Juftice , par la crainte de la mort ou du déshon- 
neur, & entraîné, malgré lui, par le concours des 
circonftances malheureufes dans lelquelles il fe trouvoic. 
De fon côté , le Sieur de Rolans foutenoit , qu'ayant 
l.fe plaindre de la Sentence de TOfficial d'Angoulcme , 
il avoir pu fe pourvoir contre ce Jugement par toutes 
forces de voies j que la Sentence du Métropolitain 
étant régulière en la forme, & rendue fur une ma^ 
tiere de fa compétence , & n'étant d'ailleurs contre- 
venut à aucune Loi civile , ni eccléfiaftique , elle 
pouvoit bien avoir mal jugé , mais que , pour cela , 
elle n'étoit pas fufceptible de l'appel comme d*abus , 

Ïui fuppofoit toujours une contravention formelle aux 
)écrets & aux Loix du Royaume ; Se par conféquent , 
Je Chevalier de Lanfonniere étoit non^recevable dans 
fon appel. 

Au fond , cette Sentence avoit bien jugé en point 
de droit : on ne pouvoit pas dire qu'un décret, même 
injufte.j fût une violence capable de refcinder aucun 
engagement ; la violence & la crainte ne peuvent opérer 
cet effet , qu'autant que , ceflTant ces caufes , l'enga- 
gement n'eut pas été contrarié , ce qui ne pouvoit 
^'appliquer ni au décret , ni à la profeflfîon : le décret 
n'avoit pas été décerné pour contraindre à prononcer 
les vœux , & les vœux ne g^irantiffoient pas des effets*^ 
du décret. Et dans le fait , la crainte n'avoit influé . 
en rien fur la profeffion du Chevalier de Lanfon- 
piere \ il vivoit dans la plus intime fécurité , & les 
lettres qu'il a écrites , Iqrs de l'émiffion de fes vœux , 
prouvent qu'il n'a confulté que fon cœur* 

£nfîn le laps de neuf années , écoulées depuis la 
profefjîon du Chevalier de Lanfonniere , fans qu'il ait 
protefté , ne permettent plus d'écouter fa réclamation. 

Le Chevalier répondoit à cette fin de non-recevoir 
que , n'ayant pu protefter , fans fe faire connoître , il 

n'avoit pas été libre de le faire ^vant la dcolatûma, 
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de Bureau ; & comme il avoît non-reulement proteflé," 
mais même réclamé auffi-tôc la dcclaratioii de ce fcé- 
léfat , il en rcfultoic qu'on ne poiivoit lui oppofcr aucune 
prefcripcion. ... Ses lettres , loin de pouvoir lui être 
objeûées , écoienc , au contraire , une preuve de fa con- 
trainie ; elles ctabtiffbienr les précautions qu'il étoit 
oblige de prendre, pour cacher le lieu de fa retraite; 
elles prouvoieric que la crainte qu'il avc.t «i'ctre dé- 
touverr , cioit plus vive que Jamais. Si , dans quel- 
ques-unes , il lailToit échapper des marques de con- 
tentement, ce n'étoit que par comparaifon de fon écaC 
Rituel , avec ce qu'il avoir fouffèrr durant les dix an- 
nées d'une vie errante & fugitive, qui avoieiit précédé 
fon entrée dans le Cloître. 

C'ert fur ces défenfes refpeftives qu'efl intervenu ," 
le 7 Septembre dernier,' au rapport de M. Berthelot 
de St. Alban , ArtcC qui, faifant droit fur l'appel 
comme d'abus , die qu'il y a abus. En confétjucnce _, 
fans s'arrêter aux requêtes & demandes du Sieur de 
Rolans , dans lefquelles elle le déclare non-recevable j 
ordonne que la. Sentence de l'Offictal ^ Anaoulême fera, 
exécutée félon fa forme & teneur , & condamne le Sieur 
de Rolans aux dépens. 

Ainfi , la Cour a déuidé , i". qu'un coîlatéral , quoi- 
que plus proche parent , efl non recevable à s'oppofec 
à la réclamation de fon parenc Religieux, lorfque les 
vœux ont été prononcés en majorité , fans le concours 
de la fiimillcj & que le Réclamant n'exerce contre ce 
parenc, qu'une aïtion étrangère à cette qu,[lité, 

z°. Qu'un décret de prife de corps , décerné fur 
une accufation capitale , eft un obftacle i l'émillion 
des VŒUX , qui les rend nuls & abufifs. 

Le Mémoire dont on vient de donner la notice , 
eft de M. Marguet le jeune. Cer Ouvrage lai fait 
honneur; il annonce du talent ; & l'Auteur, qui ne 
"ail que depuis quelque temps la noble cirriecs du 




Baxreau » promet qu'il foi^ciendra la réputation atcat 
cheée à fon nom depuis trente ans. 

.^ " ^ -" J> )■ '"J i!l-JHIIIJlJI,lllJ!!|M'i 

II. 

C O U R D E S A I D E S. 

X-j'Adjudicataire des Fermes ayant exigé des droits 
fur ptiiHeurs voitures chargées de terre deftinée i 
recrcpir des fourneaux de verreries , les Propriétaires 
de ces verreries en ont réclamé la reftitution*^ 
^ M. Fournel , leur Avocat , difoit , pour la défenfe 
dô fa Caufe , que la terre brute > détachée du fol ^ 
n'étoit pas un objet de commerce > & qu'ainfi elle 
ne pouvoir être aifujettie aux droits de la Ferme > 
qui^ jufqu'à préfenr, avoit épargné les élémens. 

Les Fermiers-Généraux , défendus par M, Boudet » 
foutenoîent , au contraire , que la terre , quelque brute 
qu'on la fuppofe , ne pouvoir être difpenfce de payer 
les droits dont routes les marchandifes &c denrées font 
chargées par les difFérens tarifs , Se que ces deux mots ^ 
marchandifes & denrées , comprenoient tous les objets, 
«quelconques qui n'avoient pas été nominativement ei^ 
ceptées par les Ordonnances. 

Après une plaidoirie de deux Audiences , fur le$ 
conclu(ions de M. l'Avocat-Général Clément de Bar- 
ville 3 la Cour y par fon Arrêt du 7 Décembre dernier ^ 
4S renvoyé les Parties à fe fiourvoir devant Sa. Majejié^ 
pour çonnoître fe^ intentions fur cet objet. 
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III. 



ELECTION. 



JL* Affaire dont nous avons parlé à la pag€ ^05 de 

noue fâCQud volume , $'inftruit coujours en cène Jur 
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rdîâion : il s'y agît , comme on !e faïr déjà , ât 
Tailles faites d'une certaine quantirc d'eau-de-vie fa- 
briquée dans les caves d'une maifon de la rue Notre- 
D.i'.ne des Vii5toiies. Quant aux ancres marchandifes, 
qui ont pu être comprifes dans la failis , nous en 
it;norons la nature. Lotfque , par un Jugement défi- 
«itif , les faits contenus dans les proctis-vecbaux de fai- 
lle j fe trouveront confiâtes , nous donnerons à nos 
Letfteurs un détail plus fatufaif:!!!!. 
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IV. 

[ÉPERTOIRE univerfd de Jurîfprudence , fepûeme 
ô huitième volumes. A Paris j cAej Panchoucke , 
hôiel de Tkou , rue des Poicevins , & che\ les prin- 
cipaux Libraires de France. 

il» N annonçant , dans le dernier Numéro de l'année 
lyyû, que ces deux volumes étoient en vente, nous 
nous rclervames de donner une notice plus particulière 
de l'Ouvrage en lui-même. 

Le trav:\il des Auteurs qui s'occupent de cette grande 
CoUeâion , peut cire comparé à l'exploitation d'une 
mine féconde , mais qui .exige àts rouilles contîdc- 
rables , pour en tirer les matières précieufes. Notre 
Jurifprudence > comme on le fait , eft tellement épatfe 
dans les différens Auteurs qui l'ont traitée, que, pour 
ai réunir les principes , il taut les clierclier dans une 
immenfité de volume». On defiroit donc , depuis long- 
temps , un Ouvrage tel que celui qui s'exécute au- 
jourd'hui ; mais il falloir un homme intelligent , & 
aulîî courageux que le Magiftra: fous les aufpices du- 
quel il a été entrepris \ il falloir , comme lui , em- 
brafler l'univerfalicé de la fcience des Loix , pour 
pi'éfidei: uix rapports & à l'analogie de la mulcipUcicc des 
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articles , en tout genre , que cet Ouvrage renferme J 
il lui falloir aufli des Colaborateurs éclairés & fidèles » 
pour puifex dans les véritables fources , pour épurée 
les matières , pour les réduire , & fur-roat pour ne pu- 
blier qu'une dodrine faine & dégagée des erreurs dont 
il étoit fi facile de la furcharger. 

Dans la pluparr des nomenclatures de Jurifprudence^ 
h$ articles reffemblent à des matériaux entaffés fan^ 
choix & fans goût j les opinions , bonnes ou mauvaifes , 
font confondues ; encore ne trouve-t-on pas toutes les 
matières fur lefquelles on autoit à confulter. Dans tel 
Didionnaire , on recontre Amplement quelques articles 
de Jurifprudence civile ; dans tel autre, on ne trouve que 
quelque portion de matière canonique : dans celui-ci » 

Quelques parties concernant les Aides ; dans celui-là , 
es fragmens fur les fiefs ; de forte qu'on auroit trente 
Recueils alphabétiques difFérens , & autant de Livres 
de formules 6c de pratique , qu'on n'auroit pas tout 
ce qui fe trouve dans le Répertoire feuï. Jurifprudence 
politique , civile , criminelle , canonique , bénéficiale » 
foreftiere 4 militaire j celle des Arts , ae la Navigation , 
du Commerce , des Aides., &c. tout y eft réuni. Qu'on 
* jette les yeux fur les volâmes, publiés , on fera étonné 
d'y trouver des articles fur lefquels on ne croyort pas 
qu'il y eût tant de Règlements à analyfer , tels que les 
articles Cabotage , Carrières , Cartes à jouer , &c. 
' Ce qui doit donner une idée encore plus avanta- 
geufe de l'Ouvrage ; c'eft que chaque Colaborateur 
y eft employé pour la matière dans laquelle il eft prin- 
cipalement verfé. Nous avons remarqué , au bas de 
plufieurs articles , les noms de MM. Gilbert de Marette , 
Defejfarts , Henris de Richeprey , Dareau ^ Merlin ,' 
CAbbé Remy , &c. 

Enfin 5 nous obferverons que le Répertoire convient 

4 toutes fortes de perfonnes , depuh l'Homme d'Etat , 

•jufqu'à l'Artifte \ il n'eft point d'Eccléfiaftique , point 

.de Seigneur ^ ni de père de famille à qui ce Livre n^ 
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|iut0& faire connoître fes imércts Se fes devoirs , Se 
qu^, avec de l'intelligence, ne puifTe le confulter lui- 
nicme , s'il a befoin de quelque a£te donc la rédaftion 
ne lui foit pas familière. 



Suite de la notice du tome dou\ieme des Caufes 
célèbres , rédigées par M. iiichcr , ancien Avocat 
au Parlement. 

JLjA quatrième Caufe eft celle d'une fille qui, de 
Icgïtime qu'elle eft , veut Je faire pajfer pour bâtarde. 

Le Baron de Simeony avoit long-temps vécu avec la 
le Comte , Comédienne fcançoife , qui devint meré de 
deux lilles , nommées Marie-Anne Mellin , & Henriette 
Mellin. Elles fe marièrent toutes deux. Le Baron ufi 
de générofité envers la mère & les deux fillesj & fans 
fe lier par aucun a6te , il leur paya long-temps à chacmie 
une penfion de trois cent foisante livres par mois. 

Le Baron s'ccanc marié en 1715, interrompit le cours 
de fes libéralités. Henriette Mellin fe plaignit ; elle crue 
que la Bironns feule avoit fermé la main bienfaifante du 
Baron : elle fit des efforts inutiles pour le rappeller à 
fes générofités ordinaires ', enfin elle s'imagina que 
l'éclat lui réuflîroit mieux; 6c fe fuppafant la fille na- 
turelle du Baron , ell; forma contre lui une demande 
alimentaire. Le Baron fe défendit. La. le Comte avoit 
eu un mari y Henriette avoit un extrait baptiflaire qui 
lui affuroit une légitimité conftante ; & un Arrêt da 
Parlement de Paris , du 9 Août 171? , fie défenfes à. 
Henriette Mel'in , de prendre la qualité de fille na- 
turelle du Baron de Simeony j &■ de proférer des injures 
contre tkonneur & la réputation du Baron & de fa 
femme , à. peine de punition exemplaire j &c. 

L'Affaire des cent un tableaux fe trouve auflî dans 
ce douzième vuiuine. 



Le Sieur r Tardif , origwairemeiKSectetaire du Ma* 
céchal de BouBers , avoît une CoUeâion de tableaux qui 
mécicuic l'éloge des connoilTèurs. Un certain Ptre De-' 
quet^ Jéfuite , homme adroit , conçut le detrcin de faite 
donner ces tableaux à la Compagnie de Jefus , à titre 
d'aumône. Il demanda à voir le Cabinet du Sieur Tardifs 
qui n'étoit point du tout partifan de la Société réprou- 
vée. Le Jcîuite flatta fou goût , fit l'éloge de fes ta- 
bleaux , fe donna pour connoifleur , & cette conformiic 
apparerue de goût S: d'inclination , jetta' quelques fe-. 
mences d'amitié dans le cœur du Sieur Tardif. 

Le Jéfuite intriguant s'apperçut bientôt qu'il avoic 

fagné la confiance de fon nouvel ami ; il fut en prê- 
ter. Le Sieur Tardif étoit vieux , fans femme , fanf 
parensjfans domeftiques qui lui fuflent affidés : it lui. 
infinua , qu'ayant un tréfor aufli précieux à conferver que 
fa riche Colledion , il ne devoir pas être fans inquiétude, 
qu'il avoir même lieu de fufpeifter ceux qui l'environ- 
noient. Ces infmuations criminelles allèrent plus loin 
encore ; car le Sieur Tardif ét^m tombé malade, le 
Jifuite lui perfiiada de fe faite ttanfperter, avec fes 
effets précieux , dans la Maifon du Noviciat , pour 
s'y faire foigner , &c cvicer , par-là , le pillage de f« 
fucceffion ; il obtînt même du moribond un acie par 
lequel f en conjtdératlon du Père Deqitet. , fon ami^ il 
donnait cous fes cableaux au Noviciat des iéfuttes. Le 
déménagement fur prompt j la maifon fut dégarnie, les 
Tableaux décrochés. Enfin ce pillage fit du bruit; les 
voifins murmurèrent ^ les héritiers accoururent , trou- 
vèrent le Sieur Tardif moxXy & fa maifon vuide. Procès 
lue la validité de r acic qui lui avait été' extorqué'^ enfin. 
Sentence j refiée fans avpel ^ du 9 Août 1719, qui 
condamne les Jéfuites à reflituer les tableaux , le prix ' 
de ceux .qu'ils précendoient avoir été égarés , & aux 
dépens, 

U refte dans ce volume deux Affaires dont noiis 
parlerons dans le prochain Numéro. 
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Il paroîc un peEÛ Ouvrage faû pour intcrefTsr ton» 
l«s Sujets de notre augufte Monarqut;, L'Auteur promet 
d'y taffembler les principaux évcnemens du règne ac- 
tuel j de forte que chaque année verra éclorrd un 
volume. Celui qui Ce répand depuis quelques jours , 
renferme des époques bien chères à la Nation t'ran- 
çoïfe \ entre autres , rinoculacion de Sa Majejlé, kfaçre , 
U rappel de fon parlement de Paris , le re'iaè/iffèmenc 
de la fancé de la Reine ^ h'c. Ce petit Livre, qui contient 
neuf gravures , a pour titre : Etrcnnes patrioiiqucs , ou 
Recueil anniverfaire d'allégories fur les époques du règne 
de Louis XVI j par le Chevalier de Berainville. On 
le trouve à Paris , che\ Defnos , Ingénieur-Gcograplie de 
Libraire de Sa Majefté Danoife , rue St. Jacques. Prix , 
quatre livres dix fous. 



V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

C/KUONN^îjcE dit Rai, du Jï Septembre i/yti", 
pour la formation nouvelle du dépôt des Recrues des- 
Colonies établies à l'Ifle de Ré. Elle contient trenis- 
cinq articles. On la trouve che:^ Simon & Prauit -,- 

Imprimeurs. 

Ordonnance du Roii du ii Septembre i-jj6 , pour 
changer les noms de quelques Régimens d'Infanterie 
& de Dragons ; favoir , la Marche Injanierie , Conti. 
Infanterie'^ la Marche Dragons , Canci- Dragons. Ello/ 
contient fcpt articles. 

Ordonnante du Roi y du 12. Septembre 1776 , conf 



Cernant les .Embaucheurs & Fauteurs de dcf*ertîon. Êltë 
contient vingt-quacre articles. n 

• 

Ordonnance du Roi y' du 14 Septembre 17^6 ^ coh-* 
cernant les Compagnies des Suiflès de la Garde dé. 
Monsieur, & de M. lô Cortite jd* Artois. Elle cou-/ 
tient neuf articles. 
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Ordonnance du Roi y du i^ Septembre 177^, con- 
cernant les Commiiïaires des Guerres* Elle a dix-neu^ 
articles. 

.... y 

Edit * du Roi donné à frerfailles au mois de Janvier • 
1777 ; r^giftré. en parlement le. y du mimemoisyi^ic^'^i 
tant création d'une Loterie en rentes viagères & per«f 
pétuelles. 

Art. L II fera ouvert le jour de la publication à% 
notre préfent Edit , chez le Sieur Micauît d'Harvelay , 
Garde de notre Tréfot royal , une Loterie compofée 
de vingt mille Billets de douze cens livres chacun j 
payables en deniers comptans , & en un feul paiement* 

I L II fera fait. , en . faveur de . ces Billets , deut» 
cirages dans .la grande Salle de notre Hôtel-de-Villo • 
de Paris , en préfence des Sieurs Prévôt des Marchands 
& Echevins de ladite Ville. » 

m ...... ' 

* En faveur des Loix donc il importe au Public d pcre promp-« 
tement mftruit , celles que i'Edic donc il s'agtc , nous ne fui- 
vrons pas Totdre que nous nous ëuons impofë de ne dontrer 
nos notices fur la Légiflacion ^ que par ordre de dace ,"& eu' 
annonçanc toujours les Loix les plus anciennes. On trouvera' 
déformais» dans cet article, celle qui fera plus récemmenc 
rendue , précédée de celles que le peu d'cfpace que nous con- 
facrons à l'objet légiflatif , nous force de laiflcr en arriéré. 
Nous en «ferons ainâ , jufqu'à ce que nous puiffions nous trouves' 
au courant. 



p.' 1 1 1. Le premier de ces cirages j compofc de trois 
tnîlle locs de rentes viagères , fe fera dans les premiers 
jours du mois d'Avril prochain ; & le fécond , com- 
pofc de deux mille locs de tencss viagères , & de 
quinze mille locs de rences perpécuelles, dans les pre-, 
iniers jours de Juillec prochain j le coiic conformément 
à la Table annexée au préfeni Edic. 

ï V. Les trois mille fiillets qui auront gagné des 
lots au premier tirage , ne participeront poinc au fécond 
tirage , lequel fe fera uniquement en taveur des dix- 
fepE mille Billets rcftins. 

V. Les Porteurs de Billets pourront fe faire de- 
Hvret les locs qui leur feront échus , en autan: de 
Rcccjjifles que bon leur femblera ; ces Récépifies feront 
au Porteur, Se négociables, fans formahcé , jufqu'à 
l'époque de la conttitucion en Contcats. 

V L Les rences viagères pourront être confticuées 
fur telles têtes , & en autant de parties que les Por- 
teurs des lots , ou des Récépiffës donnés e» échange ,' 
le jugetont à pcopos. 

Vil. Les Porteurs des lots de rentes perpétuelles 
pourront également les contticuer en un ou plufieiirs 
Concracs de telles fommes qu'ils voudront, 

V 1 I I. Aucun Contrat ne pourra cependant ctra 
moindre de feize livres de tente perpétuelle , ou de trente 
livres de rence viagère. 

I X. Les arrérages de as diverfes rencss commen- 
ceront à courir du premier Juillet pronhain , pour 
ceux qui confticueront avant la fin de Septembre, pafTe 
lequel temps les arrérages ne commenceront que du 
premier jour du quartier dans lequel les conflituiions 
feront faites. 

X, Lefdites rentes, tant viagetes que perpétuelles. 



lefont afreârées St hypothéquées fur nos Fermes gc* 
ncrales unies , & le paiemenc en fera f^it en notredic 
Hôcel-cle-y,illô*, de fix mois en fix mois , dans la forme' 
& manière acooatumées ; lefdites .'rentes feront exempte* 
de toutes retenues & impôfîtiôns , & ne pourront être 
retranchées ni' réduites , pour quelque caufe & fous 
quelque prétexte que ce puilfe ctre. 

X L Toutes perfonnes , de quelque âge ^ fexe , qua- 
lité & condition que ce puiiïè être , pourront acquérir 
lefdites rentes , &: faire pafifer les Contrats fous les noms 
des perfonnes qu'elles voudront choifir , avec les rc-- 
ferves de jouiflances & autres claufes & conditions 
qu'elles jugeront à propos j dont fera fait mention dans 
les Contrats, & pour en jouir pendant la vie des per-f 
fonnes qu'elles auront choides , tant par elles qud par 
celles qu'elles nommeront , quand & ainfi qu'elles avi-r 
feront* ' 

XII. Les Etrangers non naturalifés , même ceux 
demeurant hors de notre Royaume , Pays , Terres ô^ 
Seigneuries de notre obéiflance , pourront acquérir & 
poucder lefdites rentes , ainfi que pourroient faire no» 
propres Sujets , ôc ils en jouiront avec tous les pri- 
vilèges; renonçant , à cet effet, au droit d'aubaine ôc 
autres droits, même à celui de confifcation ; au cas' 
qu'ils fulfent Sujets de Princes & Etats avec JefqueU 
nous pourrions être en guerre. Si donnons.... . 

On trouve , à la fuite de cet Edit , la table de la 
diftrîbution des lotS/ . • . On le vend che^ Simon. 

N. B. On foufcrit cheif^ Le Jay , Libraire , rue Saint" 
Jacques y che'[ Méquignon , Efcalier de St. Barthélémy 
au Palais ; che\ Le Boucher , Salle du Châtelet , & che^^ 
M. Mars y avocat , Auteur de cette Galette ^ rue 
Pierre- Sarra-^in. Prix , 1.5 livres par an. 

Ceux dont l'abonnement eft expiré , font priés de le 
rénouveller , s'ils jugent à propos que l'on continue 
de leur envoyer ladicé' Gazette. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

QUESTION D'ETAT. 

fUtÉMOIRE à confuker & Confukaùon pour Dam. 
Francifco Barktci de Si. Pau! , ancien Secrétaiti 
du PT0Tc3orat de France , en Cour de Rome. 

ancienne Goavetnante qui («-end fi; rt'dame le ciire de nrer» 
naiorelle & légitime , & qui , en cette qualité , deuiand» 
en Judice des alimeûs au fils de famiUe qu'elle a élevée 

\J N a fait des Loïx contre l'adulrere , en en a fait 
comte le parricide ; il n'y cp a point coaire u» fils qui 
fnéconnoîtroit la propre mereM^pour éluder une demaude 
en alimens , que , du feïti de la nnfete , elle formecoic 
contre lui : fans douce les Légiikteurs n'ont pas cru 
qu'il pût exirter un tel monftre dans la fociété, Hé, 
comment , en effet , en concevoir l'idée ? L'affreux 
parricide eft toujours l'effet de ces pallions violentes, 

Î|ui éteignent , dans le cœur de l'homme , jufqu'auK 
entimens de la nature. Mais comment concevoir un 
erre froid & tranquille au milieu de l'aifance, qui mé- 
counoîtroit , à b tace des rribunaux , cell -fjii l'auroît 

forte daru^ * 'il fein , fans autre intérêt qu. celui de 
jî refufei"- quoi fouteair une vie prête i s'éteindre ? 
Tel eft cependant le monitmeux phénomène que iâ 
veuve Perfct ptéferire au Publie , dans la perlbnne dû 
, Sieur Barletn. Entrons dam quelques détail^. 
I £n 1765 , le Sieur D&rteuï fut accufé d'uu prétendu 
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délit Unétaîre; il fut arrêté dans la VÎIIe àe Keioiê^ 
& conduit Â la Baftille. La veuve Perfet , qui avoii éiS 
fa Gouvernante, & qui jouîfToic , à cetce époque, dori 
tous les droits qu'eile avoic à fa (etoniioilliiiice , foi* 
licica fon élargitlemenc auprès des perfoniies eu place ï 
pour Xe rendre plus întéreiriute , elle fe dît fa mere« 
Ses foliiclcjcious furent écoutées , & il obtint bientôt 
fa liberté. 

La veuve Perfec ^connue , par cet innocent artifice , 
pour la mete du Sieur Barlccù , en confetva le fau»'^ 
titre ; le Sieur Barletn , pénétré lui-même de recon-' 
noiflànce, fe plut à le lui prodiguer : elle refti auprès' 
de lui; elle l'accompagna mcnie dans ditférens voyages. 
Eloigné d'elle en pluheurs circonftances, le Sieur Bar- 
ieiii lui ëcrivoît , & lui prodiguair, avec fatisfaâion^' 
les titres de mère ik de bonne, fans prévoir l'abus 
flue cette femme en pourroit faire. En efFcr , fon ca- 
raftete impérieux la rendic defpoie dans la maifon àa 
Sieur BarUici : trop foible fans doute , & trop fen-*- 
ilbe, il fouffVic tonj-tempsi^les écarts de fon aiaâeti; 
impérieux , & il l'atcribuoit i rhumeur cauftique J 
prefque iuféparable de li caducité. '' 

Cependant le Sieur Barteui, en examinant la vecva 
Perfet avec plus d'attention , reconnut de la méchan- 
ceté dans cette femme : jaloufe de tout , elle alloil 
■ Jtlfqua le calomnier auprès de fa femme ; elle l'ac- 
cufoil de polygamie , & ne craignoit pas de répandre 
Ce dangereux propos , S: autres non moins fcafidaleux , 
capables d'enlever au Sieur Barlctti l'eftime & la con-* 
iidération^ubliques, ' 

Op conçoit que le Sieur BarUitl ne ^t tenir 4 
une folie de ce genre ; il réfoiut de renvoyer la veuva 
Perfet chez une nièce qu'elle avoit. Huit jours après, 
on la lui ramaia j mais il ne voulut plus la recevoir. ' 
Ce. refus aigrit la tante & la nièce j elles réfoluren» 
de fe venger. Elles commencèrent par décrier le Sieur 
BarUtci auprès du Prince louis Si des Miniftces , qui 
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regardèrent bientôt comme un monilre infenfible ans 
s de la nature , comme im his ingrat qui abandonne 
une niere oilogéiiaite » & la livre aux horreurs de 
l'indioence. 

Enfin la veuve Bouchotte , nièce de la Gouvernante 
donc il s'agir , fit alîîgner au Châtelet le Sieur BarUai , 
/« 1 j Janvier 17761 en condamnation d'une fomme de 
203 livres , pour quatre muis de penfion de la Dame 
Sdr/erti de St. Paul , fa mère . . . pour lui payer 8t 
ceniiimer ladite penfion , à raifon de 600 livres paC 
an t & autres fommes modiques , pour médicamens^ 

Le Sieiir Barlciti nia formellcmcnc que la foi-di- 
fante Dame Barktd fut fa mère , qu'il l'eût mife en 
pendoii cher la veuve Bouckotu , & foutinc celle-ci 
non recevahlei 

La Caufe fut plaîdée contradiÛoiremem j les lectrefc 
cerices à la veuve Perfei par le Sieur Barlccù , dans 
Icfquelles il iui donne le titre de mère , furent lues 
i l'Audience ; elles entraînèrent refprit des Juges; &^ 
par Sentence du j Février 177Û 3 le Sieur Barletû 
fut condamné à payer & continuer la penfion à cetlf 
faufle mère » & aux dépens. 

Le Sieur Barlctn demande aujoutd'hui s'il eft fondé 
à incerjeiter appel de ce Jugement, & quels moyens 
il doit employée devant les Magiftrats fupérieurs. 

M. Hubert , confulté fur cette affaire , eft d'avis , qu'i 
certain ^gatd les premiers Juges ont bien juge , puif- 
qiie le Sieur Barletti convient lui-même avoir promit 
à la nièce de lui tenir compte de fes dépenïes, petï- 
dam qae la veuve Perfet feroii chez elle. Mais en c* 
qu'ils adjugent à la veuve Perfet , qui n'eft point en 
caufe, une penfion alimentaire de 600 livres , comrhe 
à une véritable mère , i! foutient qu'il n'eft pas 
poflible que leur Sentence fnbfifte ; il ajoute que le 
Sieur Barletti doit rapporter l'extrait mortuaire de la 
Dame fa mère ; car , dans la difette de cette pièce 
ia^pocunte , il fembje que h. polTctlion d'état leroîc 
C a 



1 



un motif de décider la queftion fur les alimdflS ^ i 
la veuve Perfet formoit une demande régulière à cet 
égard. Cependant les lettres écrites à cette prétendue 
mère , fa demeure accidentelle & interrompue- chet 
Je Sieur BarUtti , ne forment pas une pofleffion d*étac 
capable de juftiâer la demande en alimens qus les 
Juges ont accueillie fur la réclamation de la nièce. 

On foutient donc qu'il y a un mal jugé évident, 
en ce que la Sentence adjuge une pen(îon de ^oo livres , 
jce qui préjuge la quôftion d'état, & ce. qui la préjuge 
fur Tadion & raflégation d'une tierce perfonne, & 
c'efl: ce quelle ne pouvoit faire : il falloit , avant tour y 
ordonner la mife en caufe de la veuve Perfet. La 
Sentence favori fe une fuppofition d'état , qui eft un 
délit dans l'ordre civil j d'ailleurs , ne devoit-on pas 
demander à cette femme^ à quel état elle prétendoit? 
Etoit-ce â celui de mère légitime ? En ce cas , où étpit 
fon contrat de mariage ? Se bornoit - elle à réclamer 
celui de n;iére naturelle? L'extrait -baptiftaire de fon 
*lils étoit effentiel à rapporter. Dans quel endroit ce 
fils eft-il né? Qui l'a vu naître? Et xjuel eft fon père? 
C'étoit par la juftification de toutes ces circonftances , 
qu'on pouvoir établir une véritab|e po(re(Hon en pareille 
matière. 

A l'égard des lettres écrites par le Sieur BarUtti 
à la veuve Pcrfct , elles ne font ni des preuves ^ ni 
même un commencement de preuves de la maternité 
de cette femme ; les préfomptions qui en réfultenc , 
xiô forment pas feulement un doute raifonnable , â 
la faveur duquel on puilfe accorder des alimens. C'eft 
iiu point de droit conftant j puifé dans nos Loix , & 
conlacré dans notre Jurifprudence. Inflrumenta domej" 
tica (dit la Loi 5 , cod, de ptàh.) feu privata tejiatio , 
feu adnotatio , fi non aliis quoque adminiculis adjuven^ 
tur^fola nonfufficiunt. La Loi 1 3 décide même l'efpece. 
Non epîfiolïs necejfitudo confanguinitatis ^ fed Nata- 
L^BUS conjungltur. . . . • Sive itaque quaji ad fororen 
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jutim anciliam te pojfe probare confiais , epiftolam 
tmififii , fraternicacis quajiio pet hitc toUi non potuitl 
L'Avocar confultc ajoure que la preuve tedimoniale 
ne feroit pas mcme adinifi; dans le cas de cetce Loij 
ce qui a hz jugé par un j4rrêt du 7 Mars 1641 , 
rapporté au Journal des audiences , lors duquel M. 
r Avocat-Général Talon foacinc, comme une maxime 
indubicablc j qu'il écoi: de périlleufe conféquence d'ad- 
mettre cecre preuve, » parce qu'il feroit facile X toutes 
» petfonnes de fe dite de quelle famille il luî plai- 
» roit, d'où pourroieiit naître de grands incouvcriens. 
On rapporte enfuite l'efpece d'un Sieut Audin, qui 
réclamoit la qualité de fils de la M<irquife de la Verte ; 
il produifoic des lettres dans lefqueJles on lui donnoit la 
qualité de fils ; il demandoit , en outre , à faire preuve 
fle la pofleflîon de fon état : // y fut déclaré non-re- 
ttvahle , par Arrêt du i Janvier 1765 j avec défenfcs 

; ifc porter le nom de la Fetté , &• d'en prendre Us armes » 

'" a peine de punition exemplaire. 

Dans de pareilles circonftances , M. Hubert eft 
^'avis que le Sieur BarUcti doit interjcttet appel dé 
la Su'ntence du Châtelet , en ce qu'elle le cond.unne 
à faire une penfion de 600 livres à la veuve l'erfst \ 
intimer cellcrci fut l'appel , faire des offres réelles à 
la veuve Bûuchotte, (a nièce, de lui pyer toutes fcs- 
dépenfes , fuivant fa promelTe , depuis le jour où fa. 
tanie eft entrée chez elle , jufqu'au moment où il lui! 
a dc':laré qu'il n'enteiidoit plus qu'elle fiât i fa charge ^ 
conclure à la validité defdites offres ; conclure auflî ,, 
contre la veuve Perfei , à ce que l'Arrêt à intervenir foie: 
déclaré commun avec elle , & à ce qu'il lui foit fait 
déf ciifes de fe qualifier , à l'avenir , de veuve du Sieur 
Barlcni de St. Paul , fous telles peines qu'il appar- 
tiendra. 

Nous tendrons compte du fore qu'aura cet appel eii 
k Cour. 
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PARLEMENT. 

Troisième Chambae des Enquêtes. 

OVFERTVRE d'une faccejfion coUatêraU dans U 
' Coutume du Maine , qui permet la repréfenlaùon à 
- l'infini. 

jL E Sieur Coufta:d de Souvrc avoic fept enfatis, dont 
ta garçon & fix filles. Par fon teftameiit du 24 Avril 
l7)z , reçu par Le Breton , Notaire à Laval , il legUQ 
iloooo livres à chacune de fes filles. Après cette pre- 
mière difpoficion , le Teftateut ordonne , 1°. que ces 
différentes fommes leur feront payées , lorfqu' elles 
feront majeures , ou mariées , quittes & ftanclies do 
iputes dettes , foit en argent , foit en îonàs. d'héti- 1 
tages ; i*. qu'en cas d'acquit en argent, l'emploi en 
fera fait en ronds ; j". que le don accrolife aux futvî-» 
vantes ; 4". que les enfans des filles y fiiccedent ; 5 ". que 1 
les fommes léguées ne puifTent être aliénées ni hypothé- 
quées au détriment des furvivantes , ni de leurs enfans , 
ni même de François - René Couftard de Chemeré 
fon fils aîné, appelle à recueillir Icï legs après la mort de 
fes fix filles , ou de leurs enfans , fans enfans ; û". enfin , 
qu'en cas que fon lîls vînt ^ mourir , & que fa fille 
première née eût les droits d'aînclle , ou une autre 
de fes filles puînées , la préfente donation foit exécuté© 
dans toutes fes difpofitions . - ■ 

Le tell.iment du Sieur de Souvré a été accepté par 
■tous fes enfiins. Trois de fes filles ont éptuifô depuis 
fon -décès » les Sieurs de Meaulue , Duchemin & de 
Gennes. 

La Danjç Hardy de Levaré ^ époafe du Sieur de 
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Souvré , fit auIÏÏ un ceftament , le 14 Avril 1740» 
par lequel elle déclara , quelle voulo'u 6" enccAdoit que 
ie tejiament de fon mari fùL exécuté félon fa forme 
& teneur. Elle décéda e» i7+4i &, par un écrit du 
12 Mars fuivaiit, les fept eufans confentireiic que le 
teftament de la Dame de Souvcé , leur mete com- 
mune , fût exécuté en tout fon contenu. 

11 s'éleva néanmoins , dans la même année j quelques 
«liÉBculcÉs fur l'exécution du teftamenc du Sieut de 
Souvré. Les Sieur Se Dame Duchemin avoient de- 
mandé, le 10 Août, qu'il fût exécuté dans toutes 
fes difpofiiïons. François-René Couftacd de Chemcré, 
fils du Sieur de SoLivré , confentit l'esécurion 4e ce 
leftamenc j en cas que tous les héritiers y accédallêni j 
mais il leur laifla le choix de fuccéder dans les termes 
de la Coutume, pourvu que lous y coiifeniiirent éga- 
lement. Le teflamenc étoit trop favorable aux puînées ; 
elles ne voulurent point en abandonnée l'avantage. Le 
Sieur de Gennes & fa femme contefterent feuls *, ils 
Soutinrent que le Sieur de Souvré n'étoit point Noble, 
& qu'il y avoir lieu à partager fans droit d'aîtiefle; 
«ju'amfi fon teftament avoir été fait dans ime fautfe 
hypothefe. Maïs il intervint Arrêt le 17 Mars 1747 , 
qui » en déboutant les Sieur & Dame de Gennes de 
leurs demandes j £' confirmant la Sentence du Siège de 
Laval t jugea la Noblejfe du Sieur de Souvré ^ &, 
l'exécution de fon tejîament. 

Le 14 Septembre 1748, tes cinq autres filles du Sieur 
de Souvré , même la Dame de Gennes & fon mari , conr 
fentirent de nouveau , par un fous feing-privé , l'exi- 
cuiion du teftamenc de leur père commun; &c depuis- 
cette époque , le teftament du Sieur de Souvré a été- 
exécuté jufqu'en iy6i- , où le Sieur François -René 
Couftard de Chemeré eft décédé , laillanc Dame Maï- 
guerite Hardy de Levaré , fa veuve , avec un fils uniqui] ^ 



LLilien- André Couftard de Chemeré , âgé de onze ans. 
La Demoifelie Dettouches voyant que* le décès daj I 
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fon frère poHvoit lui ouvrir une voie plus facile d'oÈi-' 

tenir l.i délivrance de fou legs de loooo livres, no- 
nobftant h fubftirution donc elle étoit grevée , fil aflî- 
gner la, Danie veuve de Chemeré, à fin de paiement 
■de ceire femme. 

La défenfe de la Dame de Chemeré , à cette de- 
mande , fnt d'interpeller la Demoifelle Deftotiches 
de préfencer un fonds de la. valeur de loooo livres, 
pour fecvir d'emploi de la fomme léguée par le teftament 
'de 1731 1 Se d'airiir;ince à la fubftittition. 

Sur cette interpellation j la Demoifelle Deftouches 
■courut au Conleil ; elle apprit , qu'ayant accepté le don , 
elle» devoir en fubir les charges ; que le teftamenr , 
exécuté depuis û long-temps , ne laiiïbit plus aux grevés 
aucun moyen de réclamation , & qu'il n'y avoir que 
"de tiers-acqnéreurs , ou des créanciers des grevés , dont 
l'hypothèque fût antérieure à la publication du. tefta- 
jnent , auxquels on ne pouvoir point oppofer une fubf- 
lîiucion non publiée. 

La Demoifelle Deftouches fit de cet avis un ufige 
tour oppofé à l'intention du Jurifconfulte qui le don- 
ïioit : elle parut eraptuiiter du Sieut Perdrix la fomme de 
ilOQoo liv. , par aile devant Notaire , du 7 Novembre 
;i7fiS. Ce créancier demanda fou paiemenr , & fie 
une faific-arrét entre les mains de la Dame veuve de 
Chemeré, Sentence , du 14 j4oâc 1767 , qui condamne 
la Demoifelle Couftard Dejlouches à payer le Sieur 
■Perdrix , & qui , faifant droit fur la faifie-arrêt j 
condamne le mineur de Chemeré à payer au Siear 
Perdrix la fomme de ï 0000 livres , fait en argent , foie 
«n fonds. La Sentence , comme l'on voit , avoir pour 
motif le défaut d'enregiftrenient & de publication du 
teftament de 1731 , pïefcrit par l'Ordonnance des 
Subftituiions : adii les co iiéritiers de la Demoifelle 
■Deftouches fe mirent-ils en re^le. Le reftameiit fut donc 
publié & enrei^iftré le zj Oâobre fuivant. 

L'exem|rfe iie -ta Detnoifelk Deftouches ne feifl» 
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Ps cependanr que de fcduire deux autres de fes fœurs. 
îlles votilurenc cencec les moyens de jouir de leur legs: 
en coiiféqiience , elles firent aflîgner le niineur de Che- 
mecé , le ji Décembre lyfîS , à fin de iiullicé du. 
leftament de 17^1 j elles prirent même des Lettres 
de refcifioii contre tous les afles qu'elles avoient fouf- 
crirs vol ornai rem enc. Tous les appelles à la fubftitution 
furent mis en caufe. La Dame de Meaulne , l'une 
d'elles , foutint la validité du teftament & de_la fubf- 
tiiLttion. 

Le mineur de Chemeré, en s'en rapportant i la pru-. 
dence de !a Juftice, déclara qu'il croit prêt d'acquittée 
les dilFérens legs portés par le teftament de 1751,1 
la charge , par les appelles à la fubftitution , de fe 
conformer à l'article 53 du titre 1 de l'Ordonnance 
de 1747. 

Semence du Siège de Laval , du 19 Août Î771 j çui, 
tn entérinant /es Lettres de refcifi.on , a condamné le 
Sieur de Chemeré à payer aux Demo'ifcltcs de la Gi- 
rard'ure & de Ba^ouge , les fommes léguées par le tef- 
tament de 17)1, qui efl déclaré nul , quant à la claufe 
de fubftituiion feulement ; les Sieurs de Chemeré & lu 
Dame de Meaulne condamnés aux dépens. 

Appel en la Cour. Le Procès s'iiiftruit de part & 
d'autre ; mais le décès du Sieur Julien-André Couftard 
de Chemeré , arrivé le 1 1 Février 177(1 , fans enfans , 
a. donné lieu à une nouvelle qiieftion , qui eft de favoir 
Jur quels tiens j & par quels kériùers dévoie être ac- 
quitté le teJÎLiment de 17} 1. 

Arrêt du 3 Septembre 1771? , rendu fur les coiiclti- 
fions de M. le Procureur - Général , au rapport de 
M. l'Abbc Radix , qui , en infirmant la Sentence du 
Siège de Laval, du zp Août 1771 , déboute les 
Jicmoifcllcs de la Girardiere & de Ba\ouge de leur 
demande en eniérinement de Lettres de refiijion ; or- 
donne que le teflament de I7JI , "6" la fuhfl/tution y 
poHe'e , /iront cvécurés felan leur forme &" ctncur\ yae 
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[acquit des legs grevés de fubfiUunon fera fait fur leâ' 
immeubles provenant de la fucceffion du Tejlateur ; & 
condamne les Demoifelles de la Girurdiere & de Ba- 
\ouge aux dépens envers le Sieur de Levare' , héritier 
paternel dans la fuccefpon maternelle de feu Julien- 
André Coujîard de Chemeré ; les dépens _, eotri 1er 
autres Parties , compenfés. 

Les Mcnioites qui onc paru dans cecte Affaire i 
font de M. Maucler , ^owï le Sieitr Haîdi de Levaré} 
ceux des ancres Parties font fignés de M^ Foucault, 
Procureur en la Cour. 



Deuxième Chambre des Enquêtes. 

vyN plaide maintenant à cette Chambre, une Affaire 
dans laquelle on agite une queftion de droic public _ 
bien intcre(fance , fur-tout pour ceuit qui font appelles 

aux parcages des fuaellions. 

Elle ell élevca à l'occafion d'un Particulier ^ui s'ejî 
fendu lui-même : il a éré fecouui à temps par fa femme \ 
mais le fuicidç eft confiant, il a inème été avoué pac 
le coupable , qui a ccc condamné aux galères perpé- 
tuelles. Sur l'appel , il a été mis hors de Cour. 

Depuis cecrc époque le même Particulier a eu, avec 
fes pareils , des difïîcuUés relatives à la liquidation & 
au partage de la fuccefïïon de fon père , & il a cru 
devoir y renoncer. Il eft décédé. On revient aujour- 
d'hui contre fa renonciation ^ on foutienc qu'elle doic 
être déclarée nulle , ayant été faite dans un temps 
voifîn du fuicide , &: ne pouvant être confidcrce que 
comme l'a£te d'un imbécille ou d'un furieux; on demande 
auflî que les différens Arrêts rendus en confcquence de , 
fa renonciation , foient déclarés nuls. '. 

Les Défeufeurs font M. Barré , Avocat, & M", 
.Beacher , Procureur , qui , ayant un intérêt perfonnet 
(Uus l'Affaùe , a obtenu de U Coui; la permiffion dei 
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l^âider. II paroît de lui nn Mémoire imprimé , qui a 
podt titre : Plaidoyer fur une quejUon de fuk'ide en 
la deuxième Chambre des Enquêtes. On le trouve chez 
de Monviile , Imprîmetir-Libraire de l'Académie Ftan- 
çbife , rue St. Severin. Prix , 1 liv. 4 fous. 

Notis favoris de M. Barré qu'il fera imprimer foa 
Plaidoyer : nous rendrons un compte particulier da 
l'Aâàire, auHî-tût qu'elle fera décidée. 
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PRÉSIDIAL DE MlRECOURT EN LoRRAINE. 

X-iA rentrée de ce Siège s'eft faite le lendemain de 
kl St. Martin. M. Briquenay , Avocat du Roi , a pro- 
noncé un Difcours _/7vr les caractères de la vraie jujîice: 
M. François de Neufchâceau , Lieutenant- Général , y a 
répondu par une harangue Jur la conjîdèraùon publique , 
où l'on a diftingué , entre autres chofes , 'l'éloee de foii 
prédécefTeur , celui de M. le Duc de Choifèul , Grand 
Bailli da Siège ; une notice des hommes iltaflres que 
le Barreau de Mirecotirt a produits , une peroraifon 
éloquente fur le Roî. M. le premier Avocat- Général du 
Parlement de Nancy a fait aux deux Orateurs l'hon- 
neur de les aller entendre. La cérémonie avoir commencé 
par une MeiTe folemnelle. 

Mirecourt cft la Ville capirale des Vofges : elle ctoït 
autrefois le fis^e du fécond Tribunal de la Lorraine , 
connu fous le nom de grand Bailliage des Fofges. L« 
harangue fie M. François de Neufchâteau fera imprimée j 
nous en rendrons compte lorfqu'elle paroîtra. 
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LETTRE écr'ue de Chartres , à l'Auteur de ces " 
FtuUles. 

XVXoNSUUR , les plaintes des malheiireiix peuvenr 
bien remuer le cœur de l'homme compatillant ; mais 
elles ne reparent point une réputation compromife. Ce 
n'eft donc pas pour exciter une vaine commifération 
en faveur cie quatre infortunés auxquels je m'intéteflè 
i titre de Coiifeil, &: que la plus noire impcftiire a 
voulu perdre , que je vous prie , M. , d'annoncer leur 
juftification , en inférant ma lettre dans un Ouvrage 
où il eft plus faiisfaifant fans doute pour vous .de , 
publier l'abfolution d'un Citoyen , que le châtimenc 
^ui lui eft infligé. ' 

Un Chirurgien , nommé Cirajfe , demeurant au, . 
G uay- de- Long roi s , un Domeftique du même nom , un 
jiuhergifle dwmtme endrok j appelle Chartes Rebiffé ^ 
& Heëor Md'tin , Garçon Charron , du lieu de Prtuiay- • 
foiis-Ablisj font ceux qui, malgré leur innocence, ' 
viennent de pafler par la plus nuelle des épreuves. 

Au mois d'Avril dernier , on commit un vol de 
meubles 6; effets au Château des Faurcs , appartenant 
à M. le Préfident Poncet de la Rivière. On enleva 
fut-rout les vafes facrés de la Chapelle de ce '^ei'îneu^. 
Le bruit de ce vol fe répandit autïi-tôt , & les ennemis 
du Chirurgien ne manquèrent pas d'infmuer qu'il en 
ctoit l'auteur. Un voyage que fa femme fit à Paris 
peu de rems après , fut le prétexte dont iU fe fer- 
virent pour accréditer leurs calomnies. Us publièrent 
que cette femme n'avoit fait ce voyage dans la Capi- 
tale , que pour y vendte les vafes facrés dérobés pat 
fon mari ; tandis que , dans le vrai , elle ne s'y étoit 
rendue que pour alTîfter aux noces d'une parente. Sur ' 
ces bnÙEs adtQitçmçiu lépaiidus ,, le malheureux Cirajf* 



b décrété & conduit dans les prifons. Bientôt d'autres 



^^rétendus coupables lui font allociés , & les trois com- 
pagnons de fon infortune font précipités comme lui 
dans un cachot. 

|r Maigcé le défaut de preuves , ils y ont langui juf- 
jufqu'au premier Odobre dernier , jour où le Lieu- 
tenant-Général du Bailliage de Monifort-l'Amaury , 
convaincu de leur innocence, a enfin brifé leurs fers. 
J'ai fous les yeux fa. Semence imprimée j qui porte U 
renvoi des accufattons contre eux intentées ; ordonne 
leur élargijfement & la radiation de leurs e'crous , l'im- 
prejjion & l'affiche du Jugement. 

Une décharge auffi authentique fulfit fans doute. Se 
doit fatisfaire les vœux de ceux en faveur de qui e^Ie 
m été prononcée. Mais la publicité de la Sentence qui 
la renferme , eft , 11 l'on peut s'exprimer ainfi , coh- 
centrée dans le pays qu'ils habi:eni. Le foin qu'il* 
doivent avoir de leur honneur injuftemenc flétri , l'in- 
térêt que deux de ces infortunés, fur- tout , ont de 
conferver leur état , qui dépend de la confiance pu- 
blique , exigent que le Jugement qu'ils ont obtenu , 
ait u plus grande notoriété pollible. Qu'il eft trifte pour 
eux, que la privation où ils font de route fortune, 
les mette dans l'impuitlance d'attaquer les auteurs de 
leurs maux , & de réclamer les dommages-intérêts qui 
leur font fi Icgitiniemeni: dus ! 

J'ai l'honneur d'être, &c. Signé Hue du Taillis , 
Avocat au Parlement de Paris. 

A Chartres, le i; Bécenibrt 1776. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 




SRÉr du Confeil , du t^ Septembre 1776, qui 
pluûeurs difpofiiions pour le remplacementi 
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des befttaux dans les provinces méridionales , qui avoîrfht' ' ' 
éié détruits on émigrés , à l'occalîon de répizoo[ie4 En 

neuf anicUî, 

Arrêt du Confeit ^ du 19 Sipcembre 1771» , qw , 
tn exécution de l'Edic de Février 17715 , ordomie lo 
Eembourfcinent des Offices ccnblis foc les ports , quais , 
haltes , marchés & chantiers de la Ville de Paris ; 
prefcrir la forme dans kmielle kfdits rembourfèmens 
feront faits , 6c ordonne le p.iienieni des tentes dues 
par les Communautés defdits Officiers j à l'Hôtcl-de- 
Ville de Paris. 

Règlement du 11 Décembre 1776, par lequel Sa 
Majefté fe propofe de renvoyer à une feule époquS 
fie l'année la diHribution des grâces pécuniaires , ds 
quelque nature qu'elles foîent. ... Â la fuite du pcéam-c 
bule de ce Règlement , on trouve les quatre arciclei 
qui fuivent. 

AiLT. I. Les demandes de grâces pécuniaires de 

toute nature , foit fous la dénomination de penfions , 
gratifications , traitemens , augmentations d'appointer 
mens , foie par forme d'échange , ou à titre d'an- 
ciennes prétentions , ne pourront , à l'avenir. Être pré* 
fentées à Sa Majefté que dans le mois de Décembre- 
de chaque année ; Sa Majefté fe pcopofant de faite 
connoître fes iiJcentions à cet égare! j aulfi-tô: qu'Ella 
aura fait l'examen de ces demandes. 

II: Les Déniions nouvelles, & autres grâces péai- 
tiiaires ne feront plus acçocdées que fur le Tréfor 
royal i elles fe paieront a'u bout de l'année révolue, 
& ne fcro]>t fujettes à aucune dédué^ion. 

III. Il fera fait , à commencer de l'année prochaîne , 
un fonds exerordinaire de cinq cens mille livres , ap- 
plicable i U liquidation des penfions aciiérées , & pac 
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prcKrênce au paiement des plus petites parties ; fe 
rcfervxnt , Sa Majeftc > d'augoiemer ce fonds aufll-tôi 
que les circonftances pourtont le permettre. 

IV. Sa Majefté défend toute demande 3c attribu- 
tion d'incércc dans les Fermes ou les régies de feç 
levenus , ainlî que dans toute efpece d'affaires de finance , 
à moins qu'on n'en l'oit Adminiftcateur. 

On le trouve che\ Simon & chc\ PrauU. 

Règlement du ii Décembre 1776, pour la liqui- 
dation des dettes , Se le paiement des dépenfes cou- 
tantes de la Maifun de Sa Majefté, En Jix articles^ 

Art. I. L'année révolue de routes les dépenfes de 
la Maifoii du Roi , tant par entreprifes , que par four- 
nitures, fera, à l'avenir, payée comptant au Tréfor 
royal , dans le courant de l'année fuivante , à raifon 
d'un douzième par mois , & ce , i commencer du 
premier Janvier 1777, pour les dépenfes de 1771», 
& ainli de fuite , d'anuee en année. 

11. Toutes les créaijces antérieures au piemier Jan- 
vier 1776 , pour ces mêmes objecs de fournitures & 
entreprifes, feront acquicées dans l'efpace de fix années , 
& il fera fait , à cet effet , un fonds de quatre mitions 
pendant les trois premières années , d commencer en 
1777 J & ce fonds fera augmenté , pour les trois def- 
tûeres , jufqu'à la concurrence du montant entier de 
ces créances : Sa Majefté fe réfervant d'indiquet l'ordrç 
des rembourfemens , d'après la connoifTanee précifi 
qui lui fêta donnée de la datte de ces créances & de 
leur objet. 

1 1 ï. II ne fera délivré aucun effet négociable pout 
totalité ni partie des tembourfemens indiqués par l'ar- 
ticle précédent ; mais ils feront faits, fuivant l'ufage, 

fut ties états île diftributton , a chacune des époques 

fixées pour le paiement. 



I V. Indépendamment du fonds ordinaire > dcfàné I 
payer chaque annnée une année des gages 6c appoin-' 
temens de la Maifon de Sa Majefté , il fera faic » i' 
commencer de Tannée prochaine j un fonds cxtraordb*' 
flaire de cinq cens mille livres ^ applicable à la liquidation 
des autres arrérages de ces mêmes gages ^ &: par pré-*' 
férence au paiement des plus petites parties ; fe réfervant 
Sa Majefté , d'augmenter ce fonds auifî-tôt que les 
circonftances pourront le permettre. 

V. Les diverfes perfonnes qui prennent direftemeiif 
les ordres dé Sa Majefté , pour les dcpenfes *de fa 
^aifon , lui remettront avant deux mois , du jour d^ 
ia publication du préfent Règlement, un projet générai 
^économie , relatif à leur département , fur lequel 
projet Sa Majefté fera connoître fes. intentions. 

VI. Â moins de circonftances particulières , tous le$ 

frojets de dépenfes extrordinaires ne feront préfençéi 
Sa Majefté qu'au mois de Décembre de chaque aniiëé^ 
pour Tannée fuivaate ; Se dans^ tous les cas » il y Kti 
joint un état des fonds que ces dépenfes*]pourront ezigerT 

On le trouve .ckeii les mimes Libraires. 






AVIS IMPORTANT. 



.t 



X-iis perfonnes dont Tabonnement eft expiré , font 
priées de vouloir bien le renouveller fans diflFérer ^ fî 
elles jugent à propos que Ton continue de leur envoyé^ 
la Gazette. 

N. B. On foufcritj à Paris j cher Le Jay ^ Libraire ^ 
rue Saint" Jacques y & che\ M. MARS y Avocat au 
Parlettient , rue Piêrre-Sarra^ui* Prix^ 1 5 livres par an^ 



GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT . GRAND-CHAMBRE. 

MÉMOIRE pour la Dame Guyot , Appdlante j 
Contre le Sieur GùyaC j intimé, 

Sépataùon de corps. 

JJans prefque toutes les Caufes de féparatioii , les 
Patlies n'oat à préfeiuer qiie les odieux tableaux da 
leurs tons cécipioqiies , de leurs folies , de leurs vices , 
Quelquefois même de leurs crimes. 

La Caufe de la 'Dame Guyoi préfente un fpeâacle 

tout nouveau : les Ceiîfeurs les plus féveres n'auront 

(itn à lui reptoclier j cependant huic jours après fou 

■ mariage , n'ayant encore que le nom d'époufe , des 

* malheurs , peut-être fans exemple , l'ont fotcée à fe 

£epatei: de fou mari. 

1^ récit de fes infortunes eft fait pour tntérelTerj il 
prouvera combien les efforts de la prudence liumain? 
îbnt fouvent trompés , 5c combien le voile qui couvre 
DOS deftinces, cft impcnéttable. 

La Demoifelle Collet vivoic à VerneuH chez k Dame 
£a mère , veuve du Sieur Coller , Médecin , lorfqu'cUe 
fiit recherchée par le Sieur Guyot. Des arrangemena 
Eelarifs k fa fortune , retardèrent , pendant quelques 
mois , U conclulîon du mariage , qui fut entîn célcbcé 
le 4 Novembre 177Î. 

Ce jour, marqué pour la. joie & pour les chan'-s 
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d'allégreflè , eft devenu l'époque des malheurs de la 
Dame Guyot. A peine la béncdiâ;ion nuptiale fut-elle 
donnée, que ^ tout a coup , fon époux païut changé, Sc 
développa un caractère' dont il feiroit difficile de donner 
un exemple. . . , 

, Ce quijfe pafla dans Tépaifleur des oAibres de la 
nuit fatale qui fuivit l'hymenée , h'eft pas de nature à 
ctre prouvé ni par des écrits , ni par des témoins y 
mais on verra , par les f^iits confiâtes , que la Dame 
Guyot. mérite une foi entière fur ceux qu'elle na pu 
dépofer que dans le fein de fes plus proches parens. 
Le S\eur Guyoc profita donc de la folitnde ou il fe 
trouvoit avec fa jeune époufe , pour raccabler d'ou-r 
trages. Il prétendit reconnoître , à des fignes certains ^ 
qu'elle /ro/r enccïnu de fept mois ; il ajouta à cette 
accufation , des indignités qu'il feroit difficile de p^n*^* 
dre , & fur lefquelles la décence nous ordonné de jètiier- 
le voile de la pudeur. La féconde & la troifieme agit 
furent àuill funcfles pour la Dame Guyot, que la pr^^ 
iwiere. Les reproches, les infultfes , les mauvais . trai-* 
t^mens Hirent portés à leur comble : il n étoic ptus 
poflîble qu elle les difCmulât \ le cri de la doiilecir' 
ÏÇk fit un pafTage , & alla retentir jufqu'au cGPur de fa- 
mere. ^ .. ' 

On peiat^ imaginer • les reproches dont la Dame 
Collet accabla fon gendre; elle atrefta le Ciel que fa- 
fille avoit toujours marché dans les fentiers de Tinno* 
c^nce. Mais le Sieur Guyot , toujours inflexible , ne* 
répondit qu'avec le ton de Tinfulce & du mépris. Les 
jours luivans ne furent marqués que par de nouvelles- 
fcenes , qui Te répétèrent , l'oit dans la maifon de la 
Dame Guyçt, foit chez les parens ou chez les étrangers' 
auxquels les deux époux faifoient vifîte. Il prenoit à tache 
de lui tenir les propos les plus infultans : tantôt t( lui de«' 
mandoit combien de fois elle avoit couché avec tel homme* 
qu'il lui défignoic j tantôt il lui difoit queUe étoit &op^ 
aimaile j^ pour ^tr^/agc\ que s'iLla, conduifoh àJ?aris y 
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I la vendrolt bien cher à un Anglais , parce qu'etU 
ttoit jolie ; enfin nous trouvons , dans le Mémoire de 
M. du Vergier , que le Sieuc Guyot porta l'excès de 
l'audace & de la fureur , jufqu'à dire à la Dame 
Collet quelle avait fait avorter fa fille. 

Que pourroic-on ajouter aux faits que l'on vient 
âe tracer ? Obfecvons feulement quç les ftenes qu« 
le Sieur Guyot donnoic à fa femme , devinrent un fcaaf 
dale continuel & public \ qu'il faifoit , dans les cercles 
où il fe crouvoit , cette queftion infultame , Ji l'on 
pouvoic faire rompre fon mariage , quand on ayoic époufi 
une fille gtojfe de fcfc mais. 

La famille de la Dame Guyot pouvoit certainementi 
après ces excès multipliés j arracher la viûime inno- 
cente des bras de fon perfécuteur : elle oppofa néan- 
ïnoins la patience & la douceur , aux infultes & aux 
mépris ; elle employa des parens , des amis com* 
•'tBUiis auprès du Sieur Guyot , pour tâcher de lui inf- 

r' eC des lentimens plus doux ; mais rien ne réui&t 
cette (Emilie infortunée. Le Sieur Guyot concipnoic 
lie répéter , en toutes occalîons , que fa femme était 
greffe , &• qu'il voyait fon enfant remuer. 

T'am d'excès ne pouvoient être plus long-temp» 
tolérés. On menaça le Sieur Guyot de la rigueur de» 
Loix , s'il ne confentoit à fe féparer volontaiiement 
de l'objet de fon injufte haine. A ce mot , il tomba 
dans ta conftcrnation Se l'abattement , & montra au' 
tant de foibleffe Se de docilité , qu'il avoii fait éclater 
d'obftination & de fureur. L'ade de féparation vo- 
lontaire fut fondé far les foupçons & les reproches 
diffamons , les propos & excès contraires à la traita 
auUlité & à l'union des Parties , 4e la part du Sieur 
Çuyot. 

On ajouta , dans cet aâe , que c'écair pouf e'vk^f 
f éclat & les faites de la plainte que la Dame Guyot Jf 
difpofoit à rendre en Jufiicc , qu'il confentoit qu'cllf 
f«ût féfare'e de lui , ^ à lui }-ayer too livres, dç 
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ftnjlon ; ïn Dame Guyot Je re/ervanc , en cas d'inexé' 
cation de la pan de jon mari , le droit d'implorer le 
Jecours des Tribunaux. 

Quoique j d'après cei a£le , la Dame Guyot pue - 
demeurée chez fa mère , on convint d'un Couvenc , 
qui fut même indique par le mari \ les Urfulines 
d'Evteux turent la retraite où la dame Guyot fut 
conduite. 

Elle fe comporta , dans cet afyle , d'une manière 
exemplaire : la prière & les exercices de pictc furent 
fa relïburce & fa confolation ; & elle mérita , de la 
part de la Supérieure & des Religieufes , les atrcftaiions 
ies plus honorables , atteftations que M. l'Evêque d'E- 
vteux voulut bien certifier lui-même au pied de l'aiSte. 

Neuf mois fe palferent , rerme que le Sieur Guyot 
avoir alligné lui-même à la prétendue gtollétre de fa 
femme j il étoit naturel de croire que la vérité l'ayant 
éclairé , il s'empteiïeroit de rétrader les infultes fic 
les foupçons auxquels il s'étoit injuftement livré j mais 
non , il perfévéra dans fa haine , & força , par foti 
obftinadon, la Dame Guyot à le fomnier de fiite inii-* 
nuet l'adte de féparatioii dont nous avons rendu cotiipte , 
& à efpérer de la Juftice , qu'elle voudroit bien la 
fouftraire à un pouvoir dont le Sieur Guyot ne favoit 
qa'abufcr. 

Cependant k Dame Guyot ne fut pas heureufe dff- ■ 
vint les Juges de Blois , &c fa. demande en féparatioti 
n'y fut pas accueillie. Mais elle efpere que les Ma- 
gillrats fouverains feront plus d'attention aux juftes 
plaintes qu'elle a portées contre un mari qui a li cruel- 
lement foupçonné fa vertu, 

Les moyens de féparation fe préfentent en foule î 
la Dame Guyot eft en état de prouver des févices , del 
•menaces de mort, des injures atroces ; diffamation , 
mépris , haine perfévérante , fon mari a tout employé 
toour la perfécucer. " 

C'eft en vain que le Sieur Guyot prétend aujourd'hui 



J 



^g DESTRIBUNÂUX. jj 

l^^e les exiès auiiquels il s'eft livré , n'étoienc que l'effet 
Q «ne illufîon paffagere , piûfqu'i! donne encore la preuve 
que le temps n'a pu écarter le bandeau qui lui a terme 
les yeux fur les rares qualités de fon époufe. AuHÎ li 
Cour , par fon Arrêt du i j Août dernier , a-t-elle 
accorde à la Dame Guyoc la permijjion de faire preuve 
des faits par elle arcicule's. 

Le Mémoire que nous venons d'annoncer , eft de 
M. du Vergier ; il eft bien écrit i on y trouve le fenti- 
nieiit & la chaleur que doit infpirec une Caufe de cette 
nature. Au refte , ce n'eft pas le premier Ouvrage ia- 
téreflànt qui Jiari de la plume de l'Auteur. 

M. Belot a défendu le mari j mais il n'a point fait 
de Mémoire. Nous tâcherons cependant de raffembler 
fts différens moyens dont il s'eft fecvi pour combattre 
la demande en féparation, &; de les expofer dans notre 
première feuille. 
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II. 

GRAxVD CONSEIL. 



PLAIDOYER pour Dom Anfart , Religieux 
Bénédicîin , transféré dans l'Ordre de Malehe , en 
venu d'un Bref du Pape , & Intimé fur l'appel 
comme d'abus interjette par Dom GUlot , Supérieur 
général de la Congrégation de St. Maur. 

xJ ou Anfart embralfa l'ctat monaftique dès fa plus 
leiidre jeunelle \ il avoir déjà reçu une blelTure à la 
gorge , & cet accident ne laiffoit pas que d'iniluet 
fur fon exiftence. 

Cependant la ferveur de fon zèle lui fie prendre 
l'habit de St. Benoît. Il ne prévoyoit point alors com- 
bien l'auftérité de la règle pourroit lui être nuîfible ; 
il ne voyoit que fes devoirs, & il les remplifToit avec 
D i 
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toute Texaditude donc fon écat , prefque toujours a^ 
fedé de maladies ou d'accidens , pouvoir le rendre 
capable. 

En efFer , dans le long efpace de temps qu'il eft 
refté dans l'Ordre" de St. JBenoît, il a elfuyc difrcrentes 
maladies qui ont exigé ôqs faignées tellement multi- 
pliées , que la guerifon Ta lailfé dans un état de foiblefle 
dont il le reflentira jufqu'à la fin de fes jours. Des 
chutes, des fractures multipliées à une jambe , l'ont 
rendu plus d'une fois la viâiime des gens de TArt } il 
cft enfin venu dans un état habituel de fouflFrances , 
qui ne demandoit que du régime Se du repos. 

Cependant on lui a vu» remplir les différentes obé- 
diences qui lui ont été données par fes Supérieurs. Le^ 
emplois de Procureur , de Cenfivier , de Dépofitaire,i 
d'Archivifte , &c. ont donné fucceffivement à fa Con- 
grégation la preuve de (es talens. Mais comment con- 
tinuer des travaux pénibles , avec des fouffrances noa 
. Siterrompues , un os fradturé différentes fois , &c enfin 
mal réuni y une tenfion qui a produit un ankilofe au 
genou 3 une^defcepce exomphale ,. dotic les accidens 
réitérés le conduifôienr aUx portes du tombeau j tant 
d'infiwiiités réunie^ & conftarées par des rapports en 
bomiî forme , fembloient l'avertir qu'il ne lui étoit 
lus (^ollible de fuivre la règle que ion zèle lui ayoit 
ait embralfer. 

Enfin, devenu'la viftime de tant d*accidens qui fem- 
bloient devoir l'éloigner d'une Coi grégation qu'il chérif- 
foit, il crut qu'il devoir céder aux confeils des Médecins^ 
quitter la vie commune , renoncer à lauftérité de la 
reg'-e , & fuivre un régime néceffaire à fa confer- 
vatlon. 

IL ne chercha pas néanmoins à fecouer le jbug de 

robéiffànce : habitué à remplir des obligations > il ne 

vouloit point s'y fouftraire , mai$ feulement en diminuer 

Jle poids. Il jetta les yeux fur l'Ordre de Malrhe , ce 

Corps célèbre de Religieux que là charité fît naître ^ 
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qiie le zèle arma pour la défenfe des lieux faints , 5c 

Î|ui, fans dégénérer éle fa première inftitutiori , a toujours 
u allier les vertus paifibles dii Cloître, avec la valeur 
tç l'incrépidlté nécelfaires dans les combatsl 

' Après les démarches néceflaires à foç' projet 3 Dom 
'Ânfart obtint le conîentemènt du Grand-Maître , pour 
entrer patfiii 7^^ frères Chapelains Conventuels de cet 
Ordté'. ïl adr elTa "enf uite fa fupplique.au Pape j Se 
obtint la tfanflation qu'il demandoit. le Bref en a été 
adrefTé à 'M. TEvêque de Meaux , parce que Dom 
Anfart avoit fait profeffion dans ce Diocefe, ^ 

Une j>rocédure d'ufage , tendante 'à faire fulminer 
le Bref, fut commencée eh TOflicialité de Meaux. Le 
Supérieur général de la Coiigrégàtion de St. Maur fût 
amgné ; les Médecins y dépoferent de Tétat/dlnfirmiçé 
dans lequel fe trouvoit habituellement Dom Anfart; 
enfin un Jugement définitif étoit fur le point, d'y être 
prononcé , lorfque, le 3 ii Juillet iyj6^' ï)om Gillot 
interjetta ^ppel comme d'aius de l'obtention , exJécu^ 
çion & fulininatîon du Bref. 

Il â propofé quatre moyens difFcrer^s. Le premier 
èft le défaut de nicejjîié & de caufe fuJSJTcihte dans Ict 
tranjlatidri. 

Le fécond eft la clàdfe qui exclut le cùnfentemene 
des Supérieurs de la Congrégation. 
' Le troifiertie moy^n eft la différence effentielle qui 
eft entre V Ordre de St. Benoît & celui de Malthe. 

Enfin le quatrième moyen d'abus eft la cl'auje dé^ 
rogàtoire aux conftitutions des Conciles , portée dans- 
k Bref de tranflation^ 

Dom Anfart a répondu au premier moyen , en difanc 
qu'il n'appartient qu'au Juge d'Eglife de vérifier fi les 
infirmités alléguées font une Caule fuffifante de tranf- 
lation adlaxiorem , & que le Juge laïc n*eft compétent,, 
que pour décider fi cette Caufe eft légitime & cano- 
nique.; or, continue-t-il , quelle caufe plus canonique 
& plus légitime , quelle néceiîicé plus preffante q'w i^ 

D4 
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danger de more qui le menace , danger certifié f2f 
tous les Médecins & Chirurgiens qui l'ont vifité, .& 
qui connoifTent fon état. 

Sur le fécond moyen , Dom Anfart foutient ^e la 
claufe du Bref, qui le difpenfe du confentemenc du 
Supérieur général de la Congrégation de St. Maiir ^ 
n'eft point aDufive , parce que le confentement de TOrdre 
que l'on quitte, n'eft pas néceflaire pour les tfanllar 
lions ; la nenne importe à la confervation de fon être j 
& où commande une pareille néceflké , la volonté des 
Çupérieurs doit être muette & impuiflante. 

A l'égard du troifieme moyen, qu*on fait réfulter 
dé la différence eflTentielle des deux Ordres, de TOrdre 
de Maltlie & de celui de St. Benoît, la défenfe de 
Dom Anfart j confîfte à dire que toutes les obfervanccs 
monaftiques tendent à une même fin , qui eft la per- 
fedion de la charité chrétienne ; que cette fin ^ qui 
leur eft commune, eft nécellaire &c abfolue , mais 
qn« l'exercice , qui les différencie , n'eft que relatif. 
éc fecoridaire : d ailleurs, l'Ordre de Malthe, da^ 
lequel il demande fa rrariflatiori , eft lié , comme ceUa . 
de St. Benoît, par les trois vœux effentlels,/^ chaf' 
tcté , la pauvreté & robéijfance \ il eft fournis à une 
Règle, approuvée par TEglife, à la Règle de. St, Au- 
guftin ; ainfi les engagemens effèntiels cfc Dom Anfart 
ne font pas diffbus , & il ne ce (Te pas d'être Religieux. 

Quant à la claufe du Bref, par laquelle Te Pape 
déroge, aux Conciles , & qui forme le quatrième moyen 
d'abus de Dom Gillot , Dom Anfart répond que c'eft 
une claufe de ftyle de la Chancellerie romaine , qui 
ne tient point à la fubftance du Bref & de la grâce 
accordée ; que Ç\ de pareilles claufes fuffifoient pour 
iiiire rejetter les Brefs, il n'y en auroit aucun d'ad- 
miffible ; d'ailleurs , les Cours ne manquent jamais d'y 
mettre le correûif , fans approbation des caufes in-- 
foUtes, 

Tel eft ,.à peu près , le plan de défsnfe des Parties i 
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ta a reçu , par la bouche de leurs Défenfeucs » 
un développemenc auquel il nous eft impoflible de nous 
livrer. Nous terminerons cet article par l'Arrêt; il eft 
du 6 Décembre 177(1. Le Confeil , fai/ant droit fur 

l'appel comme d'ahus dit qu'il n'y a alus ; en 

confequence , ordonne que la procédure commencée en 
i'Officialiié de Meaux , fera continuée ... ly qu'il fera 
pajfé eurre à là fulmination dudic Bref ^ &c. . .. 

Le Mémoire de Do:n Ânfart eft de M. Mille. Dom. 
G'tUot n'a point fait imprimer ; nous croyons qu'il a 
h.z défendu par M^. Carteron. 

Le 18 Décembre 177J , M. ie Nicolai fut reçu & 
inftallé dans la Charge de Premier Préjîdent , vacante 
par la retraite de M. de la Bourdonnoye. 

Cet événemenr a donné lieu à plufieurs Difcours 
prononcés par MM. les Magiftrats* & par les Avo- 
cats •* attachés à cette Cour. Nous voudrions que 
l'efpace de nos Feuilles noiis permît d'en donner la 
□ottce ; un feui cependant peut trouver place ici \ il 
eft fort court : nous étions i l'Audience , lorfqu'il a 
été prononcé , & nous croyons l'avoir recenu. C'eit 
celui de M. l'Avocat-Géuéral de Vaucreflbn. 

» M., Nous avons vu la fcîence des Loix 7 la 
u probiré , la candeur , la piété & toutes les vertus 
.» ficger dans la place que vous allez remplir. Notre 
>■ perce eft grande , fans doute j maïs vous prouverez 
» qu'elle n'eft' point îtrépaiabie. La noblefle de votre 
« fang , & celle de votre ame , permettent de con- 
j> cevoir les plus hautes efpérances. Iffii d'une famille 
« accoutumée à ptéfider des Magiftrats , & \ honorer 
w la Magiftratuce par fes vertus , vous aurez; bientôc 
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" MM. de Nicolai. de MaioUes , Va^uette du Cardanop*. 
MM. Iftille & Marguier. 
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i> acquis toute k gloire donc vgas êtes comptable- é$^ 
w vers elle. La Compagnie , à la tête de laquelle' K"' 
» Roi vous place aujourd'hui , refpetfte votre nom-, 
M & eftime vos calens y cette Compagnie u'a pas dû.* 
H follicitec pour vous la diftind:ion que vous veneK' 
)» d'obtenir ; mais elle ne tardera pas à (s fclicit(*! 
» de votre élévation, pnrce que vous faurez lui faîtb 
» voir que vous en étiez digne. » 



CONSSIL SuPÉBlËUR DO CaP - FrANÇOIS , ISll DH. 

St. Domingue. ' 

Infcription de faux. ■^ i 

■Xj E Sieur Jacquemin étoit propriétaire d'une hab^^ 
tation Cnaée au quartier appelle /a Limbe, don: l'objae 
étoit de 800000 livres , argent des lfl;s. Ses dettes^ 
fe moncoienc à îcoooo livres. En conféquence , il 
s'occupa des moyens de fe libérer , & vendit laii 
deux tiers de Ion habitation auic Sieurs Labaïut Câ 
Deflourches, . ^ 

V^ÔLQ de vente, qui eft.du i(î Aoiit 177^ , f« 
reçii par Giraud , Notaire au Cap, moyennant le prix 
de; SJjSjJ Iwres. 

Les principales coiiditîons du contrat font , que léy 
Sieurs Labatut Se Delïoutches s'oblîgen-t , 1". à payer 
comptant à Jacquemin la fomme 50000 livres. 

1". A acquitter , fans délai , toutes les dettes de» 
jacquemin, fans diftindîon , & conformément k Vhit. 
qiiî leur en feroit remis. 

j". A mettte aiidî , iiicefTararnent & fans délai, Ift 
ittrplus de l'habitation en valeur. 



M. Lepr£[Te de Chiceaugîton-, eft t'ancica des PifAdens. 
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^^rT-es deux Acquéreurs ne trouvant point, auprès des I 

Creancicts de Jacqneinm , les facilités qu'ils en ef- I 

pcroientjlui deminderent lui délai de huit ans, pour I 

faire les paiemens ftipiilcs au contrat. Les petits foins, 
les démonftratioiis dathitié , les follicitations étran- 
gères , tout fut mis en ufage de U part des Sieurs 
Labatuc & Deirourelies j mais Jacquenûil fur inflexible » 
il avoir i cœur de fc libérer. 

Dcfefpérés de ce mauvais fuccès , les deux Acqué- 
reurs ne virent plus , pour remplir lèufs vucS , qui 
la reffource punilTable de fubfticuer , d.-ins le contrat de 
vente, une Feuille à une autre, c'eft-à-dire , de com- 
mettre le crime de faux. Mais, pour s'aflurer l'impu- , 
niié de ce délit grave , ils avoienr befoin de l'expéilition 
du contrat délivré à Jacquemin ; &c fous le prétexte 
fpécieiix d'en examiner «ne claufe , ils l'obtinrent fans 
peine. Tranquille & fans défiance fur le compte de 
Tes AcqLiéreurs , & fur Tufage qu'ils pourroieut faire 
de ce contrar , Jacquemin ne s'occupa plus qu'à veiller au 
paiemenr de fes Créanciers. Mais quelle fut fa furprife! 
Lorfqu'on lui rendit l'expédition qu'il avoir confiée, il 
s'apperçut que l'on avoit fubftitué à la claufe da paie- 
ment diS Créanc'urs & des dépenfes à faire fur l'ha- 
hitaiion , inceffammeiit 6" fans délai , un terme de 
huit ans , dont le premier paiement ne devoïc avoit 
lieu qu'à la fin de li cinquième année. 

Jaiquemin rendit plainte en abus de confiance , contre 
fes Acquéreurs & contre le Notaire qui s'étoit prêré à 
certe infidélité ; mais il lui falloir des pteuves pour tra- 
duire les coupables en Juftice. On lui confeilla d'écrire 
au Notaire j d'afFe£ter la plus grande indifférence fur 
les chanî;-;mens de l'aite de venre, de paroître même 
d'acccord fur cet objet, & de lui demander la feuille 
retirçe , s'il l'avoit encore, ou au moins copie des con- 
ditions qu'elle renfermoit. 

La lettre fut écrire, Se la réponfe de M' Giraud 
fuc conforme à l'attente de Jacquemin, 
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Les chofes ccoienc en cet; écat , lorfque les Kériciers, 
LaOale, Créanders de Jacquemin, ayant fait faire uns 
faifie-arrct encre les mains du Sîeur Oetlourches , cec 
Acquéreur repondit qu'il avoic , en effet , acquis le 
tiers de fan habitation ; mais que le premier terme 
avait été payé f & que les autres n'écoient payables 
que dans Jtx j fepc & huit années. 

Cette déclaration ne laidà plus de douce fur l'ufage 

Îiernicieux que les Sieurs Labatuc & Delfourches vou- 
aient faire des changemens pratiqués dans le contrat 
de vente. 

Muni de la lettre de M=. Giraud , Jacquemin s'inf- 
crivit en faux contre ce contrat. 

Permidîon d'informer lui fut accordée, tant par ticres^ 
que pat lémoins , & le Juge du Cap ordonna en même 
temps que M*. Giraud feroit tenu de rappotter & de 
dépofer au Greffe , tant la minute du contrat , que l'ex- 
pédition , dans l'état & dans les mêmes termes qu'il 
était conçu originairement. ,i 

M*. Giraud dépofa la pièce arguée de faux ; des 
témoins furent entendus j décret d'ajoarnement pec-, 
fonnei contre M^ Giraud , & d'alîigné pouc être ouï 
contre les Sieurs Labatut & Dedbutches. 

Tous trois convinrent, daiis leur interrogatoire, du 
faux commis i mais ils fuppoferent un acquicfccmenc 
de la part de Jacquemin , aux changemens donc il fe 
plaignoic. 

Enfin , Sentence définitive eft intervenue le 4 Août 
1775, qui i en déclarant le Notaire Giraud atteint 
& convaincu de faux , le condamne en 3 00 liv, d'au- 
mône envers l'Hôpital de la Providence du Cap ; tin- 
terdit de fcs fonSions pendant un an , & lui fait 
défenfes de récidiver , fous peine de punition corporelle^ 
ordonne que Us expéditions du contrat de vente déli~ 
vrées aux Parties , feront fuppnmées \ & en ce qui 
concerne Caccufation de faux , formée contre les fieuts 
Labatut & Dejfourches , & la demande en réparations 
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civiles , dommages &- intérêts , égalemenc formée contre 
eux j le Jîeur Jacquemin cji déclaré non-recevaète ,. 
condamné en tous les dépens , excepté ceux faits par 
le Notaire Giraud y auxquels il eft condamné perjon- 
nellemenc ,& à fe rendre en l'Etude du Notaire qui 
lai fura indiqué , à l'effet d'y pajfer nouvel acte de 
vente , conformément aux claufes & conditions conte- 
nues dans l'aSe diclaré avoir été faljïfié par Giraud, & 
coaformement aux reformations y contenues. 

Appel de cette Seiirence , de la parc de Jacquemia, 
au Confeil Supérieur du Cap. 

Son Défeiifeur» en déduilanc les moyens d'appel, 
s'eft ptincipatement attaché à faire voir, 

1°. Que le contrat de vente, du z6 Apût 177J, 
itoic radicalement nul dès le principe , pour 11 'avoir 
pas éic paire en prélence de témoins, 

1*. Que ce même contrat avoic été fairilic te 10 Oc- 
tobre fuivant , par M^. Gicaud , à i'iiilligation des Sieurs 
Labatuc & Detrourches ; ce qui le reiid j en même 
temps, faux & nul, 

j°. Qu'il n'y avoic jamais eu d'acquiefcement , de 11 
part de Jacquetnin , aiiiL cliangeaiens faits dans le 
contrat. 

4°. Qu'en fuppofant même que Jacquemiii eiic cou» 
fenti à ces ciiangemens ^ il n'en feroic pas moins 
tecevable dans fon infcription de faux. 

j". Que le contrat de vente étant faux &: nu! , & 
ayant été déclaré tel par la Sentence , à l'égard du 
Notaite Giraud , le premier Juge n'a pu , eu même 
temps , eu ordonner l'cxccutioti e>i faveur des Sieurs 
Labatuc Se Deiroutches. 

6". Enfin , que la Sentence a mal jugé , en ce qu'elle 
n'a point accordé i Jacqueniin de dommages-intérêts, 
■u moins contre le Notaire , & en ce qu elle a con- 
damné Jacquemin aux dépens- , & permis au:( Sîeurs 
Labauu & DelTourches , de faire imprimer & a£chcE 
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là Sentence. Nous attendons l'Arrêt qui doit ctrerendli 
for cet appel. 

r Le Mémoire du Sieur Jacquemin efl: de M. Cariesr}' 
Avocat au Confeil Supérieur du Cap. Ce Jurifconfultc 
montre du talent > il y a plufieurs endroits de fon Mé*-' 
moire écrits avec chaleur ; mais il nous femble quQ 
fà facilité l'emporte trop loin : avec un ftyle plus concis 

& plus exad) il plaitoit davantage* 

I 

m 

.. < 

IV. - 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

.Ar^bT du Confeil ^ du il Septembre 177^ j qilî 
en dérogeant à celui du 14 Mars précédent , difpeme^ 
le Sieur Befnard , de verfer au Tréfor royal les Sis 
million^ qu'il y devoir porter aux termes dudit Arrêt | 
ordonne que les deux millions qui y font dépofés j^' 
lui feront rendus , & que les fonds de la Cailfe d*ef^ 
compte feront de douze millions feulement ^ divî- 
fés en quatre mille aâions de trois mille livres chacune ^ 
pour être employées , en totalité, aux opérations de là'* 
dite Caifle. . • . 

J. L- . ^ 

jSrrêt du Grand Confeil du Roi , du premier Olhhr^ 
^776 j par lequel cette Cour , les Semçftres . aflçm- 
blés , fur le compte rendu d'un Arrêt dti Parlémeaj; 
de Metz , du 10 Août précédent j qui défend aux 
Préfidiaux de fon reflbrt , d'obtempérer aux Arrêta 
du Grand Confeil j ordonne l'exécution de fes* Arrctf 
des 24 Mai & I } Juillet ; fait défenfes aux Préfi- 
diaux du reflbrt du Parlement de Metz , d'avoir égard 
siu Règlement par lui donné fans pouvoir j ni jurifr: 
diâiion, & d^obéif aux Arrêts qui pourroient cendre 
i faire obferver ledit Règlement. 
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. Ordonnance du Roi , du premier Octobre ijj6 , con-' 
çemani les droits & prérogatives artachés aux Charge* 
de l'Ecat Major dt la Cavalerie & des Dragons. Elle 

■ o/i:^e articles. 



Arrêt du Con/eil d'Etat du Roi y du 5 O3oère 177ÛJI/ 
qui, en inrerprécani celui du 14 Mats dernier^ or-> 
donne qite- les Négocians des ports de St. Btiene ,' 
Binic & Porterieux , ne pourront , à. l'avenir , faire 
direâemenc le commerce des liles & Colorjies Françoifeç 
de l'Amérique, que par le porc de St. Briene , dans le- 
quel feul ils jouironr des privilèges accordés par ledit 
Arrcc , en fe conformant aux conditions qui y font 
piefcrites. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du 18 Octobre 
177Û, qui ordonne que , fur la repréfen cation des titres 
des dettes des Corps &c Communautés de la ville & 
fauxbourgs de Paris , il fera , pat le Sieur Lieutenant- 
Général de Police, procédé i la liquidation defdites 
créjniics , à titre de reconftitucion. 



EuFûU des Regijlres du Parlement, du iS Janvier 

'777- 



Cï 



> E jour , les Gtand'CIiambre & Tournelle aï^ 
n femblées , M, Seguiet , Avocat -Générai , a dit : 

» Messieurs , Nous apportons i la Cour un Imprimé 
» intitulé : Suite de la jujhfication du Sieur de Beau- 
si marchais. Au nombte des différentes pièces qu'il 
9 renferme , nous avons trouvé , dans une Requête 
n du Sieur de Beaumarchais , un Difcours qu'il s'étoiç 
V ptopofé de pro-ioncer à votre Audience. La fagelTe qui 
w accompagne toujoucs vos démarches , ne vous permit 
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H point alors de lui accorder la faculcé d'être entend^ 
i> daps fa propre défenfe. Les mêmes motifs de pru-' 
» dence qui avoienc déterminé ]a Cour à ne poïnc 
it permettre au Sieur de Beaumarchais de prononcer 
» ce Difcours , lors de la plaidoirie de U Caufe ,• 
i> auroieuc diî lui faire comprendre qu'il étoit égale-^ 
I) ment dans t'iniention de ta Cour , qu'il ne fût point 
w rendu public par la voie de l'imprellion. C'eft l'objec 
i> des concluCîoQS par écrit que nous laillons à la Couc. 

M Vu l'Imprimé intitulé : Suice de la j'ufiificat'to* 

M du Sieur de Beaumarchais , dans lequel fe trouve' . 

» une Requête dudit Sieur de Beaumarchais , contenanr j 

>i un Difcoiirs qu'il devoit prononcet lors de la plai-*' 

jj doirie de fa Caufe ; eniemble les conclufions par 

« écrit du Procureur-Général du Roi. Oui le rapporiT) 

» de M'. Léonard de Sabuguet d'Efpagnac , Confeiller.^] 

» La matière fur ce mife en délibcradon. 

« La Cour, les Grand'Cliambre & Toumella 
» aflemblées , a ordonne que le Difcours inféré dans 
11 ladire Requête , fera & demeurera fupprimé , 3c 
« que le prcfent Arrêt fera imprime & publié pat- 
a tout où befoin fera. Fait en Parlement. 

O/t le trouve cher Simon. 
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AVIS IMPORTANT, 

I jv.s perfonnes dont l'abonnement eft expiré , fonr 
priées de vouloir bien le renouveller fans différer , fi 
elles jugent à propos que l'on continue de leur envoyer 
la Gazette. 

N.B. Oafoufcrit, à Paris , cke^ le Jay , Libraire , 

rue Saint- Jacques \ & cke^ M. MarS , Avocat au 
Parlement j rue Pierre-Sarra\in, Prix , i j livres par an, 
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1. 

PARLEMENT , GRAND-CHAMBRE. 

LégitimUé. 

V-/N agira au Châtelec, au commencement de ^77 S ; 
nne queSion d'état intéteirame. M. Picard plaîdoic pour 

\es hèrhiers collatéraux in Sieur Huroc , contre trois 
enfans de ce dernier , qui récUmoient fa fucceffioti, 
en qualité d'eiifaiis légitimes , & qui furent jugés fes 
enfâns naturels , pat Sentence du 2 5 Janvier de k même 
année. 

11 s'agifToic de favoir Jî la qualité de femme que le feu 
Sieur Hurot avait donnée à la mère de ces trois enfans , 
tant dans les acies de baptême de ceux-ci , que dam 
Vacîe mortuaire de celle-là , & qu'il avait atCeJïée pur 
fi fignature au bas de ces d'fférens acîei , était fuffi- 
fante pour les difpenftr de rcpréfenter l'aQe de célé- 
bration de mariage fuppbfé. La Sentence du Châtelec 
jugea la négative , & elle a été confirmée par Arrêt 
de la Cour 3 du 8 Janvier 1777. 

yojKz. la page 16+ de non-e premier voîume. 
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ToURMELLE CRIMINELLI. 



OU S avons déjà parlé de l'AfFaîte du malhereat 

Carnier, Domeftique d'office chez le Comte de VÂw 

èepine. Nos Ledeurs trouveront , à la page 97 de 

notre ptemier volume , qu'une lettre écrite au SittuC 

Tem. }. Année 1777. £ 
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de Mfi\ieres , Fermier - Général , pour lui îndiqaet 
Tendroit où il devoir enterrer trois cens louis ^ fous 
peine d'être affhffiné, avoir donné lieu d'accufer Garnier 
de s*être pofté , à lefFer d'enlever ce dépôt \ on y trouvera 
aufli , qu'après une inftruAion qui a tenu cet inforruné 
plus de deux ans dans les fers, il a éré déchargé ^ par 
Arrêt , de l'accufation contre lui intentée . • •fauf à 
lui à fe pourvoir ainft quil avifera. 

Garnier prétend aujourd'hui n'avoir d'autre dénon- 
ciateur que le Sieur de Mazieres : en conféquence , c'eft 
contre lui qu'il fe pourvoit y pour fe procurer un dé- 
dommagement proportionné â la perte de fa petite for* 
tune , de fon état , au tort qui a été fait a fa répu- 
tation y en le chargeant d'un crime qui ne tendoit pas 
moins qu'à le conduire ài'échafaud. 

La Caufe a commence famédi dernier , premier 
Février. C'efl: M. Dodin qui a plaidé pour Garnier ^ 
Se M. Cottereau , pour le Sieur de Mazieres. 

Suite du Procès d'entre le Sieur de Juillé ^ Colonel 
d'Infanterie ^ Major du régiment d'Aquitaine ^ 
Chevalier de VOrdre royal &• militaire de Sainte 
Louis ; , 

Et la Dame Marthe - Renée Boîfart de l'Epiniere^ 
fon époufc 

v^ E T T B Affaire célèbre , dans laquelle il s'agiffbîc 
d'un adultère j a déjà été mife fous les yeux de no« 
Le6keurs^ ils en trouveront le détail aux Numéros lo^ 
^5 , 2^ & 27 de notre Colledkion de 177^; ils y 
verront que j pour éviter les fuites d'un Procès qui 
n'avoit que trop éclaté , les deux familles convinrent 
d'une tranfaétion : la Dame de Juillé elle-même la 
defiroit ; elle s'en remettoit à la clémence de fou 
mari , pour être traitée avec humanité , après les ou- 
trages qu'elle lui avoir portés. C'eft dans ces circonf- 
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tAâces 5 que la cranfaâion fuc rédigée & iîgnée pat 
les Parties , en prcfence de lears Confeils & de leurs 
parens. 

Mais Tetécution de cet aâe foufifric des difficultés ; 
il ne fut pas plutôt Cgné , ^ue la Dame de Juillé fie 
des réclamations , fur-tout contre les claufes qui gcnent 
fa liberté ; enân le Procès ne put être afibupi , & cette 
tranfaiStion , qui n*eft autre chofe qu'un accord fait i 
Tamiable entre les Parties, eft devenue Tobjet d'une 
conteftation férieufe ^ qui n'a pu ccre décidée à la fin 
^'Âoût dernier , à caufe des vacances ; mais après 
fept audiences de plaidoiries , le Sieur de Juillé y ce 
brave Militaire , qui a fi long-tems & fi glorieufemenc 
défendu l'Etat, cet homme Ci recommandable par {es 
mœurs , cet époux enfin fi malheureux 6c fi digne 
d'ua meilleur fort , a reçu de la Juflice une pleine 
& entière {atisfaftion. La Cour j par fort Arrêt du 
25 Janvier 1777 , rendu fur les conclufîons de M* 
TA vocat- Général Seguier , a donné la fanélion la plus 
folemnelle à l'autorité des familles , & a confirmé le 
Jugement domejiique qui avoir décidé le fort la Dame 
«de Juilléi 

Cc^t Kiûl' donne acte au Sieur de Juillé de ce que 
la Dame de Juillé confent à Inexécution' de la tran/aclion 
du 24 Février 177^ ; déclare la Dame de Juillé non- 
recevable & mal fondée dans f es appels y & la condamne 
à l'amende ; la déclare pareillement non-recevable & 
mal fondée dans toutes fes demandes : en conféquence , 
ordonne qu'elle fera détenue dans le Couvent qui lui 
fera indiqué par fon mari , dans trois mois , du jour 
de la Jignijication de l'Arrêt \ déclare nulles les oppo* 
fiions par elle faites, fur fon mari , &ç. 
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Conflit entre les Officiers du Bailliage du Palais^ 

& ceux de la Bafoche. 

JLj E 9 Janvier , la veuve Foùrnier fut renverfce par 
terre par deux Clercs qui couroient dans les Salles 
di; Palais. 

Plainte du Procureur du Roi du Bailliage contre 
les auteurs du délie ; rapport de Chirurgiens , infor- 
mation. 

Dans l'intervalle j plainte rendue , par la veuve Foùr- 
nier , devant les Officiers de la Broche ^ &c même 
procédure que celle faite au Bailliage^. 

Sentence de ce Siège y qui fait défenfe à la Bafoche 
de pafler outre. Arrêt de la Bafoche , qui fait les mêmes 
défenfes au Bailliage. 

Arrêt du Parlement y du ly Janvier , qui permet aux 
Officiers du Bailliage de faire affigner en la Cour qui 
bon leurfemblera •.. & cependant , par provijîon , ordonne 
que la procédure par eux encommencée , fera continuée ^ 
fait défenfes aux Officiers de la Bafoche d'en plus 
connoître , à peine de nullité , mille livres d* amende , 
& de tous dépens , dommages & intérêts . . . & que le 
préfent Arrêt fera Jîgnifié fur la minute. 

En conféquence j le Bailliage a décrété d'ajourne- 
ment perfonnel les auteurs du délit, & a continué fa 
procédure. 

Les Officiers de la Bafoche ont aujdî continué kt 
leur , au préjudice de l'Arrêt de la Cour. Nyus in- 
formerons nos Ledeurs des fuites de ce conflit de Ju- 
rifdidion. - 



CONSULTATION pour le Sieur Calmer , Seigneur 
de la Barorinie de Picquigny ^ du Vidamé d'Amiinsy 

I 
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la queftioo de (avoir s'il eft dû nn droit de quinc & 
requÎLic i M. l'Evéque d* Amiens , pour U vente faite moyen- 
nant le prix ijoorQo livres, de la Bwonrie de Picquigny, 
da Vidanii d'Amiens i dépendances , tenus en un lëul 
fief de Ton EvÈch^. 

IVl, l'Evêque d'Amiens demande au Sieur Calmer, 
Acquéreur de Picquigny , le droit de quint , fuivant 
la difpolicion de l'arricle jj de la Coutume du lieu, 
qui aÂiijeccit les fiefs à ce droit , en cas d'alic'iiation. 

Dans le fait, le Vidamé d'Amiens & la Bitonnie 
de Picquigny forment un fief unique , qui eft conftam- 
menc dans la mouvance de M. l'Evèque d'Amiens , à 
•aufe de fon Evêché; mais ils en relèvent, dic-on , en 
toute noblejfe & franchifes i il ne lui cil dû d'autres 
droits & devoirs , qu'un relief de lo livres tournais , & 
tkommage à chaque mutation \ & M. l'Evcque d'Amiens 
eftaflujettiiion tour, envers le Seigneur de Picquigny , 
à des drdiis relatifs , & à des charges équivalentes : 
elles conllftenc dans l'oblijiation de lui donnet un an- 
neau d'or , lotfqu'ii lui faic hommage , & dans celle 
de renouveller les lettres de la franchife & de la no- 
blelTe du fief, lorfqu'il en eil requis. Développons 
ces idées; & pour cet effet, nous allons rapporter fuc- 
dnâement les moj'ens qui ont été indiqués pour écayec 
la ConfultatJon. 

La Baronnie de Picquigny eft une des plus confidé- 
rables & des plus anciennnes du Royaume ; c'étoic 
autrefois un franc-aleu noble , que les anciens Seigneurs 
de Picquigny ont , de leur grc £c de leur propre mou- 
vement, fournis gratuitement j S; nullo data , à I» 
mouvance de l'Evêché d'Amiens ; & quoiqu'on ignore ~ 
l'époque précîfe de ce vafTelage gratuit & volontaire, 
l'on fe fonde fut la tradition du pays , fur le témoignage 
du Siear de la Moiliere , qui écrivoic dans le quiti- 
zteine (îecle fur les antiquités d'Amiens , & fur la foî 
d'une rrajifaftion de i}oi , pafTée entre M. l'Evcque 
d'Amîaus Si le Seigneur de Picquigny j ic l'on fomlem 
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que ce vaflekge tite fon origine de U pïécc des aDcienf 

Seigneurs de Picqiiigny. 

Ces hommages pieux &c religieux éroïenc, en effet, 
trcs-fréqueiis aucrefois ; notre Hiftoire en fournit dej 
monumens fans nombre. Dans l'origine de la Monat- 
chîe , it n'y avoir point de vrais hefs (Se pour nous 
fervir de l'exprellion du célèbre Momefquieu ) , il y 
avoit des Valïaux , & point de fiefs ; toutes les Sei- 
gneuries , dans le principe , ctoient allodiales. Les com- ' 
pagnons de Clovis , Conquétans comme lui de la Gaule 
Celtique, qui en avoient partagé les domaines avec leur 
Chef, en jouilloient au même litre que lui j ils no 
lenoienc leur propriété que de Dieu & de leur épée , 
à U charge du ferment de fidélité envers le Roi, & 
de la contribution propaciiounelle aux charges do 
l'Erat. 

Tel croie dans le principe , avancent les Auteurs de 
la Confultation, l'état de la Baronnie de Picquigny, 
à laquelle a été réuni depuis l'état 8c office du Vidamé 
d'Amiens; & les Vidâmes, comme cela eft conftant 
dans l'Hiftoire , ctoient ordinairement des hommes 
puifTans , choifis pat les Egiifes , pour être leurs pro- 
reifteurs & leurs ûéfenfeurs , pour conduire à la guerre 
leurs Troupes , lorfqu'ils croient obligés de tournlr 
leur contingent ; pour régir leurs biens dans le temps 
de la vacance du Siège, & pour tendre la jullice aux 
ValTàux. 

De là on infère que l'inilitutîon des Vidâmes écanc 
tmrérieure de deux cens ans à l'établi iTement des fiefs, dc 
à la rédaélion de la Coutume d'Amiens, qui n'a été 
faite qu'en 1507 , la Baronnie de Picquigny & le 
Vidamé d'Amiens doivent être confidérés , non comme 
un fief proprement dit , mais comme un fief privilégié,' 
comme une Seigneurie puremcnr allodiale , qui ne doie 
point , pat conféqiient , de droir de quinc Hc requinc. 

Cette Confultation eft très-approfondie Se très-in- 
lérefiante fur la nature des fiefs appelles F"idamcsi 
cUq elt de MM. Boillel, Avocats à Amiens. 
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Les principes que ces Jurîfcoafultes y ont déduics , 
ont été adoptés par MM. d'Outtemont , le Gouvé", 
Target , JJinei , Babille , Bouquet , Difangremel de 
Clerigny , Henrioii de Panfey , Avocats au Parlemeut 
de Paris, qui out rédigé leurs avis au bas de la Côri- 
uUation de MM. Boiftet. 

Certe CoIleiVion , qui a cent pages ou environ ,' 
mérite d'ctre recherchée; Se nous croyons qu'on peut 
fe la procurer chez M. Calmer , qiii fe fait sûrement 
un piaific de la diftribuer, fur-ront aux Jurifconfultes. 



% 



1 1 I. 

Que/iion à réfoudre. 



à 



s père & mère oiu acquis un fief pendant leuc 
communauté. 

De leur inariage, font ifïïies deux filles j l'une a 
été mariée S: dotée , tant des biens propres de la mère , 
que de ceux de la communauté. 

Dans le contrat de mariage de cette fille , ell: inférée 
U claufe qui fuit: 

A été convenu & accordé encre les Parties , qu'ar~ 
rivant le décès de l'un ou de l'autre des père &■ mère 
de la future j le furvivant d'eux jouira j fa vie durait , 
Je tous les meubles & immeubles de leur communauté j 
6f tjui appartiendront au prédécédé , fans que les futurs 
ea puisent demander aucun compte ni partage. 

La mère eft décédée ; le père , furvivant , jouir 
pleinement de l'effet de la claufe du contrai de ma- 
riage de fa fille. 

On demande aujourd'hui fi ce père peut être regardé 
comme ufafruitîer, 5; fi les Fermiers-Généraux peuvent 
esiget les droits de francs-fiefs. 

Cette qucftion s'élève dans l'étendue de la Coutume 
de Sens. 

H4 
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IV. 

LETTRE écrite à V Auteur de ces Feuilles , par M. 
Fournel » Avocat au Parlement. 

XVloNsiE^R, ramionce que vous venez de faire d*ua 
volume des Caufes célèbres rédigées par M. Richer , 
me fait penfer à une obfervation relative à cet Ou- 
vrage » & qui peut intérelFer les jurifconfultes. 

M. Richer, dans le troideme volume de fa CoL- 
leâion , rapporte la difficulté qui s'éleva , au^miliea 
du feizieme (iecle , entre le fameux Dumoulin , & 
Ferri Dumoulin , fon frère , au fujet d'une donation 
confidcrable qu'il avoir faite à ce dernier , & donc . 
il demandoit la révocation, à caufe de la furvenance 
ci'enfans. Par Ârrèt du 1 1 Avril 1 5 h 3 1^ donation 
^ fut annullée , & les biens qui la compofoient , reftitués 
à Dumoulin \ néanmoins il fut dit , par le même Arrêt , 
que ce Jeroit fans préjudicier au douaire de la femme 
du Donataire , laquelle conferveroit fon hypothèque 
fkr lefdits biens. 

Au fujet de cette dernière dîfpofition , M. Richer 
dit quil ejl bien difficile d*en pénétrer le motifs étant 
de principe que , lorfque la donation eft révoquée , les 
objets doivent rentrer dans la main du Donateur, dé- 

gagés de toutes charges , & dans le même état où 
_ s étoient au moment de la donation. M. Richer ajoute 
que cette Jurifprudence ^étoit confiante alors , & que 
tout ce quon peut dire pour jujlifier cette dïfpofitiort de, 
V Arrêt , cefl que la Cour fut déterminée par quel-* 
que cir confiance particulière qui a échappé à ceux qui 
I*çnt rédigée depuis. 

Quoique les motifs de cet Arrêt nous foient prefqut 
devenus indifférens , depuis la Déclaration de 173 1 » 

Iui fait Loi fur cette matière ; néanmoins , comme la 
iâi;ulté propofée par M» Richer ^ touche à l'hiftoirt , 
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la Jurifpcutlence , )e crois qu'il eft il propos de 
réfoudre. 

J'obferverai donc que les morifs qui onr déteiminé 
la dernière difpofition de l'Acrêc, ne font pas un myf- 
lere , puifque Dumoulin a pris Itii-même le foin de 
les rranfmectre à la poftériré. 

Dans fon Traite de don. faci. vcl conf. m conir, 
matr, n^. 8<î , Dumoulin nous apprend que la difpo- 
lîtion de l'Arrêt , qui rcferve l'hypothèque de la femme 
du Donataire, n'a eu lieu que de fon confentemenr, 
qui fue écrit de fa main au bas de la minute. Fuit 
uppojita ( claufula hypotheca ) de exprejfo confenfu meo , 
O' tciam de manu proprlâ fufcripio 6" ia aclu rdato. 

D'après cet éclaircifTement , l'Arrêt de 1 5 j i "e 
prcfenie plus tien de furptenant , étant libte aux Parties 
de tenencet à leurs droits. 

Néanmoins il s'ell: trouvé des Auteurs qui ont donne 
un démenri à Dumoulin fur ce poinr de fait. M. Le 
Prêtre alTure qu'ayant vérifié l'Arrêt au Greffe, il nj 
a point trouvé ce confenrement prétendu de Dumou- 
lin , & qu'il dit avoir été écrit de fa propre main au 
tas de l'Arrêt. 

M, Le Prêtre ajoute enfuite , que la Cour aurolt très- 
bien pu s'ctte déterminée i la dernière difpofition deTAt- 
rêt, fans avoir befoiudu confenrement de Dumoulin, & 
contre fa prirreniion , attendu , dit-il , que la difficulté 
nejl pas petite. II fe détids même contre Dumoalin, 
& il appuie fon fentiment fur plufieurs raifons qui 
paroilTènt fort folîdes, & fur l'autorité de Ckarondas y 
a'Alberic Se de Tiraqueaa. Ce qui peut faire croire 
que M. Le Prêtre n'a pas li mal rencontré , & qu'efFec- 
nvement l'Arrêc n'a point été déterminé par le con- 
fentemenr de Dumoulin , c'eft que nous avons vu l'opi- 
nion de M. Le Prêtre adoptée par plufieurs l'arlemens, 
& iinî^ulierement par ceux de Touloufe , de Bordeaux Sc 
de Normandie , comme on peut s'en afflirer par les 
Auteurs qui ont travaillé fur la Jurifprudcnce de ces 
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trois Cours , tels que Dolive , Lefran , Lapeirc 6 
Bafnage. 

U rcfulce de-la , que^bien loin que les motifs de TArr^ 
de 1551 foienc une énigme qui provienne de la négli- 
gence des Auteurs , nous n'avons y au contraire ^ ries 
à defirer fur cet article. 

Cedx qui feront de l'avis contraire à TArrèt, pourront 
penfer que cet Arrêt n'a été déterminé que par le coiv* 
lentement exprès de la Partie intereflTée. Ceux qui feroix 
de l'avis de M. Le Prêtre , pourront , avec ce dernier, 
douter de la circonftance rapportée par Dumoulin , & 
ne donner à l'Arrêt d'autre motif qu'une Jurifprudence 
raifonnable. 

Voilà , M. , les obfervations que j'ai cru à propos 
de voiis adreflfiçr , relativement à ralTertion de M. Ri-- 
cher y Se dont cet Auteur eftimable pourra tirer parti 
dans une édition nouvelle , que le mérite de fon Our 
vrage i)e manquera pas de nous procurer. 

J'ai rhonneur d'être 1 &c. Signe ^ Fournel» 
Paris , 10 Janvier 1777. 
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V. 

RECUEIL des Arrêtés de M. U Premier Préjtdent 
de Lamoignon , nouvelle édition revue & corrigée. 
A Paris y che'[ Jofeph Merlin ^ Libraire , rut de 
la Harpe ; i vol. in-4®. grand papitr , 14 livres j 
petit papier ,11 livres relié. 

X-i E but de M. le Premier Préfident de Lamoignon 
fut fur- tout d'établir dans cet Ouvrage l'uniformité 
des maximes qui doivent conduire à la déciiion des 
queftions controverfées , & de prévenir , par ce'moyen , 
les coQtradiâions que préfentent fouvent les Arrêts de 
deux Parlemeos dimrens;^ &; les décidons d'une même 
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Compagnie. Il croyoic que rien necoic plus capabie 
d*affoibIir les liens qui doivent réunir toutes les por* 
dons d*une Monarchie y que cette variété d'ufages 
£nguliers , contraires les uns aux autres , auxquels on 
s'eft fournis. Il avoit toujours applaudi à la fage po- 
litique d'un de nos Rois , qui auroit voulu qu'il n'y 
eue y en France , qu'une coutume , qu'un poids , qu'une 
me/kre ^ & que toutes les Loix fuffent mifes ea François. 

M. le Premier Préiident de Lamoignon a toujours 
deficé qu'on pût réalifer cette idée (i (impie & (1 noble , 
ou du moines qu'on s&li rapprochât le plus qu'il feroic 
poffible. Perfuadé que cette conformité feroit audî utile 
au Public qu'aux Juges ^ il conçut le projet de cet 
important Ouvrage ; il fit aflèmbler chez lui douze 
Avocats 5 pour avoit leius fentimens fur les articles 
convenus. Ces articles & les avis des Avocats furent 
enfuice examinés dans des aflfemblées , où fe trouvoient 
deux Députés de chaque Chambre du Parlement. On ne 
c'en tint pas U ; on chercha de nouveaux moyens pour 
exécuter & perfeâionner ce plan. 

MM. Aufanet & Fourcroy , ces Jurifconfultes fi 
célèbres , furent chargés de fournir des Mémoires , 
& de mettre les matières en ordre. Ce travail fut 
fournis à l'examen & à la décifîon de M. le Premier 
Préfident de Larnoignon , qui concluoit & arrêroit 
lui - même les articles. C'eft à cette rédaction , ainfi 
dirigée par ce favant Magiftrat , que le Public eft 
redevable de l'Ouvrage dont nous annonçons une nou- 
velle, édition , & nous ne pouvons donner une plus 
I'ufte idée de ce Recueil, qu'çn rapportant ce qu'en difoit 
ui-même M. le Chancelier d'Aguefleau, que c était 
V Ouvrage le plus propre à former cette étendue & cette 
fupérioriié d'ejprit avec laquelle on doit embrajjcr le 
Droit François , Jî l'on en veut pojféder parfaitement 
les principes. 

Après ce jugement d'un des plus grands Magiftrats 
que la France aie pcoduic p que pourrions-nous ajoutci: 
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poitr relever le mérite de ce Livre ? II contient dônd 
uniquement les Arrêtes célèbres , fixés &c dirigés- par 
articles d'un ftyle ckir & précis. Ces articles ont rofti- 
jours mérité Tapprobation des Jurifconfultes , par la 
fagedë des décilions qu'ils préfentent. Elles ont eu pour 
objet, 1^ l'état des perfonnes ; i^. la qualité des biens; 
3^. les aftions , dettes , hypothèques , prefcifiptions , 
&c. ; 4^. la commmunauté des biens entre mari & 
femme, & autres droits dépendant du mariage; 5^. 
les fucceflions Se les teftamens. Les articles des Arrêtée 
font rangés fous difFérens titres. 

Nous en avons^affcz dit pour fixer les idées quon 
doit fe former d'un Ouvrage qui paroît avec une cé- 
lébrité acquife, célébrité confirmée par les jugemens 
de ce qu'il y a de plus recommandable dans la Ma-*. 
giftrature & dans le Barreau. 

Causas célèbres ^ curleufcs & intéreffantes de toutes 
les Cours , &c, rédigées par Af. DeffeJJarts , Avocai 
au Parlement j tome XXV. 

\J N £ Caufe fort connue , & qui n'en eft pas moins 
curie^fe , celle de la Denioifelle Peloux , eft la pre- 
mière que nous trouvons dans ce volume. Les Tri-* 
bunaux ont retenti long - temps de la demande en 
réparations , dommages & intérêts qu elle a été obligée de 
former contre le Sieur Latouloubre l'Evêque , pour / 
l'inexécution d'une promeffè de mariage; Nos Lecteurs 
vérifieront, aux pages 49 & 341 de notre fécond vo- 
lume , la notice que nous en avons faite , 6c elle fuffira 
pour les exciter à en chercher les détails intéceflans 
dans le volume que nous aritionçons» 

La féconde & dernière Caufe du tome 1 5 , eft celle 
'de la poule noire. Nous n'avons point donné la notice 
4e cette Affaire } no^ aYOOS feuleQienc rapporté > i U 
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page îoj de noire fécond volume, l'Arrêt qui a con- 
damné le prétindu Sorcier, Voici de quoi il s'agit.- 

Morcau , Vigneron , techcrchoit en mariage une 
fille qui avoic de la forïune ; il en fit U confidence 
au nommé GuilUry , Se lui ^voua la crainte qu'il avoit 
que fes démarches gie fuflcm iiiuiiles , & qu'un autre 
ne lui enlevât fa maicreffe. Giùllery , & les nommes 
Maçrec £■ Ciihier ^ qui écoient préfens à la converfa- 
tion , promirenc de lui faire faire le mariage, s'il 
vouloit qu'ils fillèuc travailler X'cfprit \ mais ils ajou- 
tèrent ^ue Vejprii ne rtavailloit point fans aigent. 

Moreau fe laiffa perfuader , &c donna de fargenc 
1 Crihier : celui-ci ne manqua pas de faire le Sorcier , 
d'écrire myflérieufemejit des noms fur du papier, d'en 
prononcer de baroques, & fur-tout celui A'AJiaroth^ 
mais rien n'avança les arfaires de Moreau. 

Le même Crihier ptétendît auffi , pour tromper 
un autre payfan nommé Jaunicoc , connoitre quelqu'un 
qui avoic une poult noire qui pondoit des écus \ il fe 
fit prêter différences fommes pour l'acheter. Jaunicot , 
qui avoic oui dire aulfi qu'un nommé CkambauU avoic 
une aucre poule noire qui avoit la même propriété , 
lui donna cent deux livres pour l'avoir ; enSn on voit 
dans cette Caufe, que les efcroqueties faites par Guil- 
lery , Cribiet , Chambault & autres , fe montoient i - 
plus de fix ceus livres. La plupart des Accufés mou- 
rurent ou s'évadèrent ; Cl^ambault paya pour les autres. 
Les détails de cette Affaire font curieux. 



V L 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

J^HRêr du Confell d'Etat du Roi, du i» Ocîohe 
177(1 , qui ordonne qu'à compter du premier Juillet 
decniei , toutes les rentes ^ laiic perpétuelles que vIja 
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getes I conftituées par les Corps Se Commutiautës d'Aftt 
& Métiers j feront aiTujeccies à la retenue des deai 
vingtièmes , & quatre fous pour livre du premier 
vingtième. 

Arrêt du Confeil cCEtat du Rm , du 19 OSobré 
i77(> , qui ordonne que toutes les Coëflfeufes dé 
femmes feront tenues de fe faire infcrire , tant au 
Bureau de la Communauté des Maîtres Perruquiers , 
qu'en celui de la Police. » 

Arrêt du Confeil d*Etat du Roi y du )i Octobre 
i77(> , qui évoque au Confeil , & renvoie devant les 
Sieurs intendatîs & Commidaires départis y les con- 
teftations nées ou à naître , pour raifon des émigra* 
tions de beftiaux , faites dans les Provinces qui onc 
été attaquées de la maladie épizootique. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi j du ly OSobré 
i77(j , qui ordonne que les Acquéreurs des terres 
incultes ou inondées , qui , lors de leur acquifition ^ 
n'auront ^as rempli les formalités prefcrites par la 
Déclaration du 6 Juin iy6S^ feront tenus de payer 
provifoirement les droits de contrôle & de centième 
denier des contrats & aftes^ pafles en leur faveur , i 
raifon des fommes qui erfllbrmeront le prix j fauf à 
eux à rapporter , dans la première année de leur pof- 
fedion^les déclarations & publications ordonnées pour 
jouir des privilèges accordes aux Entrepreneurs de dc- 
frichem'ens ou deflechemens , auquel cas le droit de 
contrôle fera réduit à dix fous pour chaque aâ:e j celui 
de centième denier , à un denier par journal de terre ^ 
& ce qui aura été perçu au-delà , fera reftitué. , 

a— — I I ii^ »i » I iiii I . I M 

Arrêt du Parlement y du }i Décembre 1776 j pat 
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fiS^uÊl M. le Procureur- Général du Roi , fur le fait 
& police de la marchandife de poiflbn de mer frais, 
fcc , falé Ik d'eau douce , ayant requis qu i! plûc à la 
Cour ordonner ce qu'elle jugera nécetlaire & de plus 
avantageux pour les intérêts du Roi , du Public Se 
de ladite marchandife de poifTon de mer frais, tanc 
pour en faire la vilice avant qu'elle foit expofée en 
vente , que pour faire la vente & adjudication d'icelle , 
auUi bien qtie pour reftimation du poiflbn d'eau douce 
à Ion arrivée , tan: par eau que par terre , que pour 
remplacer les diftcrentes fonctions que lefdits Officiers 
Vendeuis exerçoicnt , ou failoient exercer, jiiême de 
ceuï de police , qu'ils exerçoient de l'autorité de la 
Cour , tant dans les Halles, que dans les différens 
Marchés de cette Ville , foit comme Vendeurs , que 
comme Compteurs &c Contrôleurs j ftatuet a qui la 
nomination des Commis pour faire les ventes , celles 
des Compteurs , Contrôleurs , aullî bien que celle des, 
£fi(:rens Travailleurs , & celle des Dunneufes par ac- 
quêt j appartiendra. Régler les fonctions , les falaires 
de tous ces difFérens Employés & Travailleurs; aug- 
menter le nombre de ceux qui ne font pas fuftifaiis j 
enjoindre k l'Huîffiet Garde de la marchandife j de 
veillera ce que la police, concernant la marchandife 
de poiflbn , foit obfervée trcs-exa6lement , tant dans 
les Halles , que dans tes dîfférens Marchés de cette 
Ville i régler aufli fur quoi feront pris les frais de 
cette police , qui eft indirpenC\ble ; ordonner l'exécution 
de tontes les Ordonnances , Edits , Déclaration du Roi , 
6l de tous les Arrêts de Règlement de la Cour, & 
enfin que l'Arrèc qui interviendra fur la ptéfenie Re- 

rcce , foit imprimé & affiché es Halles de cette Ville , 
ce que nul n'en prétende caufe d'ignorance , à fa 
requête, pourfnite & diligence. Ladite Requête fignée 
du Procureur-Général du Roi, fur le fait & police 
,de ladite marchandife de poiflbn de mer frais, i^ec , 
filé Se d'eau douce. Oui le rappotc de M*. Dsnis- 
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Louis Pafqubr y Confeiller-Commiflaire \ la madère 
mife en délibération : Tout; bien confidéré. 

La Cour a fait un Rcglemeni; en douze articles^ 
quon trouvera che:^ Sim^n» 



Edît du Roi y du mois de Janvier 1777^ regïflrilc 
4 du même mois j pour les Communautés d'Arts te 
Métiers de la Ville de Lyon ^ par lequel Sa Majefté 
s'étant réfervée d'étendre les dilpo(îtions de fon Edit 
du mois d'Août dernier ^ concernant les Arts Se Mé- 
tiers j aux Communautés des différentes Villes de foo 
Royaume , croit ne devoir pas différer de faire par- 
ticiper la Ville de Lyon aux avantages qu une admi- 
niftration bien réglée doit procurer à la portion de 
fes Sujets qui s'appliquent à faire fleurir le Commerce* 
Il contient j i articles , à la fuite defquels on trouve 
un état des 4 1 Communautés d*Arts & Métiers , créées 
te établies en la Ville de Lyon par le préfent Edit , &-ua 
tarif des droits de réception. 

Se trouve chez Simon. 



AVIS IMPORTANT. 

Xjss perfonnes dont l'abonnement eft expiré » font 
priées de vouloir bien le renouveller fans différer , fi 
elles jugent à propos que Ton continue de leur envoyer 
la Gazette* 

N. B. On foufcrit , à Paris ^ che:[ Le Jay , Libraire^ 
rue Saint - Jacques \ & che^ M. Mars y Avocat au 
Parlement ^ rue Pierre'^ Sarrasin. Prix^ i j livres par ^^ 
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AZETTE DES TRIBUNAUX. 



I. 

PARLEMENT. 



}FFAIIIE du SUur de PoiUy j ci-devant: CordelUr ,' 
6- de ia. Dame de Chancerenne , fa beUe-fxur. 

J_j E Sieur de Poilly a fait retentir les Tribunaux de 
fes plainces pendant plus de trente-fix ans. Après avoir 
léclamé contre fes vœux j &c s'être fait refticuer an 
fieclc , il a fuppofé que la fortune de fes père & mère 
avoir écé immenfe , & C|u'aiiifi fa porrion héréditaire 
«6it pour lui un objet important de demander j il a 
prétendu que fou frère aîné avoir réuni la majeure 
Mnie de fes biens, ic que U Dame de Chanierenne, 
fa veuve , qui les avoir envahis , devoir les lui ref- 
titoer. 

Ainfi l'on voit , d'un côté, le Sieur de Poilly de- 
mander \ fa belie-fûciir des biens confidérables qu'elle 
lientV"<lit-il, ds fon mari; & de l'autre, la Dame 
de Chantetenne prétendre que la fortune donr elle a 
jbui, étoit la fienne ptopre, & (jue , loin d'avoir pro- 
fité en époufant le Sieur de Poilly de Chancerenne y 
elle eft aujourd'hui fa Créancière , pour raifon de fes 
convenrions matrimoi^iales. 

Ces alTertions contradiéioires onr fair la matière d'un 
Procès qui a été appointé au Châielet, & c'eft l'appel 
4e cette Sentence qui vient d'être juge- 
Les prétentions refpedtives ont produit difFérens Mé- 
moires imprimés j tant au Châtelet , qu'en la Cour. 
11 ietoit trop long de les analyfec j il nous paroîc 
Tom. i^'. Année 1777. F 
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faififatu d'obferver que les Ecrits fignés? du Sîeur de 
Poilly & de M. ttry ^ contiennent des imputations mul- 
tipliées contre la Dame de Chanterenne , toujours dans 
la fuppoûtion qu elle retient injuftement la fortune da 
Sieur de Poilly , fon beau-fils , qui non-feulement en 
demande la reftitution , mais encore prétend des dom- 
mages-intérêts conûdérables , pour la privation qu'il 
a loufFerte. 

Ces Ecrits ne font pas reftés fans réponfe. M.Treilhard 
a fait imprimer fon Plaidoyer : il acombattu avec force les 
prétentions du Sieur de Poilly j il a fait voir combien la 
Fortune de fes père & mère étoit au-deffbus de la médio- 
crité ; que toute Taifance du Sieur de Chanterenne, frère 
aîné du Sieur de Poilly , n*étoit venue que de fon 
mariage avec la Demoifelle de Rolinde \ que cette 
DemoifeJle, aujourd'hui veuve de Chanterenne , avoit 
même confommé la majeure partie de fon bien dans 
la maifon de fon mari \ que l'inventaire fait après fou 
décès , le prouve inconteftablement \ qull lui étoit même 
impoflîble d'y trouver de quoi fe remplir de fes 
créances. 

M. Tretlhard prouve enfin j de la manière la plus 
fenfîble , que les reproches , les imputations , les inju- 
res , les outrages dont les premiers Mémoires du Sieur 
de Poilly font remplis y font autant de calommes \ *& 
Hous croyons intérelïer nos Ledeurs , en tranfcrivant 
ici la peroraifon de fon Plaidoyer ; elle eft véritablement 
éloquente. 

« La Dame de Chanterenne dénonce , par ma bou- 
3> che , cette imputation * atroce au Miniftere public ^ je. 

* Entre autre imputation > le Sieur de Poilly a dit , dans un de 
(es Mémoires , '^» la Dame de Chancereune , en l'accufant d'avoir 
voul 1 Tempoifonner : Combien avcT^-vous donné au Père Coutelet ?"'' 
Une fciUratiJfe aujji noire que la fienne , ne s* exerce pas gratis* 

Ce Père Coutelet ^ Corde lier 9 fut accufé, en 174.6, d'avoir . 
empoifonné le Frère Poilly 5 mais il fut déchargé de racçufation,^ 
par Arrêt de ia Cour^ ' 
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vous demande vengeance de cet outrage, Sc je vous 
il la demande au nom de l'IipiinêicEc publique. Ce n'eft 
« plus ii;i la Caufe peifolinÈlle de ia Dame de Chaii- 
ii tetennfi que je détends i c'eft ma propre Caufe , c'eft 
11 celte de tout le Barreau , que de l'emblables écarts ré- 
u voltent & désliùuorem ; c'eft la vôtre ,■ MM. j car ne 
» vous outrage-t-on pas , en vous adreiFanc ces horreurs î 
" C'eft celle de tout le Public qui m'entend , qui pcui- 
ï> être bientôt fera la vidime des mêmes traits qui onC 
») atteint la Dame de Chanterenne : de ce Public dont otl 
*> a pu fucprendre un inihnt la pitic , pat le récit étudie 
SI des maux cKimériques du Sieur de Poilty ; mais qui , 
»» détrompé maintenant, détcfte au fond de fon cœur . 
» la furprife qui lui a été faite, & donneroit, dans 
3» ce moment , des marques publiques de fon indi- 
3) gnation , C\ la m^ijefté du lieu ne lui impofoît un 
>» ulcnce refpeétueux. Ah ! (i l'impoftute Sc la calomnie 
at alliegeuc impunément la porte du Temple de la Juftice ^ 
»> iî l'innocence même ne peut en pénétrer l'enceinte j 
B que percée de leurs rraiis fiineftes , quel fera dé- 
« formais fon afyle , & qui pourra s'approcher fans 
n effroi d^^ fanduaite augufte que le crime feul 
M devroit'98ouier ? 

Tel eft le prccyi de cette Affaire dont noui avoni 
déjà parle à la page jjS de notre premier volume.- 
M. Henrion de Panfey a fait , en dernier lieu , urt 
Mémoire pour le Sieur de Poilly ; il eft fage & mefuré , 
& ne doit pas être confondu avec les antres Ecrits qui 
ont paru pout fa défenfe. 

Ënân la Cour , par fon A/rêt du jo Janvier 1777" # 
< débouté le Sieur de PoiUy de toutes Jes demandes g 
& l'a. condamné aux dépens ; a fkpprimé Us Mémoires 
Jîgnés Fery _, comme injurieux ù calomnieux , avec 
defenfes au Sieur Poilly & à Me. Fery , d'en fignèr 
à l'avenir de femblables , fous telles peinei qu'il ap'^ 
partienara ; & a permis à la partie de Treilhafd dé 
fmr* imprimer j publier 6' afficher i'Arrèt, (S't. 
F* 



J 



GAZETTE 



REQUÊTES DU PALAIS, 

Bâtarde , fuppofe'e adultérine , qui demande des 

talimens. 
» VJ N êcre matheureuxde mande des alimens que Tava- 
31 rice Iiii refufe. Un teftametit les lui alTurerle père 
» de la Denioifelle Holleterre lui a laiffe fioo livres 
» de rente viagère , & des collaccraux avides mécon- 
» noilTent cecce difpolînon. u 

C'eft ainfi que M. Giroux préfente cette Affaire » 
qui eft fut le point d ccre décidce. Voici le fait- 
La Denioifelle de la Cofte de Mczieres avoit époufc , 
en 174S , à Arras j le Sieur Dubuillbn de fiaiagouUj 
natif de la Ville de Lyon. Ils avoient eu trois enfans, 
dont il n'ell rcftc qu'une fille. 

Le Sieur DubuiÂbu quitta bienrôr fa patrie , & 

ÎialTa à l'Ifle St. Domingue. Il s'eft fixé au Port-au- 
'rince , où il eft décédé au mois d'Avfi^75 5 •^^^^~ 
fane, pour héritière, fa fille unique, q^deputs eft 
auliî décédce. , 

En 1761 , la Dame Duhui(TÎ>n a époufé , en fé- 
condes noces à Avignon , le Sieur de Holleterre : elle 
eft venue fe fixer à Lyon avec fon nouvel époui. 
Une fille eft née de ce mariage ; elle a été baptifée 
fur la Paroifle de St. Difier de Lyon le 11 Mars 176). 
L'extrait de baptême porte qu'elle eft fille du Sieur 
de Holleterre de Cbampigny , & de la Demoîfelle de 
Mézieres , fon cpoufe. 

Le Sieur de Holleterre , retiré au Château de Cham- 
pngnieux , dans un des fauxbourgs de Lyon , a faic 
fon teftament , par lequel il lègue à la Demoifelie de 
Mczieres &à la Demoifelie de Holleterre, fa fille, cft-rl 
die t Sf de lui Tejîateur , à chacune la fotnme d^ 
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10 livres de penfion viagère , payables de ttoîs en 
trois mois , par avance , à compter de fon décès. 
Par une dernière claufiî , il veut expreflcment que fes 
dernières intentions foîenc exécutées. Deux jours après ce 
teftament , le Sieur de Hollecetre eft décédé. 

La veuve s'eft pourvue au Châtelet , tant en fon 
nom , que comme tutrice de fa fille mineure , contre 
le frère du défaut ; elle a demandé l'exécution du tef-, 
tament , la délivrance de fon legs, &c le paiement des 
arrérages échus de la penfion viagère. 

Le Sieur de Holleterre a fait évoquer la Caufe aux 
Requêtes du Palais , en vertu de fon committimus : 
il a fouteHu que la Demoifelle de Mézieres devoit fe 
faire autorifer du Sieur DubuilTon , fon premier mari , 
ou en Juftice , ou rapporter fon extrait mortuaire j 
qu'elle devoit auffi rapporter l'aéte de célébration de 
ion mariage avec le Sieur de Holleterre , fmon que 
la procédure devoir être déclarée nulle. 

La mère a foutenu que fon premier mari étoit dé- 
cédé; qu'elle avoir vécu publiquement coiiime femme 
du Sieur de Holleterre; qu'elle étoit en polTeffion de 
fon état; que le mariage étoit un aite public. .. qiie 
fon Adverfaire , qui fe propofoit de l'arraquer, pou- 
voir fe procurer l'afte de célébration de fon tsariage... 
Elle a demandé un délai , fi on la forçoit d'en jullifier. 

Sentence contra didtaire qui ordonne que , dans tel 
délai , la Demoifclle de Mézieres fera tenue de com- 
muniquer l'extraie mortuaire de ^on premier mari , 
I'a£te de célébrjrion de fon mariage avec le Sieur de 
Holleterre , finon déclare la procédure nulle. 

11 paroît qne la Demoifelle de Mézieres s'eft mife 
en devoir d'exécuter cette Sentence : cependant nou- 
velle demande , de la parr du Sieur de Holleterre , 
à ce qu'il fût fait défenfes à la Demoifelle de Mé- 

Ï'etcs de fe qualifier de veuve du Sieur de Holleterre; 
-ce que l'extrait de baptême de fa fille fut réformé j 
, 1. 
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A ce que le tcftament fût dccbré nul , comme fuggéré Se I 
contraire aux bonnes mirurs. ■ 

Sur cette demande, on 3. fait alllgner le Sieur Du» I 
buifon , qui étoît dcccdé , & qui , en fuppofant qu'il 
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le fût pas, demeucoic aux Iltes ■, on l'a raie alïignef 
9U dpmicilç de fa veuve , & on a obtenu une Sen- 
tence par défaut. En vertu de cette procédure irrégu-' 
liere , on a fait réformer re:(triiit de baptême de U 
Pemoifelle de Hoileterre, 

La Demoireile de Hoileterre , aflîftée de fa mère, 
p'ert enfuite pourvue pour avoir une ptovîfion alimen-- 
pire ; elle a demandé d "être reçue Partie intervenante 
dans la conteftation d'encre fa mère & le Sieur dç 
Hoileterre. Comme fa mère avoii elle-même unimércç 

Îierfonnel , on lui a fait nommer un Curateur , fou; 
e nom duquel elle a renouvelle fa demande, Tel eft 
i'ccat de la conteftation, 

M- Giroux , Défenfeur de la Demoifelie de HoU 
Jetetre , a prouvé , par plufietirs Loix Romaines, que 
non 'feulement les alimens ctoient dus aux bâtards , 
mais qu'ils ctoient capables de toutes dîfpofitions mêmç 
liniverfellcs , qu'ils fucccdaient , qu'ils pouvoienc intentée 
]a ifuerelk d'inofflcial'ué contre le teftameni de leur 
mère, qui les pafïoiç fous lilencej qu'enfin, quand il 
)f\f aval; pas d'enfans légitimes , ils jouilTbienc des 
mêmes droits & des mêmes prérogatives ; & que , 
quand il j eri avoît , leurs pères pouvoient leur lailTeç 
jufqu'à la quatrième partie de leur bien, 11 a fait voir 
cnfiiiie qu'il y avoir deux époques dans notre Jurif- 
priidence j fur la queftion qui croit à décider ; que , 
îHJvartE l'ancienne Jurifprudence , qui ne remonre paç 
4 plus_ d'un fiecle , on fuivoit abfolament le Droip 
f^piifain, qui ne punilToit pas les enfans des fautes de 
iS9ï pçrs> que l'intétêt des mcour^ avoir fait intcoduirç 
Ï\ri8 nouvelle Jurifprudence i qu'aujourd'hui on rcduifoi^ 
iss dQiiatio(is & les leg^ evçflifs faiiçs ^mç bàt^çc(s , 
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livanc les ciccoullaiices plus ou moins odieiifes : qu'en 
Qppofanc la Demoifelle de Holletette fille nacur;;lle, 
il lui étoic iuconteftablcmtnt dû des alimsns , &c qu'il 
lui en étoir dû également , en la fiippofanc bâtarde 
adulcérine j qu'ainfi elle avoir pour elle les Loix , 
la Jurifprudence, & le teftament de fou père. 

M. Giroux , en fuppofant que la Demoifelle Holle- 
lerre foie bâtarde , termine fa défenfe par une figure 
aifez bien placée. •> O mon peie ! s'écrie-r-elle , ci 
» mânes facrés que je révère, pardonne fi je ttouble 
" ta cendre! Ne m'as-cu donc lailfé après toi j que 
n la profcription & ia milere? Tu t'étois occupé du 
» fort de ta fille au-delà du tombeau ; tu lui avois 
» alTuré , autant qu'il étoit en toi , fon état & fa 
i> fubfiftance : vaines précautions 1 Des collatéraux 
» avides veulent lui enlever ra ttifte dépouille , 
>• & rendre fans effet le monument de la piéié pa- 
» lernelle. Ta malheureufe fille , fans appui _, fans 
)* fecours , farts parens , lutte , depuis ta mort , contre 
» tous les genres d'infoctunes. ...» 

Ce petit Mémoire nous a paru fait avec foin , &; 
nous croyons pouvoir dire que M. Giroux , qui en cft 
J'Auteur , annonce des comioi0ances. Se du talent pouE 
Ib développer. 
H L'Arrêt au prockaïn Numéro. 



PARLEMENT DE PROVENCE. 

X^A Demoifelle des Vieux, après avoir perdu fon 
pere , p.afra plufieûrs années de fa vie , fou dans la 
maifon maternelle , foie dans différentes Communau- 
tés. Son goûc enfin fe manitefta pour la retraite , & 
fi elle recula l'époque de fon entrée en Religion , ce 
Me fut que pour céder aux foUici tarions de !a Dame 
F 4 
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fa mère. Mais à lage de vingt-deux ans , elle entra 
dans le Couvent de 1^ Viôcacion de Marfeille y pou*r 
y prendre le voile. 

Cette démarche alarma fa famille , qui crut devoir 
s'oppofer au projet que la Demoifelle des Vieux avoic 
conçu. 

La Dame des Vieux préfenta fa Requête au Lieu- 
tenant Civil de Marfeille , 6c demanda quil fàt enjoint 
à r Econome du Couvent de la Vifitation de rendre là 
Demoifelle des Vieux à fa famille j quil lui fût fait 
défenfes dtpaffer outre à f acte devêture. L'inft'ance fut 
liée avec l'Econome : la Demoifelle des Vieux , affiftée 
d'un Curateur , y intervint , & adhéra aux concluions 
qu'il avoit prifes. 

La Caufe étant dans cet état , plusieurs quçftion^ 
fe prcfentoient à juger. 

M. Fitalis y Défenfeur de la Dame des Vieux , fou- 
tenôit 3 1 ®. que TEconome étoic fans adion , ic ne 
pouvoit rien requérir de fon chef. 

1°. Que, d'après les Ordonnances du Royaume, 
les Arrêts de Règlement & la Jnrifpriidence > les mi- 
neurs ne pouvoient embra(Ier Técat de Religieux , fans 
Texprès confenceiDent de leurs parens. 

3^. Que la Dame des Vieux doutoit de. la fîncérité 
de la vocatiofi de fa fille > que fa tendrellè s'alarmoit 
fur l'avenir ; qu'elle ne voyoit , dans fa réfolution , que 
l'effet d'une ferveur paflagere ; qu'il y avoit peut-être 
contre les Religieufes , des préfomptions de iédu£kion. 
Il ajoutoic que l'intervention de la Demoifelle des 
Vieux ne fervoit qu'à confirmer les préfomptions contre 
la liberté de fa vocation : enfin on conchioit à ce que la 
Demoifelle des Vieux fut rendue à fa mère , pour 
demeurer auprès d'elle pendant un an. 

M, de Villerofe y Avocat du Monaftere, rèpouffa 
les foupçons de féduftion : il foutint que TEconome 
n'avoit jamais prétendu exercer les aftions de la De- 
moifelle des Vieux \ que fa mifHon s'étoit bornée à 
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faire fommer , par itn aéte esttajadiciaïte , la Dame 
fa mère d'adîfter à la cécémonie de la prife d'Iiabic ; 
que d'ailleurs il avoic été attaqué par la Dame des 
Vieux elle-même , donr la prétention étoic contraire 
aux vrais principes. 

M. Lavabre , qui dcfendoit la Demoifelle des Vieux , 
fit valoir difFérens moyens : il foutinr que fa vocation 
étoic fufEfamtnent éprouvée par un féjocr de fîx années 
dans difFérens Monafteres ; que d'ailleurs fa famille , 
qui l'avcit vue dans le monde , avoir été à portée 
de jfiger combien il lui étoic odieux : il ajouta que 
le confentement des parens n'étoit pas Toujours de 
l'eirencc des vœux ; que les Arrêts des Tribunaux , 
jtivoqiics par fes Adverfaires , avoienr été rendus dans 
des circonftaiices particulières , qui n'avoient nulle ap- 

Eilication à l'efpece. M. Lavabre foucenoit encore que 
a mère n'avoir point de puifTance fur fa fille ; que 
la nature lui dotinoit bien un droit de vigilance Se 
d'infpeâion fur fes enfans , mais que ce droic avoic 
des bornes bien pias étroites que la puiflànce pater- 
nelle ; que la Demoifelle des Vieux étoic fui jurii j 
qu'elle ne pouvoit être forcée de retourner avec fa 
mère ; que ce n'étoit point aux parens qu'il apparte- 
noie de s'afTurer de la fiiicérité de la vocation; que 
cet examen avoit été confié , par le Concile de Trente 
& les Ordonnances du Royaume , aux Arciievêques Sc 
Evèques ; que les Supérieurs croient obligés de les 
ptévenic trois mois avant l'émiiTîon des vœux , pour 
q'uils puilïènt procéder à l'examen des Novices. 

Toutes ces conlîdérations , jointes à l'âge de la Demoi- 
felle des Vieux , fembloienr devoir l'emporter ; mais 
le danger des conféquences a prévalu j & par Sentence 
du ; Décembre 177^, rendue fur les conclulîons du 
Miniftere public, l'Econome a été débouté de Ja Rt- 
quète avec dépens , la Demoifelle des Vieux de fan 
adbe'rence \ en conféquence , // iuî a été ordonné de 
fe rendre , dans le jour , eAej fa mère , pour y de- 
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rheurer pendant un an , fauf^ après ce délai , à ren^ 
trer dans le Monajlere ; & au cas de refus de la 
part de la Demoifelle des Vieux y il a été permis à 
la Dame fa mère de la faire conduire , par main-fc^e j 
du Couvent dans fa maifon^ 

Quoique cette Sentence portât quelle feroit exécutée 
nonok fiant l* appel , la Demoifelle des Vieux a pré- 
fenté fa Requête au Parlement ; & par Arrêt du 7 
du même mois ^ la Cour a ordonné un foit montré y 
toutes chofes demeurantes en état.. 

Nous n'oublierons pas d'inftruire nos Lecteurs des^ 
fuites de cet appel. 

I ■ —^—1——— I I II I II !■ ————«——1—^ 

IV. 

TRAITE fur les Coutumes Anglo-Normandes qui 
ont été publiées en Angleterre j depuis le onzième 
jufquau quatorzième fiecle , avec des Remarques fur. 
les principaux points de l^Hifloire & de la Jurifpru^ 
dènce Franfoife , antérieurs aux établiffemens de. 
St. Louis. 

Par M. Houard , Avocat en Parlement , Correspondant 
de r Académie royale des Infcriptions & Belles*. 
Lettre j avec cette épigraphe : 

Quam facile eft inter fpinas decerpere flores ! 
Dum capis hos > illas non mihi redde graves. 

Spelmaru 

Tomes premier & fécond. A Paris , che:^ Saillant ^ 
Nyon Gr Valade , Libraires , rue St. Jacques j & 
à Dieppe , cA^ç Dubuc , Imprimeur du Roi. Pri^ 
des deux volumes j pour ceux qui ri auront pas fou fcrit ^ 
27 /iv# en feuilles. 

Xj'Ouvrage dont nous annonçons au Public les deux 
premiers volumes , n'eft pas une de ces produftions 
çrdinaires ^ qui ^ .bien examinées ^ font rangées dan» 
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la dafle de ces Livres médiocres , condamnés à faire 
nombre dans les Bibliothèques. M. Houard ne doit pas 
craindre un pareil écLieil pour le fien. De grandes vues 
de bien public l'ont conduit dans foii importante en- 
tteprife , & il a penfé , avec raifon , que fon travail 
pouvoii: être de la plus grande utiliié à tout Anglois 
oLi François t^ui voudroit fe livrer à l'étude de la 
JuriTprudence & de l'Hiftoire ancienne de fa Nation. 

Le plan de ce Traité a été exatlement décrit dans 
up Profpeûus alTèz étendu , dont nous avons rendu 
compte à la page 151 de notre premier volume : 
cet apperçu fuffiroit feul pour donner la plus haute 
idée du Livre de M. Houard j mais comme il n'eft 
pas jufte de croire aveuglément les Auteurs fur ce 
qu'ils difent de leurs produ£tions , & que d'ailleurs 
nous devons nous défier de nos lumières , nous avons cra 
devoir j avant de l'annoncer, en parler à des Avocats 
célèbres qui l'ont auflî examiné , Se qui nous ont alîuré 
que M. Houard avoir rendu le plus grand fervice aux 
Jurifcoiifuites , en éciairciffant plufieurs points de notre 
Droit coutumier & de nos anciens ufages , Se qu'au 
jefte les avantages que fon Livre préfentoit , étoient 
au-delHis de ce qu'il en avoir dit lui-même dans lAvis 
qu'il avoit fait répandre dans le Public. 

Nous croyons donc, d'après ce jugement, ne pou- 
Toir trop inviter nos Lecteurs à fe procurer les deux 
volumes doiir eft quellion. La partie typographique ré- 
pond aux foins que M. Houard s'elt donnés pour la 
lendre digne de l'imporrauce de l'Ouvrage. 

^l'IS relatif aux Caufes célèbres, curieujes & inté- 
rejfantss , rédigées ^ar M. des Egares j j4vocac au 
Parlement, 

\J N Ouvrage qui renferme les Affaires les plus im- 
portances qui foni jugées dans tous les Tribunaux du 
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Rojrautne , ne peut manquer de plaire au Public } 
c'eft l'objec du Journal des Caufes célèbres. Le fuccc* 
de ce Reaieil prouve fou utilité, & il deviendra , 
dans la faite « une des Collectons les plus intcreirantes 
qu'il y aie fur la Jurifptudence. 

Il a un avantage fur les autres Ouvrages périodi* 
ques : la plupart de ces derniers ne font curieux , qu9 
dans le moment où on les reçoit. Le Recueil des Caufet 
célèbres formera , au contraire , une Colleûion pré* 
cicufe pour les Jucifconfultes. Les autres clafles de 
loueurs y trouveront un dépôt des Affaires les pluâ 
intérelTantes , qui ont piqué la curïofité publique. 

11 contient les Affaires de Montbailly , de \herma* 
phrodue Grand-Jean ^ des Marchands de baromètres , 
de Mademoifelle de Camp , contre M. de Bombe/le j de 
la Matquife de Gouy , du Marquis de Brunoy , de 
Syrven , de Calas , du Marquis des BroJJes , de l'Abbé 
des Brujjes , de la Dame de Launay j de la machine 
infernale de Lyon , de Games , du Sieur Rivière , 
faufTemenr accufé d'aflaffinat *, d'un Curé accufc d'incefte 
ipirimel & matériel , de plujleurs maris accufés d'îm- 
puiffànce, d'une femme accufée d'impuiffance, de M^ 
yilUot , Fermier-Général ; as plufiears bigames jugés, 
tant en France , que dans les Pays étrangers ; d* 
Colonel GilUnfwan , jugé en Suéde ; du brigand Pu- 
gatchew t jugé en Ruilie; de la Duchefle de Kinjîori'^ 
îugée en Angleterre j du Commentaire de la Henriadé 
de M. de f^o/iaire , par MM, la BeaumcUe Se Freron 
&c. &c. &c. 

Le prix de la foufcription eft , pour Paris , de i^ 
livres, & de 14 livres pour la Province. On foufcrit 
chez M. des Elfarcs , Avocat au Parlement , rue dé 
Verneuil , la troifieme porte cochere avant la rue 
de Poitiers. 

On foufctit auffi pour une table générale des ma^ 
lîereS) qui paroîtra au mois de Juillet 1777. Cenx 
qui voudront fe procurer cette table , font priés de 
faire palïër j livres avec le prix de leur foufcription. 
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Jro I T I E R s , 19 Janvier. Nous apprenons que 
S. A. S. Moiifeigneur le Duc de Chartres vient d'ac- 
corder un brevet honorable de fort Avocat en celte faille, 
1 René-Alexis Jouyneau Dejîoges , Avocat , Afloctc 
de l'Académie royale des Bel les- Lettres de la RocKslle, 
de la Société royale d'Agriculture de \i tncme Ville, 
& Secrétaire perpétuel de l'Ecole royale acadéinique 
de Poitiers. Le choix de cet aiigufte Prince elt très- 
flatteur , fans doute; mais la perCuafion où doit être 
M. Jouytieau Defloges , qu'il n'eft perfoniie qui n'y 
ipplaudillê , n'ajoute-t-elle pas encore i la faveur qu'il 
a reçue ? 

JV. B. Lorfque , dans notre dernier N". , page 66 , 
nous avons rendu compte de l'Arrêt qui a terminé la 
trop célèbre Affaire de Judlé , uous avons omis les 
noms des Avocats. C'elt M. Blondel qui a continué 
de défendre le Sieur de JuilW ; & M. Bardoul , la 
Dame fon épuufe. 11 n'y a point eu de Mémoire im- 
primé fur l'incident relatif à l'exécution de la tran- 
faâion. 



V 1. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Batimens do roi. 

JxéGLEMENS pour leur adminiflratlon , par De'cla- 
ratïon du premier Septembre 1776. 

Cette Colledion contient ce qui fuir. 

1". Déclaration du Roi , du premier Septenihre 177^; 
tnregijlrée m Parlement le 7 du même mois ^ portant 
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fuJ>preflîon d'Offices & CommilflSons dans radminiitra-* 
tidn des fiâcim'ens da Roi , avec Règlement pour câ 
département j en vingt-fix articles. 

2®. Edit du Roi , portant réglemens généraux pouif 
l'adminiAracion des Bâtimens de Sa Majefté , en ùt 
litres, donné au mois^de Septembre 177^, ^^giftré en 
la Chambre du Comptes le i^ du même mois. 

Titre premier^ Du Direûeur & Ordonnateur général 
des Bâtimens, de Tes fondkions , autorités, gages SC 
attribution ; en treize articles. 

Titre deuxième. Hdes Officiers commis pour tenir 
comice & bureau d'admi^niftration y fous les ordres dit 
Direâeur général ) des autres Employés , & des fonc-' 
lions de chaque ordre ; en quarante-trois articles. 

Titre troijieme. De la iréforerie^ de fa geftion^ dcr 
la comptabilité \ en treize articles. 

Titre quatrième. Des logemens accordés dans le» 
Châteaux & Maifons royales ^ de leurs réparations & 
entretien; en cinq articles. 

Titre cinquième. Des carrières de marbre , de leui» 
. infpedion & adminiftration j en quatre articles. 

Titre fixieme. Commun à divers objets ; en fepc 
articles^ 

Ce Recueil important , q-.u a cent pages , fe trouve che& 
Simon, Imprimeur du Parlement , & chez la veuve Heriflabr, 
Imprimeur du Cabinet du Roi , Maifon & Bâtimens de Sâ> 
Majefté. 

1—1—— ^—■^»^— — — ■— .Il I -^— — I I I —— i— — i^M^H^^l— a^ 

. » 

• Arrêt du Confeil j du premier Novembre 177(1, q^î 
fupprime plufieurs Ecrits anonymes , imprimes fans* 
permiffion ; tels que, 1^. Examen d'un Ecrit intitulé t 
Confultation pour les Curés d^ Lifieux , à Toccadon 
du Mandement de M. TEvcqùe de Lifieux , du 20 
Décembre 177J , & de fon Inftrudion Paftorale , du 
1 } Avril 1 774 ; 1°. Lettres de Phi/ettes , Curé ca^ 
tkolique dans le Diocèfe de R*** j 3°. ConfeJJion de 
M. CAbbé (/«;*** > Auteur des Lettres de PhUettés^ 
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j4rrêc du Canfeil t du 3 Novembre 1776, qui or- 
donne que les dettes & hnances communes desHuiiliers 
de la Chambre , Aides Se Finances de Normandie , 
feront à leur charge , a complet du jour du rétablif- 
fenient de leurs Oâices , & qu'ils feront tenus , à comptée 
du même jour , d'acquitter les rentes par eux conf- 
tituées en noms cotledtirs , & de remettre au Tréfor royaP 
les quirtances de finances qui leur ont été délivrées 
pour laifon defdites dettes. 

Ordonnance du Roi j du 4 Novemire 1776 , par 
laquelle Sa Majefté fait itératives défenfes à toutes per- 
foones , à peine , contre les contrevenans , de cinq 
cens livres d'amende , de faire porter fa livrée à 
leurs Domeftiques , à moins qu'ils n'en aient droit 
par concellion particulière y auquel cas, ils conrinuecoiic 
de leur fuire porter en la manière accoutumée : FaifanC 
Sa Majellé pareilles défenfes à tous fes OtHciers de 
U faite porter , à moins qu'ils n'en aient droit par . 
leurs Charges j à i'etfet de quoi ils feront tenus d'en 
prendre permiffion par écrit de M, le Prince de Lam- 
befc , Grand-Ecuyer de France : Enjoint Sa Majefté 
au Sieuc Lenoic , Confeiilet d'Etat , Lieutenanc- 
Gcnéral de Police de la Ville , Prévôté & Vicomte 
de Paris ; Se au Sieur Marquis de Sourches , Prévôt 
ie fon Hôtel , & Grand-Prévôt de France , Chevalier 
de fes Ordres , de tenir , chacuu eu droit foi , k 
main à l'exécution de la préfenre Ordonnance , la- 
quelle fera lue , publiée Se affichée par-tout où befoin 
iera. 



j4rrie du PjrUmem , du ig Janvier 1777 , qui or- 
donne que , dans huitaine , à compter du jour de 
la pubticacioii du préfeiit Arrêt, tous Propriétaires, 
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Fermiers , Locataires ou autres , faifant valoir leutJ 
propres héritages , ou exploitant ceux d'autrui , feront ' 
tenus , chacun en droit foi , d'écheuilier ou de faire 
échenillet les arbres étant lur lefdits héritages , à peine 
de trente livres d'amende, ou autre plus grande, s'il 
y échei. Se d'être en outre refponfables des dommages-" 
incérèts des Parties : Ordonne que les bourfes & tuiles 
feront tirées des arbres , hayes ou buiflons , feront 
le champ brîiiées dans un lieu de la campagne oil 
il n'y aura aucun danger de communication de feu, 
foit pour les forets , bols , landes & bruyères , foie 
pour les maifons ou bâtiniens , arbres fruitiers ou autres ^ 
en quelque manière que ce foit , le tout fous les mêmes 
peines ; les Syndics des Parollfes tenus d'y veiller auQï 
îbus les mêmes peines ; les Officiers , tant royaux que 
fubalternes , tenus de tenir la main à l'exécution du 
préfent Arrêt. A cet effgt , ordonne que les Ordon- 
nances & Jugemens qui feront rendus pat lefdits Oflî- 
cîers , feront exécutés par provîfioii , nonobftant op- 
pofitions ou appellations quelconques , & que le pré- 
fent Arrêt ftra imprimé Se affiché par-touc ou befoinf 
fera. 



AVIS IMPORTANT. 

f iFs perfonnes dont l'abonnement eft expire , font 
priées de vouloir bien le renouveller fans différer , ^ 
elles jugent à propos que l'on continue de leur envoyée 
la Gazette. 

N.B. Onfoufcrh, à Paris ^ cher le Jay , Libraire ^ 
rue Saint- Jacques \ & che^ M. Mars^ Avocat au 
Parlement , rue Pierre-Sarrasin. Prix, i j livres par an. 
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I. 

PARLEMENT, GRAND-CHAMBRE. 

Testament olographe contraire à la Coutume 

de Paris. 

j^fV^ le Comte de Vaftan eft mort fans enfans : il a 
lailTc cinq héritiers collatéraux , tous au même degré ; 
Madame la Marquifc de Janfon , M. le Duc de 
/Sethunc y M. le Prifident Portail^ Madame la Pré^ 
Jidente Portail Se la Dame Comtejje de Car aman. 

La claufe du tcftament du Comte de Vaftan eft conçue 

en ces termes : Je donne & lègue à Madame la Marquifc 

de Janfon , ma nièce ^ la fomme de y6ooQ livres^ 

& à M. le Duc de Be thune , mon neveu , celle de 

(>oooo livres \^ fans préjudice de leur portion hérédi^ 

taire ^ qu'ils recueilleront encore dans ma fucceffion , 6r- 

Ce concours de difFérens co-héritiers a fait naître 

la queftion de favoir fi ^ contre le texte précis de la 

Coutume , M. le Duc de Bahune & la tMarquife de 

Janfon pouvoient réunir aux legs qui leur font faits , 

la jouiffance de leur portion héréditaire. 

La Marquife de Janfon & le Duc de Bethune ont 
cru échapper à cette incompatibilité légale , en fou- 
tenant qu'ils étoient légataires de leurs portions héré-^ 
ditaires j & pour donner plus de poids à leurs pré- 
tentions , ils ont déclaré quils renon^oient à la fuc-' 
ctjjfon , pour s'en tenir aux legs particuliers & univerfels 
à eux faits par le Comte de Vaftan. En conféqueirce , 
ils xHit fait alligner les trois autres héritiers au Châtelet ^ 
pour avoir la délivrance de ces deux legs* 

Tom. y^. 4nnée 1777. G 
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Les trois héritiers ont comparu fur i'affîgnarîon.^ ils 
ont coiifticué Procureurs ; mais M. le Préjident Portail 
eft déccdc dans le cours de Tinftrudion ; & la Com«p 
telFe de Caraman s eft laiflee condamner , par défaut. 
Madame la Pre/idente Portail eft la feule qui fe foit 
préfentée au combat après le décès de M. le Préjidtnt 
Portail y qui avoir refufé de Tautorifer, à TefFec de 
pourfuivre le Jugement de rinftance. Cette petite cir- 
conftance a fait le fort de la Caufe au Châtelet. 

Le Dcfenfeur de M. le Duc de Bethune s eft prévalu de 
l'opinion de M. le Préjident Portail , & a foutenu que 
fon refus d'autorifation étoit la preuve du jugement qu'il 
portoit fur la Caufe. Celui de Madame Portail n'ayant 
pas eu le temps de fe faire inftrtiire du vérirable mo;if 
du refus d'aucorifation , les premiers Juges font demeurés 
convaincus que M. le Préjident Portail s'étoit con- 
damné lui-même. 

Appel en la Cour de la part de Madame la Préjidentt 
Portail y de la Comtejfe de Caraman & de Madame 
la Marquife de Conflans , qui repréfente M. le Préjident 
Portail. 

Toute volonté d*un Teftateur eft une difpofitîon, ont 
dit M. le Duc de Bethune & la Marquife de Janfon. 
Or , il eft clair que le Comte de Vaftan a voulu que 
nous enflions , outre notre legs , notre portion héré- 
ditaire : donc , ont-ils conclu j il a voulu nous léguer 
notre portion héréditaire. 

Les trois autres co- héritiers ont répondu que ces 
expreflîons dont le Comte de Vaftan s'eft fa:vi dans 
fon teftament , fans préjudice de la portion héréditaire 
quils recueilleront dans ma fuccejjion , ne font point 
difpofitives ", qu'elles font purement énonciatives j 
qu'autre chofe eft de difpofer foi-même , ou.de vou- 
loir que la Loi difpofe , & que la volonté du Comte 
de Vaftan étant contraire à l'art. }Qo de la Coutume 
de Paris , qui porte expreffément que nul ne peut être 
légataire & héritier tout à la fois : nul doute , a-t-on 
ajouté j que cette volonté ne doive être rejettée. 
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" 'Arrêt le 27 Janvier 1777 » conforme aux conclufiona 
de M. TAvocat-Géiiéral Seguier, qa\ , fans s'arrêter f ' 
eux demandes & renonciations du Duc de Bethune & de 
la Marquift de Janfon , met l'appellation & ce dont 
efi appel au néant ; émendant , èxc. ordonne que dans 
trois mois le Duc de Betkune & la M.irquife de Jan/oa 
feront tenus d'opter de la qualité d'hériiiers ou de lé- 
gataires j dépens compenfés , &c. 

M. Ci\rré de St. Pierre a plaide pour le Duc de 
Bethuije & la Marquife de Janfon , & M. Gerbîer , 
pour la Prcftdente Portail ^ le Marquis & la Mar- 
quife de Confions. Il a faic imprimer un Mémoire, 
ious le titre d'Oifervations. 

Il y a en , dans la même affaire, deux ConfuU 
titions de MM. Cellier & Ferrey. 



ITOURNELLE CRIMINELLE. 
Oi'SULTATlolJ pour le Sieur Carnier , ci-devant 
Officier du Comte de C Aubépine , Demandeur j 

Contre le Sieur M^-^iere , Fermier - Général , Dé- 
fendeur. 

Innocence reconnue qui demande des dommages-intérÈts à. fon 

J\ V A N T de rapporter l'Arrêt qui a été rendu fut 
cette malheureufe Affaire que nous avons annoncée d 
la page 06 de ce volume , nous croyons devoir rendre 
compte d'une ConfuUacion qui détermine les motifs 
qui doivenc faire regarder, le Sieur Maziere comme 
Partie fecrette, & par conféquem fonder la demande 
en dommages & intérêts , intentée par Carnier. 

Les Avocats corfulrés eftîment, qu'après l'Arrêt de 

la Cour , qui a jugé Garnier innocent , il ne s'agît 

plus que de favoir n le Sieur Masure a été fon vc- 

litable Accufateuc : c'eft, difenc-ils, ce qu'on ne peuc 

G i 



loo GAZETTE 

révoquer en douce , d'après les faits allégués par Gar^' 
nier y donc la plupart font établis , & les autres trop 
iniportans pour que la Juftice refiife d'en ordonner la 
preuve , (i ceux qui font déjà vérifiés , ne fufEfoienc 
pas pour* opérer la condamnation du Sieur Mai^iere. 

Ce qui prouve , continuent-ils , qu'il a été le vé- 
ritable Âccufateur de Garnier , ce font les précautions 
qu'il a prifes pour découvrir le prétendu coupable ; 
c'eft lui qui , de concert avec le Sieur Receveur , Officier 
de Police, a fait apofter plus de trente hommes dans 
le folTé du Cour- la- Reine , au nombre defquels étoic 
un de fes Domeftiques ; c*eft lui qui a payé les frais 
de la capture , qui a fait dreller le procès-verbal par 
M^. Serreau , CommifTaire chargé des Affaires de la 
Ferme générale , avec qui le Sieur Maziere eft ea 
relation \ qui a fait verbalifer fur les déclarations da 
nommé. Desjardins , fon Domeftique. 

Deux feuls Témoins ont , à la vérité, charge Garnier , 
mais ces Témoins font le nommé Choquet , Portier du 
Sieur Maziere j & Desjardins , fon Domeftique. 

Ce Choquet , qui avoit prétendu que Garnier s'éioic 
ajjis dans fa loge , en venant apporter la lettre j & 
avoit caufé une demi-heure avec lui , change de lan- 
gage à la confrontation \ il croit reconnoître Garnier , 
mais il nen ejl pas certain^ 

Les Avocats confultés prétendent auflî que ces cir- 
conftances & une infinité d'autres , qu'il nous eft im- 
poflîble de décailler , annoncent clairement que Tin- 
fortuné Garnier avoit un Adverfaire puilfant & re- 
doutable , que cet Adverfaire écoit le Sieur Maziere , 
& qu'on peut encore moins douter de cette vérité , 
d'après les faits arciculés par Garnier : les voici. 

Qu'il tf ( le Sieur Maziere ) JoUicitéfouvent les Jug^t 
du Châteltt ; quil a lui-même fait annoncer dans, les 
papiers publics la capture de Garnier , avec cette fup^m 
pojition infidieufe & faujfe , que le Sieur Manière fr^r, 
^uentoit dan^ la maifon du Comte de l* Aubépine^ 
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" Qn'ûcharne à la perte de Garnier ^ il a mis tout en 
'ttfage pour lui découvrir quelque autre crime que la leure 
anonyme ; qiiil a éiahli che'^ lui , dans fa propre mai- 
fon , une ejpece d' inquijîtion , oii il inierrogeoit lui-mcme 
ies Témoins qui dévoient dépofcr , les pareiis &• les 
amis de Garnier , pour découvrir tous les détails de 
fa vie. 

Qu'il a propofé lui-même au Lieutenant criminel du 
Châtelec , de faire appliquer Garnier à la torture ; 
enfin , qu'il a du publiquement que LE PARLEMENT 
JUGEROIT COMME IL VOUDROIT • MAIS Qu'lL 
AVOIT UNS LETTRE-DE-CJCHET TOUTE FRÈTE 
FOUR SOUSTRAIRE CE MALHEUREUX AU' RESTE 
I>U MONTlE y s'il ÉTOIT ABSOUS. 

Les Confeils de Garnier invoquent , en fa faveur , 
différentes Loix qui donnent à l'Accufc jugé innocent, 
une aûion eu dom mages- incérÈts , non-feulemeut contre 
fon Accufateiir ou fon Dénonciateur , mais encore courte 
quiconque a été le moteur ou l'inftigateur du Procès 
criminel. Denundator , vel Injlruclor refarciat damna , 
dit Philippe- le- Bel , dans fon Ordonnance de ijoj. Ils 
ajoutent que c'eft auflî l'efptit de l'Ordonnance de 1 670 , 

Sii ne veut pas feulement que les Accufateuis & les 
énoncîateurs qui fe rrouvecont mal fondés , foient 
condamnés aux dommages-intérêts des Accufés , mais 
encore qui entend que cela ait lieu à l'égard de ceux 
qui ne fe /eront rendus Parties, ou qui, s'étant rendus 
Patries , fe feront dcfiftés. 

Tels font , en abrégé , les moyens qui ont été ou- 
verts à Garnier , & qui ont été développés dans U 
Çonfiiltalion impiimée de MM. Bois^ Dodin , Couriin, 
Aved de Loiferolles & du Vergier. 

£n6n la Cour , par fon Arrêt du premier Février 

1777 , donne acîe à la Partie de Dodin , des faits 

par elle articulés \ ordonne que , dans quinze jours , la 

Partie de Cochereau (le Sieur Maziere ) les avouera ou. 

G i 
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Us défavouera 'y & en cas de défaveu j permet à la 
Partie de Dedin de les prouver. 

Infulte publique. 

lu/ N jeune homme qui cravailloic chez le Sieu^ Cm. 
fut foupçonné , l'année dernière » de lui avoû: volé» 
dans fon cofTre-forc , une fomme confidérable en or« 
Le Sieur C. . • • rendit plainte contre des quidams \ il 
fît enfuite épier la conduite des jeunes gens qu'il avoic 
chez lui , &c fut informé que le Sieur le N.... l'un d'eux ^ 
fréquisntoit les Académies de jeux« Le Sieur C. . . . 
le loupç&nna plus particulièrement de lui avoir fait le 
vol. Cependant la procédure ne fut pas^continuée. Le 
Sieur le N. . • , retourna tranquillement dans fa famille à 
Vernon. 

Le Sieur C & la Dame fon cpoufe fe ren- 
dirent quelque temps après dans cette Ville > pour 
expofer au père du Sieur le N. . . • les foupçons qu'ils 
avoient fur fon fils ; mais il ne paroît pas que cette 
démarche ait eu le fuccès qu'ils en ' attendoient* Les 
Sieur &c Dame C, . • , n'a voient que des foupçons , &: 
cela ne fufSfoit pas pour établir un corps de délit ; 
audi l'affaire n'eut-* elle aucune fuite contre le' jeune 
homme foupçonné. 

Mais de retour à Paris , il réfolut de fe venger de 
l'outrage qu'on avoir voulu faire à fa réputation ; & 
le 14 Juillet 177^, ayant rencontré dans la rue des 
Juifs la Dame C, • . . c]ui fortoit de la Meflè , il la 
renverfa , ic lui ayant levé les jupes , il la frappa à 
nud avec la main fur la cuifTe droite. 

Le Sieur C. . . • ne jugea pas à propos d'enfevelir 
dans l'oubli cette rifible aventure : il rendit plainte , & 
fit informer. Il réfulte efïedivement de la procédure , 
que ia cuiffe droite d'une femme d'environ cinquante 
ans , a été frappée à nud dans la rue des Juifs , par 
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(L Sieur UN.... Ce jeune liomine a ptcteiidu , de 
côté , qu'il lie sctoit détermiué à cette voie de 
, que parte qu'il avoic encemlu dire à la Dame 
^ . . en paibiK à côté d'c!!e : ah ! voilà mon Voleur. 
. Mais la Cour ayant vu , pat les inforiTiations , que 
^ Sieur, le N. . . . avoit effedtiveiiicnt attendu la Dame 
. dans la rue des juifs , à delFein de l'infulier , lui 
! fait défenjes ^ par fon Arru du j Février I777 , 
de récidiver , & l'a condamne en c'mquanie livres de 
dommages-intèrî-is , £• aux dépens. 

M. Blonde! a défendu le Sieut le N... & M. Sioneft, 
le Sieur C. . , . 



I 



II. 
REQUÊTES DU PALAIS. 



[ L y a eu Sentence rendue le 6 Février 1777 > ^^"s 
la Caufe de la Demoîfelle Holleterre , dont nous avons 
parle dans notre dernier N", Elle a été déboutée de 
fa demande en aliment , avec dépens. 



^A 



I 1 I. 



a A us E s célèbres , curieufes & intérejfantcs de MM, 
des EJfans , &c. Tome vingc-ftx. 

X L contient quatre Catifes. La première efl celle du 
Sieur Râteau , qui Jït profejfton cke-^ les Augufii/is avant 
fâgc de feé^ie ans j & fans aucune des foniialîtés re- 
quifes par les Ordonnances : l'atte ne fut (igné d'aucuns 
Témoins i il ne fit pas de noviciar j il porta l'iiabic 
de l'Ordre j mais il ne fut pas inftruit des devoirs 
pcefcrits par la Règle à laquelle il s'ctoic lié ; enfin il 
ne fit aucune épreuve j & parvint au moment de pro- 

^Eooncer Tes vœux , fans connoîcre la nature des en<^i~ 

^fceiueiis auxquels U fe foumetloit. 
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Cependant, après feize années, il eft fait Prieur. 
Alors, plus inftr-uit, fans doute par l âge & Texpérience, 
il ouvre les yeux fur fon état ; il confidere que tout 
ce qu'il a fait , n'a pu le lier j il abdique la qualité 
de Prieur , réclame contre fes vœux , & après diffé- 
rentes prpcédures , obtient, le 3 Mars 177^, Arrit 
du Parlement de Bordeaux , qui dit quil y a abus 
dans VéniiJJion de fes vœux , le rejlitue au fieclc j le 
déclare libre j lui permet de prendre l'habit de Prêtre 
Jeculier , avec défenfcs aux Augujlins de l'inquiéter , &€• 

La deuxième Caufe eft celle d'une jeune fille ( la 
DemoifeJle Poulain ) qui a été obligée de fubir une 
v'ifite indécente & illégale , fous le prétexte que les 
Officiers municipaux de Marly , près Guifc , la croyoicnt 
enceinte. Nous avons récemment annoncé cette Affaire 
à la page 3 5 5 de notre fécond volume. 

Un vieillard amoureux qui promet d'époujer une jeupe 

fille y & refuje ènfuite d'exécuter fa promejje , forme le 

fujet de la troifieme Caufe , dont on pourra vérifier 

la notice à la page 291 du tome fécond de notre 

Colledion. 

La dernière Caufe eft celle £un Saxon ^ contrefaifant 
le fourd & muet. 

11 vivoit aux environs de Nuremberg : on le croyoît 
. fourd & muet. Perfonne ne fê cachoit de lui ; par con- 
séquent il étoit inftruit de tout ce qui fe difoit ou 
fe faifoit dans les fociétés j il tiroit parti de fes con- 
noiffances , & découvroit les fecrets , les vols , les 
infidélités des femmes. Les maris & les amans le 
payoient bien cher , pour apprendre ce qu'ils auroicnt, 
été trop heureux d'ignorer. 

Il étoit auffi employé par les femmes dans leurs 
intrigues amoureufes. Tout lui réuffiffbit, & il étoit. 
génereufement payé. 

Lorfqu'il fe crut allez riche , il voulut recouvrer. 
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la parole Se l'orne. Il fe fit myftérieafenienr accom- 
pagner pentlant la miir , par «ne troupe de Payfans , 
dans un Heu où il difoic qu'on ttouveroic tin tri-for. 
i-i un fpedtte apoftfophft ainfi le fourbe : Homme de 
Dieu , Je te rends l'nfage de U langue. Dès cet inftant , 
le Saxon parla, comme s'il avoît roujoucs Joui de cette 
fiicuhc. Cependant il fut foupçounc d'avoir trompé 
des perfonnes trop crcdiiles : on le dénonça à la Juftice 
cjmine un impofteur. 11 avoua fes manœuvres j 6' par 
Jugement du mois de Novembre dernier , il a èié condamné 
au fouet & à la marque. 



JlEquISJTOlRE de M. l'Avocat- Général Seguier , 
contre un Libelle intitulé : Motifs de ne point ad- 
mettre la nouvelle Liturgie de M. l'Archevcque de 
_ Lyon , du y Février 1777. 

ma» V-* E jour, Scc....&, M, Seguier a dît: 
* Messieurs , notre miniflere nous oblige de dénoncer 
i la Cour un Libelle imprimé fans nom d'Auteur , ni 
d'Imprimeur , m mcme du lieu de l'imprellion. 
II eft intitulé: Motifs de ne point admettre 

LA NOUVELLE LITURGIE DE M. l' ARCHEVEQUE 

DE Lyon. 

Il contient 13!) pages d'impreiîïon i/z-11 , non com- 

îtîs la table. 11 commence par ces mots : Le Chapitre 
^rimacîal de Lyon refufe depuis huit ans une Liturgie 
-nouvelle , & finit par ce texte tiré de St Aguftîn l 
quod invenerunt in Ecchfia , tanuerunt ; quod didifce- 
runt , docuerunt j quod à pairibus acccperunt , hoc filïis 
tfadiierunt. 

Cet Ecrit anonyme pacoît avoir été deftiné à em- 
pêcher le Chapitre de Lyon de recevoir le nouveau 
Bréviaire rédigé par les foins & fous les ordres du 
Prélat placé à la tête de ce Diocefe , & il a été ré- 
pandu dans le Public , peu de jours avant la tenue 
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du Chapitre général , où il dévoie être queftion de 
délibérer fur Tacceptacion du nouveau Bréviaire. 

Par un de ces arcifices communs à cous les Auteun 
de cette efpece , celui-ci ne craint pas de s'exprimer 
comme s'il parloir au nom du Chapitre de Lyon. Il 
ne doute point que le Chapitre ne foit déterminé i 
refufer fon aveu à la nouvelle rédadion , effet de la 
foUicitude paftorale de fon Chef; il regarde même 
ce refus , ou du moins il veut le faire regarder comme 
une délibération arrêtée* C*e/i dans ces vues (dit-il 
page 1 ) que le Chapitre va expofer , dans tordre le 
plus Jimple ^ les motifs qui l* empêchent d'accepter la 
nouvelle Liturgie. 

Le Chapitre de l'Eglife cathédrale de Lyon a néan^ 
moins accepté la nouvelle Liturgie , par une délibé- 
ftttion du 1 3 Novembre dernier j & , d'après cette 
acceptation, ne doit -on pas être indigné ae la har- 
diefle de cet Ecrivain obfcur ^ qui ofe fe rendre l'organe 
d'un Corps refpeftable , dont Û n'a reçu ni pu recevoir 
aucune miflîon. ? On ne fe perfuadera jamais qu'un Cha- 
pitre auflî diftingué que celui de l'Eglife de Lyon, ne 
fe fut pas adrefle directement à fon Archevêque , pour 
lui faire des repréfentations fur la nouvelle Liturgie , fi 
quelque objet , dans le nouveau Bréviaire , eût parii 
mériter fon attention, & que, négligeant cette voie, 
Ja feule décente , la feule rcguHere , la feule digne 
de ce Chapitre , il eut préféré de répandre dans le 
Public fes peines , fes alarmes , fes difficultés , par la 
voie odieufe SfC repréhenfîble d'un Libelle anonyme, 

A ce premier trait d'impudence & d'effronterie , il 
eft facile de reconnoître l'efprit de parti dont l'Auteur eft 
animé ; mais quand on defcend dans l'examen du fond 
même de l'Ouvrage, le caradere violent de l'Auteur fe 
développe davantage , & on eft encore plus convaincu 
&c que le Chapitre de Lyon n'a pu donner fa confiance 
à un Ecrivain aufli téméraire , & que cet Ecrit ne 
peut être que tout-à-fait étranger au Chapitre , dont 
oa veut faire croire qu'il eft l'ouvrage. 
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Nous nous élèverons d'abocJ avec force contre les 
rai'mes aulfi peu mefiirés qu'indcceiis , pour ne rien 
dire de plus, donc on fe ferc en parlanc de M. l'Ac- 
chevêque de Lyon, On lui reprocne des innovations j 
oii l'accufe ( page 4 ) de vouloir opérer une fubverjion 
totale du Rit ijf des Prières de fort Eglife. Nous cri- 
dqiieToiis avec autant d'amertume les expreflîons avec 
lefquelles on attaque le Syndic du Diocèfe. On die 
(page joj : l'aujierité pkarifaique impafant des far-- 
deaux tfu'el/e n'oferoic toucher du bout du doigt , ne 
pûrleroît pas autrement que ne l'a. fait ce Syndic dans 
un Mémoire imptimc pour fa défaife. 

C'eft peu de ces déclamations aufli déplacées que 
fcandaleufes. Comment caraitcrifet l'audace de ce per- 
Rirbaceur public , dans la critique qu'il fait de ce qu'il 
appelle les révolutions liturgiques , & qui , félon cet 
Auteur , ne/ont pas fans danger pour la foi (page 51)? 
' Cette efpece de doute , ou plutôt cerre alTettion ne 
tend-elle pas à improuvet publiquement la conduite , 
le zèle & Ja foilicitude des Evêques de France , qui, - 
depuis un liecle , onr cru devoir publier de nouvelles 
Liturgies dans leurs Dioccfes ? 

Le fanaiifme donc l'Auteur eft enflammé , ne lui 
permet pas de fe contenter de prévenir les efprits contre 
ces nouvelles Liturgies , de les rendre fufpedes , Se 
d'infpîrer contre elles de fâcheufes imprefTiom ; il femble 
vouloir infinuer que l'efpric des anciens Seclaires a pallc 
dans celui des Prélats de l'Eglife de France. Les Sec- 
taires , dit- il , avaient le goût de la réformation des 
anciennes Liturgies ; voilà le piège oà ils ont pris tant 
dejîmples Fidèles (page 54). Si on veut l'en croire, 
le culte ancien atiackoit le Peuple à la foi de Rome\ 
& les Novateurs , Jaloux de rompre ce lien , s'atta- 
chèrent d'abord à perfuader qu'on pouvait toucher auK 
rits extérieurs i &c. (ibid. ). 
^L. Ce ii'ell pas feulement bs Hérétiques des derniers 
HCedes qui ont eu ce funefte projet ; Us dernières erreurs 
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^ui ont trouble l*Egl/fe en France,^ rendent encore lei 
nouvelles Liturgies plus dangereufes (page 57), Les 
anciens Seclaires fe féparoient dé VEglife avec écltit'\ 
ils abjuroient la Liturgie , ils ne Valtéroient pas i Us * 
Novateurs modernes nofent pas fe déchaîner contre 
la Liturgie catholique ; leur fyftème ejl de la corrompre , 
& d'y jaire entrer peu à peu leurs erreurs favorites 
(page 58). 

Eft-il rien de plus infâme , de plus abominable que 
refpece de comparaifon qu'on cherche à établir encre 
nos Evêques , toujours attachés inviolablement aox' 
maximes de TEglife de France , & ces impofl-eurs qui 
ont fait tout ce qui étoit en eux j pour donner atteinte' 
à l'unité de la roi du monde chrétien ^ & qui ont 
entraîné tant de Peuples dans leurs funeftès erreurs ? \ 

La fuite au prochain Numéro V 
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IV. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JTI RRET du Confeil 3 du ^ Novembre ' i yj6 , qui 
ordonne que , dans quinzaine , à compter de la publi* 
cation du préfent Arrêt , les anciens Maîtres qut, 
avant TEdit de fuppreffion des Corps & Communautés ^■ 
du mois de Mars dernier , compofoient les Commu- 
nautés qui n'ont point été rétablies ^ & dont les Pro- 
feffions ont été réunies , par TEdit du mois d'Août 
fuivant , à d'autres Communautés créées & rétablies 
par ledit Edit , feront tenus de faire leur déclaration 
au bureau de la Communauté qu'ils adopteront , qu'ils 
entendent exercer la Profeffion attribuée à ladite Com- 
munauté , & contribuer à fes impofitions. 



Ordonnance du Roi^ du l^ Novembre 177^, por- 
tant règlement fur Us- pavillons de marques de coav: 
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'inandement que les vaiflèaux porteront en mer. Ella 



contient trente huit articles. 



Arrêt du Confeil y du jo Novembre 1776 ^ concer^ 
nant les Officiers de la C}ian^l>re des Comptes de Blois. 
£n deux arcicles. 

Art. I. Les Officiers de la Chambre des Comptât 
de Blois, fupprimés par Edic du mois de Juillet 1775 ^ 
qui n'ont point fatisfait aux difpofitions dudit Edit, 
ieront tenus de le faire , à peine de déchéance , avant 
le premier janvier prochain 1777 j en conféquence, 
de repréfenter les titres de propriété de leu.s Offices, 
pour être procédé à la hquidation de leurs finances, 
& pourvu au rembpurfement d Icelles , ainfî qu'il ap- 
partiendra. 

1 1. Ceux defdits Officiers qui ont obtenu leur li- 
quidation , & ceux qui y feront procéder dans le délai 
ci-defTus , feront pareillement tenus d'en confommer 
le rembourfement au Tréfor royal avant le premier 
Avril fuivant \ paffé lequel temps ils demeureront déchus 
•de toute répétition à cet égard , tant en principaux 
qu'intérêts 2 Veut Sa Majefté , que lefdites ,péines ne 
puiflent êcre réputées comminatoires , mais de ri- 
gueur. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y 
étant. 



^w 



Ordonnance de Police ydu } Décembre 177^, qui fait 
irès-exprefTes défenfes à tous les Marchands de courir les 
uns fur les autres pour le débit de leurs matchandifes , 
ni d'ufer d'aucun artifice pour furprendre les Acheteurs j^ 
.& fe les ménager, au préjudice de la liberté du com- 
merce y à peine de trois cens livres d'amende pour la 
première contravention , & de fermeture de leur bou-. 
pque , en cas de récidive» 
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Ordonnance de Police ^ du j Décembre 177^, C[ûl 
fait défeiifes à tous Parcicuiiers y de quelque état qu'ils 
foient , d'étaler & de vendre aucunes marchandifes 
dans les rues , fur les quais , fur les ponts & fur les 
places publiques de la ville & fauxbourgs de Paris » 
à peine de confifcation & lie 500 livres d'amende y &c. 

j4rrêt du Confeil ^ du 7 Décembre 1776 ^ qui fop- 
prime les termes injurieux aux Commis des termes^ 
mférés dans un Mémoire imprimé à Âix, 
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Ordonnance du Roi ^ du 9 Décembre 1776 , par 
laquelle Sa Majefté juge à propos de faire différens 
changemens relatifs à létat & aux fondions des Con« 
fuis Se autres Officiers employés dans les Echelles* 
du Levant & de Barbarie. Elle contient quin^^e articles^ 



Arrêt du Confeil , du 9 Décembre 1776 ^ qui défend 
de faire payer , foit par impofition ^ foit par la CaiSè 
de la Chambre du Commerce de Marfeille j les 
avauies , les emprunts demandés à la Nation dans 1^ 
Echelles du Levant & de Barbarie , &c. , & qui dé-» 
fend également y aux Négocians établis dans lefdites 
Echelles 9 d'emprunter en corps de Nation. 
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Arrêt du Confeil , du 9 Décembre 1776 j qui rédcric 
toutes lés impofitions établies fur le Commerce du 
Levant & de Barbarie , au droit unique de cinq pour 
cent, fous la dénomination de droit de Confulat. 

Arrêt du Confeil y du 9 Décembre i77(^, qui or- 
donne la liquidation & le paiement de ce qui refte 
dû aux Négocians de Morée ^ & des dettes des Echelles 
du Levant & de Barbarie. 
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Déclaration du Roi ^ du lo Mars 177^, cnregijlréc 
au Grand Confcil le ti Janvier 1777, concernanc fes 
Dévolucaires. En deux articles. 

Art. I. Lorfqiie Içs Déyoluraires voudront faire 
ufagé des provifions de dévolue qu'ils auroilt obtenue^ , 
ils feront tenus de déclarer le nom & la qualité du 
Bénéfice & du Titulaire qu'ils fe propofent de dé- 
poflcder , ainlî que le genre^ d'indignité & d'incapacité 
qu'ils entendent lui oppofer ; & ce dès la première 
'aifîgnacion qu'ils feront donner audit Titulaire , en 
confcquence defdites provifions. Défendons à nos Cours 
d'avoir égard à des déclarations qui ne feroient fondées 
<jue fur des caufes vagues & indéterminées. Et ne 
pourront lefdics Dévolucaires , après lefdites déclara- 
ûons , varier fur les caufes y énoncées, ni en faire 
^valoir d'autres , fi ce n'eft en vertu de nouvelles provi- 
fions qu'ils auroient obtenues pendant le cours de Tinf- 
tance , & dont pareillement ils ne pourront faire ufage , 
<]u*en faifant lefdites déclarations. 

1 1. Seront pareillement tenus lefdits Dévolutaires , 
qui voudront faire ufage de provifions en dévolut , 
qu'ils auront obtenues , de configner douze cens livres , 
& cela autant de fois qu'ils auront obtenu de provi- 
fions qu'ils précefîdront faire valoir. Voulons que , fauté 
par eux d'avoir fait ladite confignation dans les fix mois 
échus depuis la date de leurs provifions , ils foient 
déclarés non-recevables & déchus de tout droit , fans 
être reçus à purger la demeure. Voulons pareillement 
que ladite fomme de douze cens livres ne puifle leur 
être rendue , qu'en vertu de l'Arrêc^qui aura prononcé 
fur le dévolut , & après le paiement des dépens , 
dommages & intérêts auxquels le Dévolutaire pourra 
être condamné ; & néanmoins qu'au moyen de ladite 
confignation , lefdits Dévolucaires foient décharges de 
la caution exigée par l'Ordonnance de filois^ & celle 



tit G A Z E T T E, &c. 

de 1 667 y lefquelles feront , ainli que les autres Lok 
Se Ordonnances concernant les Dcvolucaires , exécn- 
tées félon leur forme Se teneur , en tout ce qui • 
n'eft pas contraire à notre préfente Déclaration. & 
Donnons. ... 

JV. B. Nous venons d'apprendre que les Vers fur 

la Juftice, inférés dans notre premier N°,, page 15, 

font de M. de la Louptiere. 11 a remarqué une faute 

légère qu'il n'a pas faite en compofant fa pièce ^ & 

nous nous'emprelibns de la corriger. Au neuvième vers, 

on lit 2 C^eji l*aimablc Themis . . • Tépithete eft cohi- 

mune &'foibIe; il faut y fubftituer la chajle y qui eft 

plus caradériftique. 
. ■» 

Fautes à corriger dans le N^. ^. 

Vage %i , lîg. 6 y on lit ces mor^ : important de demander ^ 
lifei important à demander. 

page 8x , lig' 5 , on lit : Ton bcau-fils , ///i^ fon beaur frère. 

Page 82 . lig. 19 y on lit : le prouve luconceftablemenc , U 
faut lire , le prouvoit , &c. 

Page Se ^ lig, 15 , on //V : querelle d*inofficialité , iifetf^ 
d'inoâicioficé. 

P^g^ 87 ^ lig. Il ^ on lit : M. Giroux, life^ M. Giroaft. 

Même page , lig, zs » on lit : i* Arrêt au prochaiû N*. , // 
faut lire la Sentence. 



Prix de l* Abonnement j 1 5 livres par an^ 
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N foufcrit en tout temps, pour cette Gazette ^ à Pacis,* 
chez Le Jay, Libraire, rue Se. Jacques, & chez M. MA^S» 
Avocat au Parlement , rue Piètre- Sarrazin , auquel on con- 
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AZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

• PARLEMENT. 

TOURNELLE CRIMlNELLi. 

MÈMOIR E pour le Sieur Rigal , Chirurgien - Jaré 
à Vilie-Parifis y & Marie-Angélique-Ficloire Rigal , 
fa fille mineure , Elevé Sage-Femme , proce'danie 
fous fan autorité ; Âppellanê. : 

Contre le Sieur Charles Gei/les de Se, Léger , Docleur- 
Régent de la FncuUé de Médecine de Paris ^ 
Médecin ordinaire du Roi & de fes Armées \ Intimé^ 
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Rapt de féduiîlion. 



_ L s'agit , dans cecte Affaire » d'une demande en 
dommages- intérçrs , formée contre le Sieur de St. 
Léger, pouc la réparation du rnpt de fédudition qu'il 
a commis envers la Detnoifelle Rigal, Voici le fait. 

Le Sieur de Se. Léger , qui faifoii de fréquentes 
viûtes à la nommée Excoeîion , MaîtrelTe Sage-Femme , 
fie connoilfance de la Demoifeile Rigal , fon Elevé î 
fa jeunelle, fa figure fixèrent les regards du Doûeur, 
qui lui fie entendre qu'elle avoit fii ranimer en lui 
le fenciment que l'âge avoit déjà refroidi, enfin qu'elle 
avoit fait fur fon ame iimpreilion la plus vive. 

Quoique vieux , le Sieur de St. Léger avoit bien 
de l'avantage pour rcuilîc auprès de la jeune Rigal ; il 
fe difoit Médecin répandu ; la jeune perfonne étoic 
Elevé Sage-femme ; elle crut facilement que fa for- 
tune pouvoir lui venir d'un pareil protedeur. Celui ci 

Tom. 3"". Année 1777. H 
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GAZETTE 
lui fit des promeflès fans bornes ; l'autre y ajouta unal 
foi etitiere : hé , comment pouvoit-elle ne pas tombée 7 
dans le pîege que l'on tendoit à fa crédulité ! Pour achever 1 
l'ouvrage de la féduftion , le Sieur de St. Léger j, ou- 
bliant qu'il étoit raari & père j lui prometloit néan- 
moins de légitimer pat le mariage leî faveurs qu'il ^ 
follicitoir. 

La jeunelTc, l'inexpérience de la Bemoifelle Rigal 
vinrent donc échouer contre des efpérances flatteufes , 
qui pouvoient , à ce qu'elle imagaioit , fe changer 
ptomptement en des réaUtés. Elle recevoït des fomme* \ 
modiques , que le vieillard lui donnoic quelquefois j i 
moins pat forme de fecours , que pour lui marquer , 1 
difoit-il , l'attachement qu'il ne ceilôit de lui jurer. 'i 

La Demoifelle Rigal ctoit dans cette illufion , qui 
ne lui avoir pas permis de voit le danger , lorfque 
ie Sieur de St. Léger ralentit fes vifices , & même J 
ariêta le coûts de les petites gétiérofités. Peut-être fa "1 
femme fut-elle inftruite du motif qui diminuoit fa propre 3 
aifance & celle de fa famille. La Demoifelle Rigal, I 
qui apprit qu'un obftacle iiifurmontable s'oppofoit à 1 
ion mariage avec fon féduâieut , vit trop tard que f» 
bonne foi avoir été ttompée ; elle portoit déjà dans 
fon fein le fruit infortune de la féduélion. Ses malheurs 
croient fans remède j elle ne crut pas néanmoins de- 
voir éclater en .reproches contre la petfidie du Sieur 
de St. Léger ; elle l'engagea feulement i renouvellet ,' 
& même à augmenter des fecouts que fa fituation 
rendoit plus néceffaires; maïs les inftances j les larmes 
mêmes furent inutiles ; elle ne put rien obtenit du 
Sieur de St. Léger , qui la quitta brufquenient , 8c 
la lalffa toute entière au repentir & au défefpoir. 

L'état de la Demoifelle Rigal devenoit , de jour en 
jour, plus pénible ; enfin elle mit au monde, le ij 
Juin I77<î) une fille baptïfée fous le nom de Marie- 
Aagélique-Vicloire , fille naturelle du Sieur de Se. Léger 
ûr de U Demoifelle Rigal, Le Sieut de St. Leg«r u'» 
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^^b nier la patecnicé de cet enfant , mais H a mis 
^^■ii en ufage pouc fe dcbatrallec des charges qu'elle 
^^Ki tmpore. 

^K La Ûemoifelle Rigal n'a donc eu d'auires reflources , 
^*içue de te mettre fous la pcoteâion de fon père , & 
d'implorer celle de la Juftice. Elle a formé au Clîà- 
lelet , contre fon féduâeur , une demande en dom- 
mages & intérêrs : il n'a pas craint de lui offrir 14 liv. 
pour frais de gcline , & de fe charger de l'enfant. 
Semence eft intervenue , qui lui a donné afte de fes 
oSres , &r. l'a condamné à payer à la Me Kigal 10» 
livres de dommages-intciêcs , &c. 

I.e Sieur Rigal a interjette appel de cette Sentence : 
U fomme qui avoir été accordée i la fille , étoit in- 
fuJEfante ^ la fédudion ctoir notoire ; la Demoifelle 
Rigat n'avoit que vingt - deux ans ; elle eft Elevé 
Sage -Femme : le Sieuc de St. Léger eft Médecin, 
& plus que feiagenere ^ il a d'ailleurs employé des 
moyens de fédudion donc il n'eft pas étonnant que la 

Ppemoifelle Rigal ait été la vidtîme : il lui promettoic 
^s pntiques dans fon état de Sage-Femme , & même 
fie s'attacher à elle par les liens du mariage. 
- La Cour j pat fon Arrêt du 5 Février 1777, fur Us 
■ ■ tortclujîons de MW Avocat-Général Seguierjfaifant droit 
fur l'appel y a mis l'appellation & ce au néant \ émtndant 
évoquant le principal j & y faifanc droite -a condamné 
la Partie de Bonieres ( le Sieur de St. Léger ) à. fe 

charger de l'enfant , &c à payer à celle de du 

Perron qaacre cens livres de dommages - intérêts , S* 
aux dépcm , 3ic. 

11 n'y a eu , dans cette Affaire , de Mémoire im- 
primé que celui des Sieur & Demoifelle Rigal j il eft 
ce M. Sanfun du Perron. 
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1 1. 

CHATELET. 

Dommages-intérêts , pour inexécution (Cune promeffc 

de mariage. 

JL A Demoifelle de Champigny vivoit k Senlis arec 
la Dame fa mère , lorfqu'elle fut recherchée par le 
Sieur Bertrand , Receveur du Grenier à fel de la 
même Ville : il annonçoic un patrimoine honnête , des 
èfpérances conddérables & un emploi diftingué \ fa famille 
étoit connue ; toutes ces condderations le firent agréer» 
11 fit fa cour à ta Demoifelle de Champigny; cepen- 
dant on ne fait par quel motif il ne perfévéra pas 
dans le projet qu il avoit de lui donner la main. Il fe 
retira de la maifon de la Dame de Champigny. Alors 
un nouveau parti fe préfenta : ce fut le Sieur - B. . • • 
Avocat , qui eft de la même Ville. l.t% deux familles 
furent flattées des convenances réciproques. Les pro- 

podtions ' du Sieur B furent acceptées , & le 

contrat fut paffé ^ un ban fut même publié \ enfin touc 
étoit arrangé , & le mariage étoit fur le point d'être 
célébré. 

La veilleWu jour où le Sieur B» . . . devoit être hciu- 
reux , l'amour du Sieur Bertrand fe réveilla tout-à-coup t 
les difficultés , les obftacles l'irritèrent fans doute ; il ne 
put concevoir l'idée de voir paffèr ai d'autres bras 
celle qu'il avoit chérie. Il prit la pofte y &c vint si 
Paris lolliciter le Sieur Richard , oncle de la Demoi- 
felle de Champigny , de le fervir dans cette circonf- 
tance , d'écrire à la mère j pour l'engager à rompre 
avec le Sieur B. . . . Le Sieur Richard lui repréfenra 
qu'il s'y prenoit trop tard ; que le mariage devoit 
être pour le lendemain ; que tout étoit préparé pour 
la cérémonîd^ enfin ^ qu'il n*y avoit pas de pofllbilité^ 
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tendu l'éloigneinenc & les ciccouftances , de rompre 
des engagemens prefque formés. Le Sieur Bertrand 
ne fut point rebiicé par les repréfen cations de l'onde 
de la Deinoifelie de Champigny : il aimoic pailion-r- 
nément fa nièce; il reconnut le tort qu'il avoit eu de 
l'abandonner ; il voulut réparer fa faute , Se faire 
les plus grands factifices pour arrêter le mariage qui 
croit fut le point de fe taire avec le Sieur B. ... 

Le Sieur Riciiard , qui n'avoir en vue que l'avantage 
de fa nièce, fe lailTa perfuader. Mais quel foi ajourer 
aux paroles d'un homme qui avoit déjà prouvé qu'il 
croît inconftant? Le Sieur Bertrand offre de (igner unC' 

Itromeffè de 80000 livres, en cas qu'il n'époufe pas 
a Demoifelle de Champigny. On va chez le Notaire, 
on y rédige l'atfte , l'oncle y ftipule pour fa nièce ; 
le Sieur Bertrand promet de l'epoufer avant le mer- 
credi des Cendres de l'année 1776, linon s'engage à 
■payer la fomme convenue. L'oncle écrit à la Dame 
de Champigny , fa fœur; fait partir fur le champ la 
Dame fon époufe , pour négocier une affaire qui de- 
mande tant de célérité.. Le foir même la Dame Richard 
arrive à Senlis avec le Sieur Bettrind. Les familles 
font déjà alTemblées chez la Dame de Champigny , 
pour la féliciter fur l'établi trement de fa tille ; enfin 
le Sieur B. . . . & la Demoifelle de Champigny rou- 
chenr au moment d'être unis j lorfqu'oii"voit paroiire 
le Sieur Bertrand Se la Dame Richard. Cette attente 
-imprévue jette le ttouble dans les efprits. Le Sieur 
^^Eectcaiid, qui avoit quitté la Demoifelle de Cham- 
^Kfigny , après l'avoir demandée , repatoit ; Se dans 
^ftquelles circonftances ? N'importe, il faut favoir l'ob* 
^■.jec de fa vilite &c du voyage de la Dame Ri;:hard. 
On s'explique : la joie de la Demoifelle de Cham- 
pigny n'eft point troublée ; elle avoit aimé le Sieur 
' Bertrand; elle l'aime encore , Se confent à lui donner 
^LU préférence. Le Sieur B. . . fut donc réduit aux re-. 
^Bf rets , Se i céder U place à l'Âmaut préféré. 
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La cérémonie fut renvoyée jufqu'en Avril fuivant. 11 
falloit de nouveaux apprêts j mais tout écoit convenu, 
&C le Sieur Bertrand & la Demoifelle de Champigny 
fembloient n'avoir qu'à célébrer la falisfaâion qu'Us 
flvoient de s'être rapprochés. 

Le terme fixe arrive. Le Sieur Bercrind patoît re- 
froidi \ il demande un nouveau délai \ on le lui refufe : 
la famille de la Demoifelle de Champigny ne veut 
plus être jouées on réclame contre un volage la force 
de l'atte qu'il a confenti , & on le fait allïgnet as 
Châcelet , en paiement de la fomme de Soooo livres. 
Les moyens de la Demoifelle de Champigny font 
fimples : U notoriété, qui exifte, qu'elle a éié demandée 
par le Sieur Bertrand'; fa rupture, le fait qu'elle a été 

enfuite accordée au Sieur B les démarches du 

Sieur Bertrand, pour éloigner ce nouveau parti, & 

faire agréer fes nouvelles promelTes ; ces faits feuls 

dévoient opérer des dommages-intétcts en faveur de 

la Demoifelle de Champigny. Mais fi on y ajoute 

l'afte contenant promefTé de payer Soooo livres, en 

cas de non exécution de mariage, on reconnoît qu'il 

n'étoii pas pollible que le Sieur Bertrand ne fupportât 

]a peine de fon tnconftance , inconllance qui avoic 

fait un tort réel à la Demoifelle de Champigny. Ce- 

■ pendant les Jugea du Châtelet , qui ont peiifé qu'en 

I laillànt fubfifter l'adle , il en coûteroit une fomme 

de 80000 livres au Sieur Bertrand , ce qui étoît 

\ peut-être trop confidcrable , ont , par leur Sentence 

rfa ji Janvier 1777, fur les conclufions de M. 

> Dedeley d'Achercs , Avocat du Roi , déclaré l'a3e 

I jiul i & ont néanmoins condamné le Sieur Bertrand 

en 10000 de dommages & incérêcs envers la Demoi- 

' felle de Champigny , & aux dépens. Plaidans M. Carte 

de St. Pierre , pour ia Demoifelle de Champigny j Sc 

kM. Picard , pour le Sieur Bertrand. 
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E L E C !■ I O N. 

UJTE de l'Affaire concernant une Jaijïe faite pjf 
les Fermiers - Généraux , dans une mai/on de la 
rue Notre-Dame-des-ficloires. Voyez la page 40J 
du fécond volume , & la page 14 de celui-ci. 

Vl. de Boulainviiiers a formé oppofition à. la Sentence 
ir défaut, furprifc contre lui par les Fermiers-Gé- 

}éraux. Ses moyens font fimples ; ils confiftenc à dire 
le les lieux où a été faite la faifie des eaux-de-vie^ 
c. éioient occupés pat um Particulier auquel il les 

ivoit loués i il a dénoncé le bail aux Fermiers-Géné- 
ux. Ceux-ci ont pris des conclulions direâcs contre 
Locataire , qui eft aujourd'hui en caufe. 
Cependant M. Darigrand, Avocat de ce dernier, 

'occupe des moyens de concilier l'AtFaire. 



IV. 

QUESTIONS inférées dans une Lettre écrite de St. 
Pierre-le-Moutier , à l' Auteur de ces Feuilles , fur 
le fore d'un acte partant conjiitution d'une rente 
viagère du profit d'un enfant naturel, 

IT lus reconnoît , par adte pafTé devant Notaires ,' 
ivoîr reçu de Sempronius , fon frère , à différentes 
teprifes , & à titre de prêt , la femme de 1000 livres. 
Pour s'acquiiier de cette fomme , Titius conflirne au 
fiCoBc d'Etienne , fils naturel de Sempronius , âgé de 
îêpt ans. Sempronius accepte pour fon fils une refite 
unuuellt} alimentaire & yiagert de 100 livres , payable 

H4 
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de crois mois en crois mois , & au domicile de Sem* 
pronius ^ 6c après fa more , au domicile d'Etienne , 
fon fils , fur les quiccances dç Sempronius j tanc quil 
vivra , & après fon décès , fur celles à' Etienne. Il cft 
encore ftipulé , par le même a^e de confticution , que 
la rente de loo livres fera exempte & franche de 
toutes impofitions royales , prévues & imprévues , comme , 
dixième y vingtième & aiitres de cette nature , no« 
nobftanc tous Edits & Déclarations de Sa Majefté , 
contraires à la préfence ftipulatipn , & .fans laquelle 
ladite conditution n'auroit eu lieu ^ parce que Sem^ 
pronius neût point prêté la fomnre de looo livres; 
ladite rente de loo livres af&dée & hypothéquée 
fur tous & chacun en particulier les biens. meubles Sc 
immeubles préfens & à venir de Titius , & fur ceux 
de fes fucceûfeurs & ayans^caufe. Au moyea de ces 
conventions, la rente viagère de i oo livres , porte encore 
le même aâe de confticution , fera & demeurera éieinto 
& fupprimée, le décès d'Etienne arrivant » Se inalié-- 
nable de fon vivant. 

Quelque temps après que cet a£le fut pafTé , Titius 
eft décédé. Son héritier detnande aujourd'hui , 

i*'. Si la claufe , par laquelle les Parties contractantes 
ont fiipulé quà la mort du fils naturel du Prêteur > le 
fonds de la créance de ce dernier feroit éteint y a pu 
autorifer ces mêmes Parties à déroger à la Loi , qui , à 
t époque de leur contrat , fixait le taux de l'intérêt de 
l'argent au denier i^ du capital. 

ï.°. Si la convention , par laquelle V Emprunteur a 
renoncé à déduire les dixième , vingtième ^ autres im^ 
pqfitions royales , eft une convention valable» 

3°. Enfin , fi l'héritier de Titius a la faculté de 
rembourfer le principal de la rente de loo livres à 
Sempronius , ou à fon fils naturel ^ lorfquU fira 
parvenu à fa majorité. 

. MM. les Jurifconfultes , qui nous font l'honneur 
de lire notre Gasecçe ^ font priés de s'o'^cuper dç 




fRAGME NT d'un Ouvrage intitulé: Effai fur 
l'Eloquence du Barreau. 

j E plus sûr moyen de petfuaGon , comme le 
plus noble , c'eft de fe faire aimer & eftimer foi- 
mème. 

Qaand c'eft l'homme de bien qui parle , l'efprit 
dèpofe toute défiance, & le cœur s'ouvre avec refpedt, 
pour recevoir Ses paroles. L'éloquence peut cliirmeij 
jnais il n'y a que la vertu à qui on s'cftime toujours 
de céder , & qu'on ne fe repente jamais d'avoir 
Àx>utée. 

Que l'Orateur foie <lonc homme de bien , afin ou» 
J'impreflîon de fa petfonne achevé l'ourrage de foa 
talent; qu'il le foit encore, pour n'avoir pas befoîn 
d'emprunter de l'Art, ce que l'Art ne peut ni donner, 
oi îmtrer , ce profond fencimenr de l'honnête & du 
beau , le premier des droits , & le plus sûr des moyens , 
pour commander aux hommes par fa penfée ; ce noble 
pnthoiifîafme qui fe répand en traits de flammes fur 
[eut ce qu'il touche , & dont le foyer eft dans le 
cœur. 

C'eft au Barreau fur-tout que l'eftime ïnfpîtée par 
l'Orateur, fait une parcie de fes fuctès. 

Une expérience trop bien fondée tient en garde contre 
tout ce qui fc dit dans un lieu où la vérité feule de- 
wroit être admife , mais dont tous les accès font 
inveltis pat la mauvaife foi. 11 faut que le feul nom 
de l'Orateur repoutfc cette méfiance injurieufe. Comme 
il ne doit parler que pour l'équité, la vertu, l'infor- 
tune , il doit partager le refpeâ qu'elles impriment j il 
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faut que fes paroles aient un poids qui ajoute 1 celci 
de fes preuves. 

La vraie vertu fuit Téclac j elle fe cache y pour mieux 
jouir d'elle - même. Que la vie privée de l'Orateur 
refte donc inconnue ; qu'il ne mette pas de fafte dans 
fon bonheur : cependant que les fecrets de fa retraite 
l'honorent y s'ils viennent à être dévoilés y ce feroic 
le comble de la honte pour lui y de valoir ntioins que 
£es difcours. 

Mais c'eft dans ceux-ci qu'il lui importe de fe 
concilier l'eftime , aind que de . la mériter. Heureux 
de n'avoir befoin que de fe peindre lui-même , qu'il 
découvre toujours en lui l'ami de l'humanité , l'ado* 
rateur de la vertu » celui de la vérité , lors même 
qu'il n'efl; que l'interprète de fa propre perfuafion y le 
proteâeur généreux & compatiÛanc de Tuinocence opr 
primée. 

Notre (iecle a une gloire qu'on ne peut lui con* 
teftér y c'elil: de s'être occupé des plus nobles objets y 
6c d'avoir fait entendre une voix douce Se pénétrante, 
qui réclamoit pour l'humanité» De grands Ecrivains 
ont empreint de ce caraûere intérelTant , des Ouvrages 
admirables d'ailleurs par le génie. La fureur de l'imi- 
tation eft venue s'emparer de ce ton qui avoir un 
double empire ; l'afFeâation a pris la place du fe»- 
riment , & fouvent ce qu'on n'avoit pas dans le cœur, 
on l'a prodigué dans fés difcours. 

L'Orateur homme de bien méprife cet étalage queU 
quefois fufpeâ , Ôc' prefque toujours faftidieux ou ri- 
dicule. Le nom de la vertu , comme celui de Diea 
même , ne doit pas être juré légèrement ; fes infpira- 
tions &c fes rranf ports doivent toujours être à leur place: 
les objets vénérables ne fortent de leur fanâuaire que 
.pour de grands effets. 

En peignant les vertus , l'Orateur les pratiquera. Vous 
ne le verrez jamais fe rendre l'organe de l'impofture , 
rinftrumènt^ des payons ^ le vil fuppôt de la chicane ^ 
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& le vain raifonneut , qui , la mauvaife foi dans l-î 
cœuFj & le fophifme fur les lèvres, tente d'obfciirLÎr 
l'évidence même. 

Toujours décent diins fes difcours , modéré dans 
l'attaque , mais confervant fes avantages , tempérant 
la chaleur par la prudence , il ménage l'honneur de 
(eux à qui il fair des reproches , la fenfibilité de ceux 
qu'il eft forcé d'humilier j il fe montre généreux dans 
te combat même , & le coup qu'il ne peut fe dif- 
penfer de porter , il voudtoît au moins le reteiur. 

Il montre un courage modefte_,pour qa'on lui per- 
mette de déployer toutes fzs forces ; il emploie quel- 
quefois le féduifant appât de la flatterie ; mais c'eft 
pour attirer fes Auditeurs vçrs le parti qu'il leur eft 
glorieux de choiftr j & le facrifice de fon amour- 
propre eft toujours le premier hommage qu'il offre 
à celui des autres. 

Mais ardent & intrépide où il faut l'ctre , ni pru- 
dence , ni crainte , ni faux refpeft ne retiennent fa 
voix , qui doit éclater contre le vice triomphant , 
contre la puiiïaiice qui opprime , contre le crédit quî 
ofe dcfendte à la Loi de l'atteindre. L'énergie de (on 
ime augmente alors fon éloquence. Dût-il périr avec 
la vidime , il lutte contre tout ce qui veut l'im- 
moler *, & tout ce que la vertu , les talens & le courai^e 
peuvent donner de gloire , il s'en rend digne , & l'ob- 
tienc. » 

Ce morceau eft de M. U Cretelle , fiis , Avocat 
au Parlement de Nancy , aujourd'hui fixé au Barreau 
de la Capitale. 

Nous avons annoncé quelques-uns de fes Ouvrages * 
dans notre premier volume. Oji y remarque de la 
chaleur, quelques grâces dans le ftyle, même des vues 
phiiofophiques. Nous croyons que le genre, dans lequel 



■ Vidv prem, vol., pages 75, Jio & ij+. 
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il s^efTaie aujourd'hui , Se qui exige plus de foins 
4*efrorcs y mettra le Public à portée de décidée i 
talens de ce jeune Athlète. 



Suite du Requijîtoire de M. l* Avocat * Général 
Seguier , contre un Libelle intitulé : Motifs de no 
point admettre la nouvelle Liturgie de M. l'Ar-; 
cbevèqae de Lyon* 

» v^ E prétendu complpt de corrompre la Liturgie 
cacholique » l'Auteur fanatique le découvre dans la 
multitude des nouveaux Bréviaires qui ont été compofés 
depuis quelque temps : le Livre des Liturgies & des 
Prières publiques , voilà le dépôt où. ils ( ces Nova- 
t&xxs) font très-'jalomc de placer leurs erreurs (page $8 )• 
Il ajoute (page 59 ) que toutes les Nations Catholiques ,, 
.vous ferez uns doute attention à ces expr^ifîons » & 
à l'injure qu'elles font à TEglife Gallicane ^ toutes le^ 
Nations Catholiques récitent , fans défiance <§» fans 
inquiétude , leurs anciennes Prières \ & ce nejl quen 
France où les nouvelles erreurs ont fait des progrès^ 
que les nouveaux Bréviaires fe multiplient & font ac* 
cueillis (ibid.) 

N eroit-ce donc pas afle^i d'attaquer ouvertenient \^ 
nouvelle Liturgie propofée par M. l'Archevêque de 
Lyon , & acceptée par le Chapitre de fon Eglile Pri- 
matiale ? Ce turbulent Auteur étend fon zèle amer , & 
répand la bile la plus noire jufques fur le Bréviaire 
de Paris» S'il falloit , dit- il , nommer l'Auteur du Bré- 
viaire de Paris , onpourroit dire qu il s^ appelle Légion ; 
combien de mains fufpecles fe Jont réunies pour élever 
ce fameux monument , & enfuite pour le placer dans 
le Sancluaire de la Capitale , comme le veau i*or ! 
Jl fut formé de tout ce que les rebelles avoient de 
plus précieux , 6^ dès quil parut , ils pouffèrent de 
grands cris de joie y pour célébjerleur Idole ( page 60 ;. 



■ Après cet aveu des fencimeiis de l'Auteur fur le 
Bréviaire de Paris, il examine la nouveUe Liturgie pro- 
pofée par M, l'Archevêque de Lyon. Ceiic nouveUe 
Liturgie , dic-on , copiée en grande partie fur celle de 
Paris -y & on en conclur , que cefl déjà un préjugé 
ftu Javorable (page 8 O. Si Paris donne des modèles 
de titlérature , // neji pas le centre de l'unité catho- 
lique , ni l'ajylc de la piété \ il a été , au contraire , 
le fiege des nouvelles erreurs , de. (page i6). 

Cette jujîe défiance s'accroît encore , lorfqu'on veut 
connaître les Fabricateurs de la Liturgie Parijicnne i 
ils font très-obfcurs , ou peu connus \ page t6), ... 
Mille réclamations t'e'leverent contre elle, dis qu'elle 

pgrut Les erreurs dont elle fourmille , excitèrent 

tes plaintes les plus vives, ... Jif. de f^intimille convint 
qu'on avoic trompé fa religion ; £" , par J'on ordre , 
Âz L'uurgie naiffante fut cartonnée en cinquante en- 
droits ( page 8 5 ). 

Cette première réforme ne fuffit pas encore , on ett 
fie une féconde , pour la rendre plus fupportable j £* j 
au jugement des perfonnes les plus éclairées , il y refle 
encore bien des chofes à corriger dans une troifiemt 
réforme [ ibid.). 

Efi-ce , s'écrie cet Auteur . . . ejl-ce dans ce ruiffeiu 
infeS , hrfqu'il commença à couler , & qui nefi pas 
encore parfaitement pur , eue l'Eglife de Lyon doit 
puifer (ibid.)? 

pourrons-nous tolérer qu'on ait l'infolence de ré- 
pandre des injures atroces contre le Bréviaire de la 
Capitale , contre cet Ouvrage qui a fait l'admiraiLon 
des perfonnes vraiment éclairées , qu'un très-grand 
nombre de Prélats du Royaume fe font empreffes 
d'adopter pour leurs Eglifes j & que deux SufFra- 
gans ( I ) entre autres de la Métropole de Lyon , oot 
jotrroduit dans leurs Dlocèfes ? 
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) Les Eviqucs de Cliàlons Se d^ Di;on, 



L'Auteur affede d'ignorer que les chmgemi^ns, mI 
ont été faits dans les dernières éditions du Bréviaire 
de Paris , tombent fur des objets qui n'ont point* de 
rapport à la doctrine y que ^ n'ayant poitlt été com- 
muniqués au Chapitre de TEglife Métropolitaine ^ ils 
n y ont point été reçus , Se que l'on fe ferc , dans TEglife 
Métropolitaine de Notre-Dame , du Bréviaire tel qu'il 
^ été publié en 173^ > édition que le fougueux Au-^ 
ceur du Libelle calomnieux a la témérité de qualifier de 
ruijfeau infect. 

Après ces excès , l'Auteur s'attache à relever les 
défauts de la nouvelle Liturgie > qui ne font pas feu^ 
lement relatifs à l*Eglife de Lyon : fous ce point de 
vue y il fe contente d'en donner quelques exemples p 
car il nejl pas poffible , dit-il , de relever tout çc qui 
a paru reprékenjiùle (page 9}). 

On pa(Ie de l'étonnement à Tindignation , lorfqu^en 
lifant cette portion du Libelle , on y voit que l'Auteut 
trouve étrange que la nouvelle Liturgie de Lyon ren? 
ferme des Offices pour St. Fulgence & St. Profpetm 
Cet ignorant Auteur décide que TEglife dé Lyon na 
aucun motif de leur confacrer un culte fpécial • • • • 
quil y a des raifons ajfe\ plaujtbies de ne rien innover 
en ce qui les concerne: il n'a pa> même la prudence 
de diflimuler ces prétendues raifons. On fait , dit-il^ 
que les Novateurs des derniers temps fe font vantés 
d*avoir trouvé dans leurs Ecrits les preuves de leur. 
doctrine pernicieufe ; qu'ils les ont finguliérement exal^ 
tes y & quils en ont fait leurs Docteurs favoris ( pag. ^5 )4 

La fuite au prochain Numéro^ 

V I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

.^RRET du Confeil f du 9 Décembre ijjG ^ qui 
ordoone à la Chambre des Comptes d« Marfeili^ > 



d'emprunter on^e dnc mille livres au denier vingt'cinq , 
& d'employer cette fomme au paiement des dettes des 
Echelles du Levant Se as Barbarie. 



y4rrêc du Confeil , du 14 Décembre \fj6 , qui 
ordonne que Monsieur fera mis eu poireflîon des 
dtoits de trépas de Loire , & traite par terre d'An- 
jou , comme lui apparteuans , en vertu de Ton apanage. 

Atrêt du Confeil ^ du 27 Janvier 17771 qui ordonne 
que les Eccléliaftiques conftitiiés dans les Ordres fa- 
crcs , qui font partie du Clergé de France, demeu- 
reroiir exempts du droit de franc-fief, tant pour les 
biens nobles dépendans de leurs bénéfices , que pour 
leurs biens pAtrimoniaux , conformément à l'article 
XV'I du Règlement du ij Avril 1751 , & à l'Arrêc 
du Confeil du 27 Novembre 1774 ; enfemble pour 
les fiefs & autres biens de même nature qu'ils ont 
acquis , ou qu'ils pourront acquérir par la fuîce , à 
quelque titre que ce foit , fans qu'ils puilTeni néanmoins 
répéter les droits réfultans des fonds & héritages d« 
cette dernière efpece , qu'ils auroient payés avant le 
prient Arrêt. Leur fait Sa Majefté très-expreîïès in- 
nibitions & défenfes de prcter leurs noms à aucuns 
Particuliers qui feront de condition roturière , pour 
les faire profiter de l'exemption qui leur eft accordée, 
à peine du triple droit de franc-fief & de deux cens 
livres d'amende , payables folidairement par chaque 
Pirnculiet qui auroit acquis des fiefs & autres biens 
nobles fous le nom d'un Ecéicfiaftique , & par l'Ecclé- 
fiadique mcmequiautoit participé à ce geni e de fraude j 
lesquelles peines ne pourront être modérées , remifes , ni 
réputées comminatoires , fous quelque prétexte que 
ce foit ou puiiTe être. 
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Aides le il Janvier 1777, concernant le De'pot 
Marques préundues faujfes , enlevées des Cuirs fa 
pour raijon défaites Marques. En quatre articles. 

. Art. I. Ordonnons que l'article 19 de nofditc 
Lettres-Patentes du 19 Mai ij66 , fera exécuté feli 
fa forme & teneur j & enTincerprctam , en cane qi 
de befoin, voulons que le Dépôt des Marques pré' 
tendues faiiUès , enlevées des Cuirs laids pour raifor 
defdites Marques , foît fait fur le cliamp ; Se pai 
provifion j au Greffe de toute Juftice royale oa îei»i 
giieurîale , lorfqu'il n'y aura dans ledit lieu ni Elec-* 
cion , ni autres Juges de nos Droits. 

1 1. Ordonnons aux Greffiers des Jurifdiâions 011 
Juftices qui recevront lefdits Dépôts , de cacheter 4 
l'inllanc, du fceau de leur Jurifdidion, les boites 01^ 
paquets dont le Dépôt fera fait en leur GcefFe. 

I lï. Ne pourront lefdïts Greffiets des Juftîces royal) 
ou feigneuriales , fe deflaiflr defdits Dépôts , qu'en veri 
d'Ordonnances des Officiers de la Jurifdiâion qui fei 
compétence pour connoître de la faille. 

I V. Validons , en tant que de befoin , les Dépôts qi 
auroient pu êcce faits à l'occaHon defdices failîes àmt 
les Greffes dcfJices Juftices royales ou feigneuriales 

jufqu'au jour de la publicacion des Pcéfences. 
On la trouve cke^ Knapen, 



Prix de l'Abonnement j 1 5 livres par an, 

vyN foufcrit en tout temps , pour cette Gazette , à Paris^ 
chez Le J*y, Libraire, rue St. Jacques, Il chez M. MARS, 
Avocat au Parlement , tue Pieirc-Sarrazin , au<]uel 00 con- 
tinuera d'aJtefler , franc de port, les Mémoires , Confuliationt i 
Livres, Hximiit ^ i/e, qu'on voailta faite inftrer. 



h^jki 
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5AZETTE DES TRIBUNAUX. 



PARLEMENT , GRAND-CHAMBRE? 

MÉMOIRE pour le Sieur FîUeux de Ronciere , Cierc 
tonfure du Diocèfe de Beauva'is , pourvu d'un Cr.~ 
nonicat de l'Eglife de Se. Martin de Picquigny j 
Appeltant comme d'ahus , & Défendeur i 

Et tncore pour le Sieur Calmer j Seigneur de !a 
Terre St Baronnie de Picquigny , & en cette qualilé , 
Fidame d'Amiens , Intervenant : 

Contre le Sieur Trouer , fe difant pourvu , par M, 
/'Evêc/ue d'Amiens , du même Canonicat , Intimé 
if Demandeur. 

Lj E Sieur Calmer a été aurorifé , par des Lettres- 
Pacerues cnregiftrces en la Cuur j à jouir des mêmes 
droits , facultés , exemptions , avantages 6" privilèges 
dont jouiffent les Sujets du Roi , naturels ou naCuralifes. 
M. l'Evèque d'Amiens peut-il rendre cetre grâce illu- 
foire ? Première que/lion. 

Certe Caufe en offre encore une féconde , qui eft de 
favoir C\ les Bénéfices qui dépendent abfolumenc des Sei- 
gneurs temporels. Se dont nai-feulemeni le parconage, 
mais la collation leur appartient , font fiijets au droit de 
dévolution ; s'ils font fournis à la puilTànce eccléiîjf- 
nque , ou (i , au contraire , leur collation eft abfolumenc 
indépendante des conftiiutions canoniques. 

Le Sieur Calmer, Seigneur de Picquigny , a confère, 
Tom. y"'. Année 1777» I 
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le premier Septembre 1775 au Sieur de Ronciere^ m ^ . 
Canonicac de TEglife de St. Martin; il a pris podèfCotij^ ' 'r 
fans éprouver aucune bppontion. 

M. l'Evêque d'Amiens avoic donné, le 16 Septembre 
au Sieur Trouet y des provifions du même Canonicat. 
U eft à remarquer qu'il eft dit dans les provifîons » 
que la collation en appartiendra au Prélat y à caufe 
de fa dignité épifcopale , & encore à caufe du défaut 
de Pa#on : quorum vacatione occurrence collatio , provi/b 
& omnimoda difpojitio ad nos raùone noftrA pontificélis . 
dignitatU , ù propter defecium Patroni , pleno jure Jjpec^ 
tant & pertinent. 

On voit , par cette feule exposition , que le Sieur 
Calmer j comme Seigneur temporel , a ufé de fon droit 
de patronage Se de collation \ Se que M. TEvêque 
d'Amiens , en fuppofant qu'il n exiftoit pas de Patron ^ 
a difpofé du même Bénéfice en faveur du Sieur Trouet , 
qui , en vertu des provifions du Prélat , a pris poffèf- 
* bon y Se z fait afiîgner le Sieur de Ronciere , en cornr 
plainte , au Bailliage d'Amiens. 

Le Sieur de Ronciere a interjette appel comme d'abus 
des provifions données par M. TEvèque d'Amiens ^ Sc 
a fait évoquer en la Cour la demande en complainte, 

M. Courtin , qui a défendu le Sieur Calmer Sc 
fon Pourvu , après avoir fait l'analyfe des titres qui 
fixent la nature des Canonicats de St. Martin de Pic- 
quigny , a divifé fa défenfe en deux propofîtions : il 
a établi dans la première , que M. l^Evéque d* Amiens 
ne pouvoit , en aucun cas , conférer les prétendes de 
Sc. Martin de Picquigny j que ces Bénéfices étant de 
collation laïque, qu'ils foieiit umplesou à charge d'ames, 
ils ne font , fuivant nos maximes j aflujettis , quant à 
la manière d'en difpofer , à aucunes des loix que 
l'Eglife a établies pour les Bénéfices eccléfîaftiques ; que 
la feule différence qu'il y ait entre les uns & les autres , 
c'eft qu'à l'égard de ceux qui font à charge d'amer, 
le fujet à qm ils foi;t conférés ^ eft obligé de recevoir: 



DES TRIBUNAUX. iji 
de TEvcque l'itifticution aucorifable ; du refte^ ils ne 
font fujcrs ni à U prévention, ni à la dévolucion, ni 
au dévolue , ni à aucune des régies établies par les 
conilituciuiis canoniques. Nous ne rendions pas compte 
des autorités invoquées par M. Courtîn ; nous dirons 
feulement qu'il les a poilées dans Dumoulin , Hoiman , 
Bengy , Pinfon , Louet > Perard Cajicl j dans les 
Plaidoyers de MM. Talon & d'AgueJjeau , & que , 
d'après tes Canoniftes,il foucienc que l'entreprile de 
M. l'Evêque d'Amiens eft un aitencat contre le droic 
facré de la proprictc , parce qu'il n'eft point Coliateuc 
ordinaire j qu'il ne peut même conférer à défaut de 
Coliateuc ; que s'agillant d'un droit domanial , l'autorité 
ecclcfiailique eft cttangere , &: que le Roi feul pourtoic 
(onfcrer , Ci le défaut de Collaceuc étoit réel, 

M. Courtîn ï foutenu dans fa féconde propoficioii , 
que le Sieur Calmer avok la capacité- néceJJ'aire fOur 
txtrcer le droit de collacion qui lui appartient ^ qu'il 
luftifui: qu'il fût capable de poITéder i qu'il jouilloic 
dans le Royaume , des droits de Citoyen, & qu'ainlt 
il pouvoit exercer tous les aiftes de la propriétéj qu'il 
ne s'agifloit pas d'examiner fon origine , ni î% religion ; 
que les Lettres-Patentes qu'il avoit obtenues, lerendoienc 
égal À tous les Sujets du Roi ; qu'il ne pouvoit être 
ttoublé dans l'exercice de fes droits , & que la col- 
iirion laïque étoît an droit purement temporel , ap- 
partenant à tout Propriétaire , en venu de fa propriété. 

M. Courtin a cite un Arrêt du S Juillet 1 6 j i , qui main- 
tient les Préteiidus-liéformés dans la pojj'ejfion & jou'f' 
fance de nommer des perfonnes capables aux Bénéfices 
dont ils font Patrons , à cauje de leuis terres . . . Se 
il 2 obfervé , en letminant fa défcnfe , qu'il n'exiftoic 
point de Loi qui privât du droit de collation laïque 
ceux qui profelfeut une Religion différente. 

En6n , /c i j février 1777 , conformément aux con- 

■ duGons de M. l' Avocat-Général Seguier , qui eft entre 

dans l'examen le plus profond des principes de U 
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macicre , la. Cour a donné acle à la Partie de Coitrt'of 
( le Sieur Calmer ) de ce qu'en fa qualité' de Seigneur^ 
de Picquigny , Parron , Fondateur laïque & CoUdteul 
de plein droit des dignités Se prébendes de VEglife Col- 
ligiale de St. Martin de Picquigny , il adhère à l'appb 
comme d'abus interjette par de Ronciere , aujjî Partit 
de Courtin , des provijîons accordées par i'Evêqai 
d'Amiens. . . Faifant droit fur ledit appel comme d'abus ^ 
dit qu'il y a abus ; ordonne que les provijîons accordées 
par ledit Calmer audit de Ronciere j du Canonicac dont 
ejl quejlion , feront exécutées félon leur forme & teneur: 
en conféquencc , maintient & garde ledit de Ronciere 
dans lapojfejfion & jouijjance du Canonicac donc eft qaef 
lion , comme valablement pourvu par ledit Calmer , &c, 
11 n'y a point eu , dans cette Affaire , d'autre Mé- 
moire imprimé que celui de M. Courtin ; il méritai 
d'être recherché , tant pat la nature des gueftions qu'il 
contient » que par la manière dont ce favant Jurif 
confulte les a traitées. 
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TOUIINELLE CRIMINELLE. 

'AtvAIRZ de la Dame Charlotte^Julie Pichon , & de 
Me. Pierre de Chiniac , Avocat en Parlement , 
Lieutenant-Général , Civil & de Police de la Sent- 
chauffée d'U^erche , &c. 

Contre le Sieur Jacques Pernel de Blercouri. 

X^K difcuflion de cette Affaire a été de la plus grand» 
étendue : elle doit fon origine à une demande en fé^ 
paration de corps , formée au Châtelet par la Darnî 
Pichon , contre le Sieur Pernec de Blercoun , fc~ 
mari, 

U patoît que le Sieur Pernec , pour renJre inutilâ 
la demande en fcparation, a forme , contre la Damq 
fon cpoufe Si. contre le Siâuc de Chiniac , fon Conf<9iJ 
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fon Défenfeur , une accufacion d'aduhece. Cette pcc- 
cédiice extraordinaire a donne heu à une information , 
djns laquelle plufieurs Témoins onr été Aibornés , 

I p uifqu'uii Arrêt du 6 Juillet 1 77 5 j déclare faujfes les 
wKùîpolînons de Louis Lefort & de la femme Landrot \ 
^Hfj condamne au blâme & en une amende de trois livres 
^^ÊRvers le Roi j ordonne , en même temps , qu'il Jeroic 
^^Kus amplement informé des faits mentionnés au Procès. 
^K Ainlî l'on voie que le fott de la procédure dépen- 
^^bir de l'inftrudion faite fur la plainte en fubomacion 
^ec faux témoignage. Le moindre détail , dans une Affaire 
de cette- nature , nous meneroit trop loin j nous nous 
1 contenterons feulement de rapporter les principales dif- 

loGfîons de \' Arrêt définitif j rendu en vacation le 

J5 Septembre 177^. 

»» La Chambre ... en tant que touche les appels 
interjettes par les Parties d'AujolIet & de Brille (la 
Dame de Pernet &: le Sieur de Chiniac ) , de la 
procédure extraordinaire faire contre elles , fur I3 
plainte en adultère de la Partie de Le Vaffeur (le 
■ Sieur de Pecnec) , met les appellations & ce dont 
eft appel au néant ; craendanc , évoquant le prin- 
cipal , & y faifant droit , déclare ladite procédute 
nulle, récriminatoire , injurieufe & vexacolre ; dé- 
charge lefdites Parties d'AujolIet & de Brille , de 
l'accufation en adultère contre elles intentée à la 
requête de la Partie de Le Vaffeur j ordonne que 
les ccrous des Parties d'AujolIet & de BrifTe feront 
rayés & biffes de cous regiftrcs. . . . Condamne ladite 
Partie de Le Vaflèur en 7000 livres de dommages- 
intérêts ; favoir 4090 livres envers la Partie d'Au- 
jolIet , & }0oo livres envers celle de Briffe ; ordonne 
que tous les papiers faiiis fur lefdites Parties d'AujolIet 

& de Bride, leur feront remis Ordonne que 

les Mémoires imprimés de la Partie de Le Vaileur 
Tecoiit £c demeutetout fuppiîmés. £a tuit que touche 
1 J, 
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39 l'appel interjette par ladite Partie d'Aujollet, de 11 
»9 procédure extraordmaire faite à Coulomiers, à U 
H requête de la Partie de Le Vafleur , mec Tap- 
9> pellation Se ce dont efl- appel au néant ; émendant y 
9> évoquant le principal j & y faifant droit , déclare 
3» ladite procédure nulle Se récriminatoire y condamne 
9> ladite Partie de Le Vafleur en mille livres de dom- 
5> mages & intérêts y par forme de réparation civile y 
j> envers celle d'AujoUet ^ condamne en outre ladite 
j> Partie de Le VaÏÏeur en tous les dépens des caufes- 
s9 principale , d'appel Se demandes , même en ceux 
js réfervés par le Jugement du ii Oftobre 1774 y 
9> permet auxdites Parties d'Aujollet Se de firifle de 
j> faire imprimer le préfent Arrêt jufqu'à concurrence 
j> de deux mille exemplaires , & d'en faire afficher 
99 chacune cinquante y par-tout où bon leur femblera y 
9> le tout aux frais Se dépens de ladite Partie de Le 
9t VafTeur. • • . Sur le furplus des demandes des Parties , 
9) les met hors de Cour. >• 

Troisibme Chambre des Enqu&tes. 

VxN vient de juger une queftion qui s'élevoit dans 
la Coutume de Lorris , Coutume fouchcre. Elle étoit 
de favoir fi les héritiers plus prochains en degré de 
la Teftatrice , qui n'avoit point de parens de la Touche , 
pouvoient fe plaindre des difpofitions du teftament , les 
faire réduire , Se demander les réfervés coummieres. 

Le 1^ Février 1 777 y on a jugé la négative , au 
rapport de M. Maujfron de Candéy fondé fur ce que, 
dans les Couxxxmts foucheres y il faut être héritier des 
propres de la fauche , comme dans celle de Paris j il 
faut être héritier des propres de la ligne , pour de- 
mander les réfervés coutumieres. Une Sentence^ de 
Bourges avoit jugé le contraire. 

M. Ârfandaux a fait .un Mémoire pour FratiçcHS 
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Irofller , & Fraiiçoifu PalitTon , fa femme , qui ctoient 
Appellans. Il n'y en a point eu pour Charles Bagnîc 
du Chaume, Ôcjeanne Durand, fa femme, qui écoient 
Intimés. 



II. 

REQUÊTES DU PALAIS. 
Seconde ChAmbre. 



t/x. la fin de la dernière féance du Parlement, on a 
igité une queftion donc la décition nous patoîc ttès- 
întérenànte à rapporter. Les Parties étoienc le Sieur 
JDupin de FranceuU ^'Kecevenr général des Finances de 
Metz , & les Demoifelles Perrin , Femmes-de- chambre 
de la Reine Se de Madame Victoire. 

Il s'agiffoic de fzvoii fi dans la /uppo/îtion d'un dépôt 

fait par les Demoifelles Perrin d'une famme de joooo 

livres dans les mains de M*. Bo6y , Notaire , qui avoit 

fait faillite, la perce de ce dépôt écoit pour le compte 

des Dcpofantes , qui vouloient acquérir , par la voie 

de la reconltitucioii , un contrat de rente appartenant 

au Sieur Dupin , & dépofc dans l'Etude de M^. Bo6y ; 

ou lï , au contraire , cerce perce devoir être pour le Sieur 

Dupin ^ qui n'avoir point reçu les 50000 livres; qui 

n*ave>it figné ni la quittance de rembourfement , ni 

le contrat de reconClicuciou. 

^M Cette qiieftion croit d'autant plus întcrefTame , que- 

^Kiles Demoifelles Perrin demandoient que le Sieur Dupin 

^V'iut tenu de concourir à la perfection de tous les aûes 

I en projets , trouvés fous les fcellcs de M''. Boby , pour 

parvenir au contrat de reconfticucion de la renre , fans 

être obligées de payer au Sieur Duptn le priï de fou 

contrat. 

Le Sieur Dapin , qui n'avoit cefTc d'être propriéraire 

, 6e fon coiictat j comme les Demoifelles Perrin l'ccoienc 
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de leur argent , jufquà la perfeSion des acies , a prc- 
tendu conierver fa propriété. Il a établi, i°. que la 
Loi ne permettoic pas de croire que le dépôt volontaire . 
des 50000 livres ait été fait , tant qu'on n'en rapportoic. 
point une preuve par écrit , & que toute preuve vo- 
cale étoit inadmijfible. 

Il a prétendu , en fécond lieu , que quand , par hy" 
pothefe j le dépôt auroit été fait ^ la perte de ce dépôt 
étoit abfolument pour les Demoifelles Perrin. 

La Sentence , qui a été rendue fur délibéré le i^ 
Août 177^ s au rapport de M. Fourmeftreaux de 
Brifevilie , a favorifé la prétention du Sieur Dupin, 

On trouve différeqs Mémoires fur cette queftion 
importîMite. M* AujoUet a écrit pour le Sieur Dupin , 
& M. Guerin de la Cour , pour les Demoifelles 
Ferrin. 

Deuxième Chambre des Requêtes. 

COMTLIMBNT prononcé par M. Corheil ^ le i j Février 
1777 ^ à la première Caufi qui a été plaidée devant 
M. le Préjident Rolland ^ devenu V ancien^ par la. 
retraite de M. Hocquart ^ fait ConfeiUer d^honneur. 

9> IVl ES SIEURS, quelque injuftes que foienc les 
reproches de la Partie adverie, j'en pardonnerois l'amer- 
tume , fi elle n'étoit produite que par le regret de 
ne plus avoir pour Juge le Magiftrat refpedable que , 
depuis trente ans , vous vous félicitiez de pofTéder. 

Une dignité plus éminente lui étoit due. Mais pourquoi 
faut'il que nous ne puidîons rendre hommage au choix 
du Souverain , fans déplorer des pertes ? 

Un jeune Orateur Ci), digne du nom qu il porte , fut 
aifez heureux pour être l'organe du Barreau , pour 



■ • ■# 



( t ) M. Doiilcet , fils du célèbre AVocac de même nom j 
Aorc il 7 a quelques années. 
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brer le jour de votre rctablirTemeiu ( i J. Il m'cjoit 
donc réfetvé (l'ex|niiner fes regretF. 

Je n'entreprendrai point ici, MM., un éloge qui 
feroic au-delTus de mes forces. Les travaux publics HC 
particuliers de celui qui dous eft enlevé; les traverfes 
qu'il a effuyées ; les dangers auxquels l'a expofé fou 
actachement aux Loix , dans ces temps malheureux où 
les têres les plus rcfpeiftables éioieiit menacées de la 
profcripcion ; cette éloquence mâle & touchante qui 
le iic admirer dans vos ademblées ', la douceur Se 
l'aménité de fon commerce ; toutes fes vertus ont été 
rappellces , dans le fein de cette Compagnie , par une 
bouche éloquence, par un Magiftrat (i) auquel il ap- 
panïent aujourd'hui de réparer nos pertes , & donc le 
Difcours , configné dans vos regiftres ( J ) , fera i 
jamais un monument de ce que vous n'avez plus , & 
de ce que vous avez recouvre. 

Quant à nous , MM. , je le dis avec confiance , 
au nom de tous ceux qui font animés des vrais fen- 
timens du Barreau , nous nous rappellerons toujours 
raifabilitc avec laquelle il eucourageoit nos efforts ; ce 
coup-d'œil sur , qui lui faifoit trouver le vrai poinc 
dans les affaires les plus épineufcs; cette dignité avec 
kquelle il prononçoit vos oracles , Se qui ne l'aban- 
donnoit jamais. 

Mais en quittant une place que le mérite lui avoir 
déférée , & où le vœu général l'eût voulu confervet 
long-temps , il a vu avec plaiiîr qu'elle étoit deftinée 
à un jeune Magiftrat qui vous efl cher à tant de 
titres. Attaché , pat une alliance honorable , &*au Chef 
de cet augufte Sénat (4) , & à celui qui a voulu pat- 

CO En hulkt 1775. 

( i ) M. le Prélîdenc Rolland. 

( î ) I^ Chambre a arrêté t]u'il fcroit fait regîflrc du Difcours 
de M. Rolland. 

f 4 ) M. dç Ponicucc de YiatmM a ipoaCi la niccc de 
M. d'Aiigte. - -■- • 

» I 
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lagcr coûtes les difgraces de la première Cour de la Pi 
vence ( i), il marche fur le» traces d'un frère (i) qui 
n'eut jamais d'autre ambition ^ que de confacrer fes veille^ 
fes talens & fa formne au bien public , Se donc une Pro^ 
vince voilïtie bénira à jamais la mémoire. AuCfî rQj 
l'avez-vous point vu regarder la Cour dès Pairs , commft 
un palTage aux brillans emplois auxquels fon nom SC 
fes qualités pecfonnelles fembloient l'appeller. Le nou-»" 
veau lien qu'il vient de contradter avec vous , nous [épond 
que c'eft dans voire fein qu'il veut continuer & achever 
fa carrière. PuilTe-t-elle être auffi longue que fon â^ 
nous permet de l'efpcret ! i> 



I 1 I. 

Basoche royat-e de Château -Thierrv. 

Vjëtte Jurifdiaion fut fondée par la Reine Blanche $ 
qui, entre autres privilèges, lui accorda celui de yfe 
faire livrer chaque année , la veille de l'Epiphanie , uii 
gâteau d'un hkhet de fieur de farine pétrie avec ton 
beurre , fel 6* aufs à fuffifance , du poids de 70 
80 livres , par le Propriétaire d'un moulin de eai 
faille , dit moulin du Roi. 

Depuis ce temps , la Bafoche avoir toujours jout 
de ce privilège. Le j Janvier 1777 , le Meûnie» 
de ce moulin n'offrit qu'un gâteau de 45 livres auS 
Officiers de la Bafoche j qui s'étoient préfentés avec 
leur gufdon , tambours , fifres , violons , S:c. On vep 
bahfa , & on procéda juridiquement contre le Meû* 

tnier , qui propofa un accommodement , & offrit io 



( i, ) ÏA. de Laiour , Premier Préfideiit à Aii , Jont il elfe 
»cndic. 

( 3 ) M. de Viarmes , fon frète aîné , mort il y a (juelqui 
aonéu , ConreiJla au ParUgieai ds Kouen, 
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^^«teau fait , avec un fécond qui completteroit le poids 
de 70 à 80 livres , & s'obligea en outre , pour cette 
fois, de toiirnir à la Compagnie les tambours, fifres, 
&c. Ces offres furent acceptées, & le 7 Janvier , les 
gâteaux furent portés en pompe chez tous les Magif- 
irars de la Ville. 

Ceci nous donne lieu de dire que les Officiers de 
cette Bafoche jouilTent encore d'un autre privilège j 
qui efl: de faite payer, depuis le jour des Rois , jufqu'au 
Mardi-gras, cinq fais à tous les Meuniers qui viennent 
fà la halle, & d'aller le Matdi-gras chez eux en ca- 
valcade prendre une poule. 



IV. 

flTE du Requijîtoire de M. l'Avocat 'Général 
i Seguier , contre un Libelle inùiulé : Motifs de ne 
[point admettre la nouvelle Liturgie de M. l'Ar- 
^ chevcqae de Lyon ; & Arrêt rendu en conféquence 
\h 1 Février 1777. 

' N eft encore bien plus furpris , quand , dans le 
Ktail des prcrendus défauts que le Fabricateur du Libelle 
réprouve dans la nouvelle Liturgie , on voit que cet 
Auteur infifte fur différentes hymnes qui , de fon aveu , 
font dans le Bréviaire de Paris , &: que ces inculpations 
font en partie tirées d'un infâme Libelle qui parut en 
17J6, & qui fut condamné au feu par un Arrtc fo- 
lemnel. 

A peine le Bréviaire de Paris eut-il été rédigé & publié 
|iac M. de Viiitimille, qu'un Anonyme fit imprimer 
■un tilTu d'injures fous le titre de Lettre sur le 
KOUVEAU Brèviairï DE pARis : il étoîr dans le même 
genre que celui qui elt aujourd'hui répandu dans la 
Ville de Lyon. C'eft la même iiilblence , le même fa- 
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nacirme, la mcme fureur; l'un a é:é é/idemmenc Ifl 
modèle de l'autre. 

Le Fabricaceut de la Lettre imprimée en lyjfi, 
l'exptimoit comme le Fabricateut du nouveau Libelle, 
On lifoit dans cette Letcce : Jamais nous n'avons douté 
^ue l'Ouvrage (\s Bréviaire de Paris) ne parlât i'tnf 
freinte de Jet Auteurs j & qu'il ne fut marqué au 
coin de l'erreur & de la nouveauté'. Vii-on jamais coulef 
duncfource bourbeufe des eaux claires à pures ? P'ouloir 
compter fur leur bonne foi , ce n'ejl pas connaître leuf 

génie \ nulle confidération ne les arrête ( page 

première, cdit. in-^",) 

A peine le nouveau Bréviaire a-t-il vu le jour , qut 
la première lecture y a fait appercevoir les traces de 
l'ennemi , & les ravages de l'erreur. Le Novactar s'y 
démafque par-tout ( page idem). 

Cette Lettre excita le zèle de M. Gilbert de Voifin ; 
ïl la dénonça i la Cour comme un Libelle téméraire 
fcandaleux & calomnieux j & par Arrêt du S Juin 
i7j(>,la Cour ordonna que ledit Libelle feroïc laccié 
& brûlé par l'Exécuteur de la Haute- Juftice. 

Ce premier Libelle fut fiiivi d'un fécond , fous le 
litre de Remontranc» , ou seconde Lettre a M. 
l'Archevêque dï Paris. M. Gilbert de Voifiii la. 
dénonça le zo Août de la même année ; & par Art^E 
du même jour, elle fut condamnée au feu comme la 
précédente. 

Le Libelle atroce que nous dénonçons en ce moment,; 
pourroit-il éviter une femblable flétrilfure , ayant au-J 
inM de traits de conformité avec les deux ancieos. 
Libelles; 

Nous dirons aujourd'hui , comme notre ptédcceflcut 
difoic en lyjS : // n'eft point d'exprejjion violente 
qu'on n'emploie , ni d'inyeclives que l'on ne prodigue ^ 
& que l'on ne porte au dernier excès ( i ). Ces injures. * 




( t } Re<)uiritair( dcjti. Cilbeic >1<: Vvilia > Aitct de 17J t. 
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eft vrai , ces iuveâives tombenc d'elles - mêmes ; 
êc i'atrocité des accufations que ce Libelle renferme, 
ne doit fervic qu'à Je rendre plus méprifable. L'Auteur 
De s'eft pas flactt fans doute de porter coup à un Ou- 
vrage fotti d'une main auffi refpedtable que M. l'Ar- 
chevêque de Lyon , & adopté par le vœu du Cha- 
pitre de fon Eglife : notre miniftere n'en eft pas moins 
intcrefré à réprimer une entrcprife au/ïi fcandaleufe. 
Mais ce qui mérite toute l'animadverfation de la Jut- 
lice, c'eft le projet formé aujourd'hui, comme en i7îff, 
d'animct tes Membres du Chapitre contre leur Chef; 
c'eyî/d noirceur avec laquelle on tente de femer la divijioa 
ians le Joint M'uiijiere , & de foulcver les ouailles contre 
j£ Pajieur ( i ). Cet efprit eft bien éloigné de la fou- 
milHan due à l'autorité des Puiirances légitimes : ne 
doil-oi) pas craindre qu'on ait eu pour but de renou- 
Vèller des difputes fur des matières que l'autorité réunie 
de l'Eglife ^i de l'Etat ont voulu eufevelîr dans le 
iïlence le plus profond ? Mais l'homme de parti ne 
refpeéte aucun frein ; il ne connoît aucune efpece de 
fubordination ; & dans les accès du fougueux délira 
d'un zeie toujours déplacé , il n'écoute que fa paflîon; 
'" ne confulte qu'un fanatifme aveugle , qui l'égaré , 
le porte toujours aux dernières extrêmiiéi. 
Le Libelle que nous laifions i la Cour , en eft la 
isreuve, & elle ve^ra , par les conclufions que nous 
lûllôns en même temps, quelles font les peines dont 
nous avons cru devoir lui demander de le Hétrir. 

Vu le Libelle , imprimé fans nom d'Auteur ni d'Im- 

frimeur , ii-ii , contenant ijtf piges, non compris 
1 table étant à la fuite dudit Libelle , iotitulé : Motifs 
Je ne point admettre la nouvelle Liturgie de M. l'Ar- 
chevêque de Lyon , commençant pat ces mors : Le 
Chapitre primatial de Lyon , & finilfant par ces mots ; 
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Hoçfiliis tradidcrunt ^ h. i , contra Julianum^ cap. lOÎ. 
Concluions du Procureur-Général du Roi. Oui le rap- 
port de M^. Léonard de Sahuguecd'EfpagnaCyConfeîller. 
La niatiere mife en délibération. 

La Cour a arrêté & ordonné que ledit Libelle 
fera lacéré & brûlé dans la cour du Palais , au pied 
du grand efcalier d'icelui, par l'Exécuteur de la Haute- 
Juftice : Fait défcnfes à tous Libraires, Imprimeurs 9- 
Colporteurs & à tous autres , de l'imprimer , vendre , 
débiter , ou autrement diftribuer : Enjoint à cous ceux . 
qui en auroient des exemplaires , de les ijemectre ior 
cefTamment au Greffe civil de la Cour , pour y ccre^ 
fupprimés : ordonne qu'à la requête du Procureor-Gé^^ 
néral du Roi , il fera informé contre ceux qui od( 
compofé , imprimé , vendu , débité ou diftribué ledit 
Libelle , pardevant le Confeiller - Rapporteur que la 
Cour commet pour les témoins qui leroient en cefce 
Ville de Paris ', Se pardevant les Lieutenans Criminels 
des Bailliages & Senéchaulfées , &c autres Juges des 
cas royaux , à la pourfuice des Subftituts du Procureur- 
Général du Roi efdits Sièges , pour les témoins qui 
fe trouveroient efdits lieux , pour , les informations 
faites , rapportées & communiquées au Procureur-- 
Général du Roi, être par lui pris telles concluions , 
& par la Cour ordonné ce qu'il appartiendra. Ordonne 
en outre que le préfent Arrêt fera imprimé , publié 
&c affiché par- tout où befoin fera» 



V- 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JT RRET du Confcil ^ du i^ Decjsrpbre 177(3 , qat 
fixe la compétence des Officier? de i' Amirauté , iur 
ce qui concerne les feux Se (ignaux établis fur les cotes 
du Royaume pour la sûreté de la navigation. 
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Jlrrit du Confed ^ du 15 Décembre iT]^ y qui , 
en ordonnant Texécunon des articles loi, 101, 105, 
104 & 105 du Règlement fait pour la Librairie en 
1725 » fait défenfes à tous Imprimeurs-Libraires , d'im- 
pdmer ou faire imprimer aucun Ouvrage , fans en 
ivoic préalablement obtenu la permiffîon. 

■—?—'* ■■■ ■ ■! I I ' ■■ I I. ■ ■ I ■ ■ I ■■ ■ 

Lettres 'Patentes du Roi y du zo Juillet 177^, 
tnitegijirées en Parlement le 1 6 Décembre fuivant i 
portant tarification de la convention entre le Roi 5c 
l'Eleâeur de Saxe , pour lexemptiôn réciproque du 
droit d aubaine. 



en" 
ur 



Lettres-Patente^ du Roi ^ du }Q Mars iyj6 ^ et 
regifirées au Parlement le 16 Décembre fuivant ^ fi 
U convention portant abolition du droit d'aubaine entre 
k France ôc la République de Venifc. 

lettres -Patentes du Roi , du zp Octobre 177^ > 
enrégîjirées le 16 Décembre fuivant , en faveur de la 
République de Ragufe , pour Texemptiob du droit 
d*aubaine« 

Lettres-Patentes du Roi y du i^ Août iJ-jC y en- 
regiftrées au Parlement le 1 6 Décembre fuivant , qui 
autorifent tous les Créanciers domiciliés en la Ville 
de St. Difier , qui ont été compris dans l'incendie du 
10 Août 1775 , à fe faire délivrer une féconde groffe 
des contrats paflcs à leur profit. 



Arrêt du Confeil d*Etat du Roi » du \^ Décembre 
lyjC y qui ordonne que dans un mois , pour tout 
délai, les Porteurs des billets foufcrits folidairement 
fat les anciens Fermiers des Voitures de la Cour , Se 



144 G A Z E T T E, &c. 

vifés par le Sieur Rouillé de Marigny y Caiilier ^ 
radniiniftracion des Ménageries , feront tenus de les 
préfencer audit Caiflier j pour en recevoir le montant.. 

Déclaration du Roi , du premier Décembre i yj6 » 
enregi/irée en la Chambre des Comptes le lo du mime 
mois j pour l'évaluation des Offices dans le Duché de 
fierry & la Vicomte de Ponchieu , donnés , en fup- 
plément ôc en remplacemnet d'apanage ^ à M. le Comte 
d'Artois. 

k 
t 

jirrêt du Confeil d'Etat du Roi j du ^i Janvier 
1777, qui commet le Sieur Bertin , Tréforier des 
Parties Cafuelles , pour faire le recouvrement des droits 
établis au profit de Sa Majeflé , par l'Edit de création 
de nouvelles Communautés d'Arts & Métiers dans b 
Ville de Lyon. 



MrtWnWMMM^HMt 



Arrêt du Confeil £Etat du Roi y du -j Février I777.,' 
qui autorife l'Ordre du St. Efprit à faire un emprunt 
de fix cent mille livres de rentes perpétuelles à c inq 
pour cent j Se viagères , â fept pour cent fur deux 
têtes. .. . Il contient dou^e articles. 

N. 6. N^ 8 , page ii6, dernière ligne 9 on lit ces motsi 
Chambre des Compces de • . . /ifei^ Chambre da Commerce^ 



o 



Prix de f Abonnement j 1 5 livres par an* 



_ N foufcric en tout temps , pour cette Gazette , à Paris; 
chez Le Jay, Libraire, rue Su Jacques, & chez M. MARS, 
Avocat au Parlement » rue Pietre-Sarrazin , auquel on con- 
tinuera d'adrcfler , franc de port, les Mémoires ^ tonfultations ^ 
Livres , Extraits ^ &c. qu on voudra faire inférer. 
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PARLEMENT, GRAND-CHAMBRE. 

Quefîon Hétat. 

Xj E Sieur Martinet j Çvl mois après fon mafîage J 
pafla en Pays étranger, : Marguericc Marelles j foa 
époufe , fe retira chez fes père & mère à Amony. 

Sut la foi d'un ade qui paroifîbic conftater le décès 
Àa S^K\xt Martinet ^ elle codtrada , trois ans après fora 
dcpail , un nouveau mariage avec le Sieur Nollet^Sc 
fe conftitua 2000 livres en dot. Un enfanc mâle naquit 
de leur union , & fut baptifc fous le nom de leur fils 
légitime. 

Leur communauté s'entichit ^ ils acquirent à Dreux 
une maifoD de 1400 livres, & 45 livres de rento 
foncière^ une autre maifon, moyennant 1100 livres, 
& 75 livres de ren:e, pluiïeurs pièces de vignes; ils 

Éirent aufli à liail la ferme de la Commanderie de 
reux; enfin, en lyyj, Marguerite MaroUes recueillit 
ito livres pour fa portion dans la fucceilîon de fa 

Le Sieur Martintt , fon premier mari , revint aprJl 
vingt ans d'abfen.c : il ferma les yeux fur le paflS ^ 
& reprit fon époufe. 

Le i3 Mai 1774, elle paiïa un ade, qui a pouc 
objet de liquider fes droits avec fon fécond mari. PaC 
cet aifte, portant le nom de cranfadion , la fociété 
>> ou communauté de biens , établie entre le Sieur 
M Nollet & Marguerite Marolles , demeure diflouie. 
9 Chacune des Parties tepcenct fes biens propisf 
^t Tom, }"". Jnnte 1777. JP K 
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1» adtuellemem exiftaiis en nawte ; Se le Sieur Martinet 
« ainfi que fou éiMufe , leconnoiirjnt qie 1« Sieur Nollet 
>» leur a reans , «ii meubles & effets mobiJiers , la moitié 
*> revenante 1 M:irgueriie M.irolles dans le monraiit 
w de la malfe de la fociécé ou communauté , prcle- 
»> vement & dcduâion faits des dettes it charges paf- 
31 iiv^s d'icelle. 

Et par une autre claufe de cet adte , les Sieut Mar- 
tinet &c Marguerite MaroUes » cèdent , tranfpurtent & 
M abandonnent au Sisur Nollet tous les meubles meu- 
» blans , uftïnliL's de ménage , mareliandifes, droîti 
i> de baux à fjtme & à renie , créances Si prétentions 
N quelconques , qui peuvent & pourroient fe trouver 
M dcpciiJre de ladite foiricté & communauté , pour ea 
3» jouir , faire & difpofer , par ledit Nollet feul , en 
» pleine propriété , tJ;c. à la charge , par ledit Nollet, 
»» ainlî qu'il le promet & s'oblige , de payer & ac- 
f* quitter , ieul & fans tépctition , les loyers échus Bc 
Il à écheoir des maifons , terres & autres héricagcs 
(> qui lui ont été loués & affermés , enfemble toutes 
» les fommes de deniers qu'il peut devoir feul , 8c 
» conjointement avec ladite Marolles , à raifon ixi 
■t commerce qu'ils ont fait enf^^mble , & enfin toutes 
«f les autres dettes & charges paQîves de ladite fixicté 
*> & communauté. » 

C'eft dLins cette pofitîon que le Sieur Nollet , fécond 
mari de Marguerite Marulles , interjette appel comme 
d'abus de fon m.iriage avec elle , &: demande que 
l'on rompe juridiquement des nœuds qui n'exiftent plus , 
depuis le retour de la Demoifelle Marolles avec fou 
premier mari. 

ILe Sieur Martinet adhère X cet appel , & s'en rap- 
porte à la prudence de la Cour d'ordonner ce qu'elle 
jugera i propos far le fort de l'enfant né de ce raa- 
iwge abulif. Et fi la bonne foi de fa mère hiî procure un 
état , il demande que le Sîeur Nollet fuit tenu de le 
retirer chez lui , de pourvoie i fa fubfilhnce & à 
fon entrelien. % 
t 
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Marguerite Matolîes fe réunie au Sieiir Martinet, 
ion mari , pour demajider l'entérinement des Lettres 
de refrifion qu'ils ont obtenues contre l'afte de iiqui-' 
dation du 18 Mai 1774, fous ptctexce que le Sieur 
Nollet rerient la dot, & les ijio livres proVi;nues de 
la fucceffion de la mère de la Demoifelle Matolîes, 
Les Sieur & Dame Martinet demandent à être remiï 
au oicoie état où ils écoient avant cet afte , Se qu'il 
fcit procédé, en préfence de tel de MM. qu'il plair» 
i. Il Cour de nommer , â la liquidation de leurs 
droits. 

Les chofes dans cet état , Arrêt eft intervenu , fut 
les conclufîons de M. l'Avocat-Général Seguietj ic 24 
Janiver 1 777 , par lequel la Cour a dit qu'il y avott abuS 
dans le mariage ; tl déclaré l'enfant légitime , attendu la. 
honne foi ; a débouté les Sieur & Dame Martinet de 
* leur demande en entérinement de Lettres de refcïjwn , 
|é fl ordonné l'exécution de Ca^e. 

11 n'y a point eu d'autre Mémoire dans cette Affaire j 

■■W^JtR£r qui juge qu une femme commune en liens ^ 

& fous la puijfance de mari , efl iton-rectvabk à 

dé/avouer un Officier public qui a occupé pour elle, 

. en même temps que pour Jon mari , fur une demande 

qui concerne un objet de communauté. 

lYl^ Charandeau > Notaire k Poitiers , avoit formé 
nne demande contre le Chevalier Roullèau de Ribouard 
& la Dame fon époufe , pour paiement d'un bilUc 
cui lui avoit été foufcrit par le mari, La Dame do 
Kibouard, quoique commune en biens avec fon marî» 
déclara qu'elle ne vouloît pas être. Partie dans la Caufe. 
1 En conféquence , M'. Cbefnier , Procureur du Che- 
iftaliec de Ribouard , tie fe ptéfenca que pour lui feU' 
K X 



l 



1,48 GAZETTE 

lement. Cependatic , dans. U Sentence qui intervinr, 
, Je nom de la Dame de Ribouard le trouva inféié. 
On lui déclara Car le champ que c'ctoit par erreur, 
& M^. Charandeau s'engagea même X n'exécuter U 
Sentence que contre fon mari feulement. Cela ne l'em- 
pêcha pas de former fa demande en dcfaveu au Préfidial 
de Poitiers, contre M". Chefnjer , en faveur duquel 
intervint Sentence le 15 Janvier iyj6 , qui, après 
avoir entendu la Dame de Ribouard par elle-même, 
& les j4vocat5 des autres Parues, & après délibéré, 
par Jugement Préjîdial & en dernier rejfort , déclare 
le dé/aveu formé^ par la Dame de Ribouard, nid ^ 
tortionnaire & injurieux ■, à la condamne aux dépens^ 
pour tous dommages & intérêts. 

Appel de cette Sentence , de la part de la Dams 
de Ribouard \ $c , fur les concluions de M. rAvocar-" 
Général d'AguelTesu , Arrêt eji intervenu le 16 Février 
I777 , qui a déclaré la Sentence incompétemment ren- 
due , en ce qu'elle a jugé en dernier rejfort j faifant 
droit au principal, a déclaré le défaveu formé contre 
Me. Chefnier , nul & injurieux , & condamné la Djme 
de Ribouard en i o livres de dommages-intérêts , & aux 
dépens envers toutes les Parties. 

Avocats de la Caufe... MM. Arfandaux, pour la 
Dame de Ribouard; Hutieau , pour M*. Chefnier J 
Fera , pour le Chevalier de Ribouard , & Sioneji , poue 
M'. Charandeaa. 

TOURNBLLB CRIMINELLE. 

HlIMESS de Prifonniers r en quels cas doivent-îis 
être payés par les Parties civiles 1 

JLj b s Sîeurs Lamotte & Legros ont rendu ptmse ^ 
devant le Juge de Conflans-Sainte-Honorine , d'excàs, 
menaces Se voies de &ic exeicés par uue traup* dt 
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Carriers qui vouloieiit forcer ces Particuliers à £e 
^cvir d'eux excluiîveraenc pour l'exploi cation de leurs 
■carrières. 11 y eut des décrets de prijc de corps de 
lancés j & quarante -Jîx perfonnes d'empiifonnées, 
jAppe! de l'inftrudioH. Arrêt du 8 Février 1775 , qui 

^ mis l'appellation & ce au rtéûnt Evoquant 

Ât principal a fait défenfes aux Carriers de 

'récidiver. Ils ont obtenu leur élargilTement ; mais ils 
•tfnc été condamnés en îooo livres de dommages & 
itcrèts & aux dépens. 
11 ctoit dû au Concierge des prifons de Pontoife les 
tdliiiiens des Prifonniers j d a obtenu un exécutoire d'enviroa 
'jooliv.confe/eipjrf/wcivîj'ej. Celles-ci en ont interjette 
.ippel,& ont fouienu le Concierge non-recevable , & 
néanmoins ont dénoncé cet eitécuoire à l'Abbé Tniery , 
Seigneur du lieu où avoit été commis le délit \ elles 
«Mit oppofc , à lun &: à l'autre j l'article zj du titre 
3) de l'Ordonnance de 1670 , qui porte que Us 
prifonniers pour crime , ne pourront preundie d'être 
Pourris par la Partie civile. 

Sentence du BaiJiage de la Barre du Chapitre , 

Êr délibéré i le il Janvier \yj6 , qui confirme l'exé- 

rutoire, & déboute les Sieurs Lamoite é Legros ( Parties 

lBvile:> ) de leur demande en dénonciation. Appui de leur 

rt. 

M. l'Avocar Généra! Seguîer , qui a porté la parole 
dans cette Affaire, a confidéré comme un Jim. le délit 
'rivé y le fait pour lequel les Accufés avoient été eiu- 
irifoiinés ; & ayant diftingué , d'après l'article; i.j du 
titre t^ de l'Ordonnance de '670, les délits privés , 
des crimes capitaux, ce Migiftrat a obfervé que ceux-ci 
întéteiTbient les Parties civiles , lotfqu'il s'en préfentoit , 
ttiais qu'ils touchoient aullî au bon ordre > auquel ils 
donnoient arteince i que c'étoit p.ir cette raifon que 
l'Ordonnance enjoignoit au Mînifters public d'en pour- 
fuivre la punition , & qu'elle chargeoii le domaiue , 
les Seigneurs , des alimens des Prifonniers, accufcs 
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de tes crimes ; qui 1 égard des délits privés » ik 
n'intéreiïbienc que ceux qii les avoienc éprouves , âc 
qive , puifqu'il ccoic impole iiience au Miniftere publip 
i leur égam , il feroic inconféquenc de prérendre que 
le Domaine , ni les Seigneurs funTenr renus des aliiàens 
des Âccufés que ces délies avoienr fair emprifonner; 
que Tarricle 25 duritre 13 de l'Ordonnance de 1670., 
ne pouvoir donc concerner que les Prifonniers pour 
crimes capitaux \ que c'éroir ainfi qu'il falloir Tenrendre. 
Arrêt eft Intervenu U 19 Février 1777, conformé- 
ment aux conclufions de M, TAvocar-Général Seguier , 
qui a confirmé la Sentence dont étoit appel. PlaidaqC 
MM. Breton , pour les Appellans ; Dobelin , pour le 
Concierge des prifons , & Giroujf , pour TAbbé Thiêry., 
Seigneur du lieu ou avoic été commis le délit. 

Boîte meurtrière. 

J\ ICO LAS Philîpot ayant été pourfuîvî pour crime 
en la Juftice de St. Samjon , fon Pro;eès lui fut fait 
par les Officiers du Bailliage criminel d'Orléans^ à la 
requête du Miniftere public ^ iy Sentence a ete rendue 
U 11 Janvier 1777 , qui , entre autres diCpolitions > 
a déclaré ledit Philipot duement atteint <^ canvainca 
d'avoir fabriqué une boîte meurtrière , dans IdquelU 
itoiem renfermés deux pijiolets chargés de poudre & à 
halles j d'avoir envoyé ladite boîte par le nommé Ncrau^ 
dit St. Jean , à deux différentes fois j & notamment 
le jeudi 50 Mai dernier , fur les huit heures & demie ^ 
du for y avec une lettre d'avis fuppofée , au nommé 
François Meunier , Vitrier à Orléans , & ce dans le 
dcffein de faire périr Meunier ^ par l'ouverture qu'il 
feroit de ladite boîte , & lors de laquelle ouverture , 
ledit Meunier a été grièvement bleffé. Pour réparation 
de quoi , ledit Philipot a été condamné à être rompu 
vif. . . fur la place publiques^du Martroy de U Fille 
d^Orlcans >. 



r DE s TRI B UN Au X. 151 

Sut l'appel à min'tmâ , la dirpolîtion de cette Sen- 
tence , relative à Philipot , a tte confirmée par Arrêt 
ia 15 Fevitr. 1777 , & te PrifjnnUr a ete renvoyé 
dtvaru le BaLiU^e uimmel d'Oiléans , pour cire mp- 
g/iqué à la queftion , 6" enj'uhe exécuté. 
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T PARLEMENT DE DIJON. 

Xj'irrÉvocabilité des contrats de mariage eft la 
fauve-garde de l'intérêt des familles, qui, lorfqu 'elles 
s'onilTeiic, règle I'.; fonde leur poftcrité. Cette maxime 
importaïue vient d ctte confirmée par un Arrêt folemnel 
du 28 Junvitr 1777. Voici l'efpece. 

Le Sieur B & U Dame R fa femme ,■ 

s'étoieiit rcfervcs , par leur contrat de mariage , la 
faculté de dij'j.'ûlcr , au profit l'un de l'autre , de la 
propriété des mcuh/es & acquêts de leur communauté ^ 
& de i'ufufruk de leurs conjUtiuions dotales Jeulement. 

Après la mort de fon père, la Dame B avoic ' 

exigé de la Dame E fa fœiir & fou unique hé- 

ZÎtiete ptéfomptive , qu'elle l'autorifàt à difpofer, au 
prcibt cie fon m:iri , de Tufiifruit de tous fes , biens 
anciens. En vertu du confentement de la Dame E, .. 

la Dame B avoic, en effet j donné, à caufe de 

mon t à fon mari , la prupriété des meubles &c acquêts 
de leur communauté , o' l'ujufruit de tous fis lic/is 
anciens^ le déchargeait mime de donner cautim, pour 
sûreté dud'u ufufruit. Cette donation avoir été confirmé* 

Ear le tedamenc de la Dama B... . fait après la mc]rt de 
i Dame E. . . . 
Ces aftes ont été attaqués par les enfans de la Dame 
E. ,.. lis ont foutenu que la réfcrve ftipulée par !e 
COiicrai de mariage de leur rante , contenant prohibition 
d'excéder le pouvoir qu'elle accocdoit, il n'avoit pas 
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s'en écarter. Le Sieur B. ^ ; . défendoît 

le teftamtnt , par l'article 7 du titre 
lourume , qui permet aux gens mariés de 

donner pendant leur mariage , du confenrement de 
leurs plus proches parons vivans. Mais les Sieurs En«^ 
lepliquoient que l'exception permife par la Coutume, 
ne devoir s'appliquer qu'i la prohibition portée par 
la Coutume , & qu'elle ne pouvoic autorifer la dé- 
rogation i la loi du contrat. 

11 cioît donc quedion de favçir G l'exception de la ■ 
Coutume a Heu , foît que la réferve de dîfpofer ail 
été limitée pat le traité de mariage , foit que te ma- 
riage aie été célébré fans contrat , ou que le cas ait 
été omis dans le traité qui a précédé la célébration. 
L'Arrêt a jugé , conformément aux conclufions de 
M. l' Avocat- C encrai Colas ^ que la d'tfpojttion du 
contrat [aie cejfer la difpcjîtion de la Coutume. Ea 
confcqucnce , la donation de la Dame B. . . . a ét4 
rédiiiCe à l'ufufruit de fa conflicuiion dotale feulemcnW 



tETTRE écrite de Paris, à l'Auteur de ces Feuilles^ , 

le 11 Février 1777. 

» iVloNsiEUR , on doute au Paliis , que le Trait^^ 
def Fiefs y que l'on vient de donner au Public commtf,H 
un Ouvrage pollhume de M. Potier , foit de ce Ju" \ 
rifconfuke. Voici une obfetvation qui peut fijrvit i ^ 
éclairer ce doute. On lit , dans i'introduÀion au titre ■; 
des Fiefs de la Coutume d'Orléans , par M. Potier: ', 

» Lorfque le Seigneur a aliéné fon Fief, pir bail I 
il à cens ... la vente du cens doit donner ouvertttr» r 
» au rettaic féodal j non du cens feulemein , mais de~ 
1» l'héritagQ. p. i ji. - I 

Dans le Traité des Fiefs , que l'on attribue au mSm« J 
Auteur , nous voyons j tom. i , pa^e j lo : ' 
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Lorfque le Vaflal , qui s'efl: joué de fon Fief, 
*» en le domiaHC k cens ou reine, vend fou droir de 
« cens oa rente , le Seigneur ne peut recirer fcodal&r 
» ment que le droit de cens ou tente. ;> 

Vouj inférerez , M. , cettî obfervation dans votre 
Gazette , (i vous croyez qu'elle puiilè être de quelque 
Utilité*, u 
J'ai l'honaeuc d'être , &:c. 



l'STTRE tcrite à l'Auteur de ces Feuilles , fur trois 
^ue/iions élevées Jur le fort £un acte portant conf- 
titution d'une rente vhigere au profit d'un enfant 

^iiatarel. Vid. la page iij) de ce volume. 
IVloNsiEOR , je viens de lire le N", 8 de votre 
Gazette des Tribunaux ; l'article 4 contient l'cnoncé de 
ttois quiftions relatives à une rente viagère de io<? 
livres , & vous priez les Jnrifconfultes de vous faire 
part de leur folution à. ce fujet. Quoique je ne fois 
pas Jurifconfulte , j'ai penfé , M. , que vous ne trou- 
veriez pas mauvais que j'aie l'honneur de vous faire 
§art des réflexions que j'ai faites , d'après tes principes 
'où découleur nécciriirement des coiifcqueiices dccj- 
fives pour les queftions propofées. D'abord , il faut 
comtnencor par faite une diftindlion des rentes pet- 
pétuellcs & viagères , qui , comme vous le favez , 
M. , ne fe règlent poinr par les mêmes principes. Quaqc 
aux reutes perpétuelles , point de difficulté que la fti- 

fiulation d'un intérêt plus tort que celai alors fixé par 
e Prince , ayant cré , dans l'origine , ufuraire , il 
faudroit imputer fur le capital la portiuii d'intérêt ex- 

* Nous croyons c«ic Lettre d'ait.iiit plus néteiraiie à inférer , 
qu'elle donncta lieu à un lixamcn fcrtipiilcui de l'Oiivrage dout 
il s'a^c ici ; de là naîcconc vraifciiiblabUmcni Jci leinati^ucs 
qtii £icioQ[ ks doaies ^u'aa ^Icvc. 
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cédante celui qui exiftoic à cette époque ; voili la 
Mais il en cft tout autrement Jes rentes v):igi;Ees 
rentes font regardées comme une efpece (ie tocfait 
l'Emprunteur avec celui qui prcre j c'ell le jact^is retï 
Celui qui emprunte,» l'crpoir de ne pas p.iy.t long-' 
temps la rente qu'if coiiftitue , a la différence ài% reiit«i 
perpétuelles , qui, ne s'éteignant jimats , n-i donnent 
a celui qui emprunte , l'efpérance de Te libérer j ^il'el' 
remboutfant le capiul de la rente j c'eft aulli ce quj. 
a engagé les Légdlateurs à lallfer aux Contraâans , 
fax la fixation de l'intérêt viager , U plus entière li- 
berté , au puinc qu'il n'exifte aucune Loi qui leuc 
prefcrive des bornes à cet égard, 

La féconde propoficion trouve fa folution dans ce 
que je viens <ie dite reLitivement i. la pra'niere; c'eft 
une fuite indifpenfable. Si j'ai le droit de fixer ISn- 
térêt viager à un taux beaucoup plus fort qtie celiû 
reçu , à jortïori , ai-je le droit d'exiger que ma rente 
foit exempte d'impoiîtions préfentes -^ furuies ; d'aiU" 
leurs c'eft ma convention , convention que je puis faire|^ 
picce que , comme je viens de le dire , un contrat' 
de conftitution de rente vtagore étant un marché fait 
entre le Prêteur & l'Emprjmteur , il eft fufceptibla, 
de toutes les daufes qui ne font pas contraires aux* 
tonnes mœurs. 

La troifieme ^queftion n'eft pas moins facile i ré- 
foudre. En effet , il eft certain qu'à moins qu'il n'y 
ait, dans le controt de conftitiition de rente viagère,*) 
une ciaufe exprefTe qui donne à celui qui emprunte , la' 
faculté de rembourfer, moyennant une fomme déter- 
minée , il ne le peut faire que du confetuement de 
ceini à qui il doit la rente , H c'eft en<:ore une coa- 
féquence de ce que j'ai établi plus haut ; car fi nom 
convenons , comme il n'eft pas podîble d'en douter, 
qu'une rente viagère foit un forfiit fiit entre l'Emprun- 
teur & celui qui prête , dont la principile condition foîc 
4e durer autant que la vie du Prêteur , l'Emptuiueut 
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f»e pourra rembourfer le capital de la rente viagère* 
parce qu'alors la ptindpale condition ^u forfait , qui 
ctoit de durer pendant la vie du Prêteur , fe croa- 
veca. anéantie , le Dcbit>;ur ne fournilîànt pas au Créan- 
cier un capital fiiffifaht pour lui produite une rente 
viagère égale à celle dont il jouilloit , & c'eft ce qui 
m'a fait dire qu'il falloit que le contrat de conftitution 
contînt la faculté de rembourfer moyennant une Jbmme 
déterminée ; car il eft indubitable qu'une faculté générale 
de rembourfer, ne feroic pas fuffifante pour autorifer 
le remboutfement du capital de la rente viagete. On 
ne préfumera pas , en effet , que l'intention du Prêteur, 
qui s'eft fait conftituer une tente viagère , fût de re- 
cevoir le remboufemeiii d'une fomme qui ne la lui 
produiroii plus. Je vais encore plus loin , & je foutienn 
que quand même te Débiteur de la rente eu offriroit'Ie 
rembourfement , fur le pied du capital d'une rente perpé- 
tuelle, fi le Créancier de la rente ne voiiloit pas l'accepter, 
j.imais on ne pourroit l'y contraindre , nonobftant la 
faveur accordée i la libération j parce que , dans ce 
cas, le Créantier pourroit oppofer que ce n'eft point 
un capital qu'on lui doit , mais bien une rente viagère ; 
que c'eft la loi qu'il a faite , qu'on ne peut enfreindre 
fans fon confeiitement. 

Voici j M. , à ce que je crois, la foliition des trou 
queftions que vous avez proposées. Je ferai enchante 
que cette lettre rempiitTe votre objet. Si cela eft, 3c 
que vous penfitz que mes réflexions foient juftes , yi 

us prie de les inférer dans vos Feuilles, » 

J'ai l'honne^ir d'être, &c. Signd Dopouseitr,. 
Parw , 1? Février 1777. 
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11., . Si= 

IV. 

'FRAGMENT d'un F(fai fur les Etudes du Barrtait, 
par M, I2 Cretelle * , fils , Avocat au Parlemiif- 

L'étude dés Auteurs. 

M i\oi7S venons déji de parcourir un plan d'étudeï 
immenfe; il fuppofe un travail qui fe mefute à l'en- 
treptife , & un courage qui fait [riomphec des obftacles 
& du dégoût même. 

H n'eft pas moins néceffaire dans une dernière forte 
d'étude qui tient d toutes les autres ^ & les compleitej 
c'eft celle des Auteurs. 

La firience des Loix , fi diffi ile par elle-même. G' 
Taftii daijs Ton imperfediion , fe trouve encore, poilr 
ainfi dire , éioafFée fous une foule d'Ecrits qui , ft ] 
prelTant autour d'elle pour en faciliter l'accès , ne fou j 
réellement que la tendre plus effrayante & plus îdt*' 
pénctrable. '^ 

Prenjra-c on le parti d'écarter toutes ces maflès qot 
offufquent l'édifice de la Jurifprndence , loin de b 
foutenir ou de l'embellit ? Et voudra- 1 on s'avancer vef* 
le fanifbuaite de fes propres forces ? Rien ne feroiË 
plus heureux \ mais rien n'eft moins sûr. 

La JurilprudeiKe eft une mine profonde où il faàl 
■fans celfe ireufer. Et comment fufEre à ce travaifj 
qui s'riunmente & s'embarralTe inceffamment , fâ^ 
demander des fecours à ces Ouvriers infatigable^. 
qui , de tous côtés , ont tenté des ouvertures ? ' 

D'ailleurs , il ne faut pas infulter au travail , ï caufl 



* L'Aureur , qui veut prtiTencir le goilt du Public , 
tanno.icE de ce ftagmcnt & de celui inféré dans le N". V 
.fe dirpufe à livrer inceiratnmcDC à l'impicSIon les OuviagfJ 
dont Us font tirés. 
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de- rimpccitie àes Ouvriers , ni tepiocliei: à loas !& 
fauiâ liu plus grand nombre. 

Ge qui iwiii convienc donc , ce qui épargnera notre 
temps , fans nous ôter des fecours , c'tft de faire un choÎE 
du petit nombre d'Ouvrages précieux Se eftimabies 
que nous tconvons d:uis U fiiencc des J-oix , de le» 
tnédiiec , de nous en approprier la fubftance , fans 
renoncer au droit d'en appercevoir &c d'en redliâer 1^ 
ccarcs. 

Pour les autres , foufFrons-les autour de nous , mais 
fans nous y arrêter. Mettons-les dans un lieu d'attente ,' 
ainfî qu'un Architeâe laillè des décombres parmi des 
matériaux neufs. Il pourra arriver que nous trouverons 
à nous fervir de quelques parties utiles que nous nous 
reprocherions d'avoir dédaignées. 

Voilà te que tout homme de bon fens pourra fairSi 
Mais ce qui ne fera fait que par un Juriftonfulte Phi- 
Igfophe , & ce qu'il importe infiniment d'obferver; 
c'eft , avant de recourir à t' Auteur , de nous pénétrer 
nous-mcme de la Loi , afin que notre propre médi- 
tation foit la préparation & même le ptéfervatif d'un 
fentiment étranger^ car il e(l plus pardonnable de fe 
Itomper foi-même, que d'aller mendier une erreur à 
Hii autre homme. 

Que nous puilÏÏons tirer ce double fruit de la com- 
paraifon d'une penfée étrangère avec la nôtre , de 
teftitiec celle-ci, & de l'étendre. Pour cela, n'adop- 
lous rien fans preuve , ni fur parole j ce font les 
raifons, & non pas les autorités , qui doivent nous en 
împofer. Demandons compte à tous les Auteurs de 
leurs maximes ; & comme il y en a peu qui fâchent 
wifonner , cherchons nous-mêmes ce qui peut fonder 
k doctrine qu'ils nous icanfmeitent. Confrontons-les 
Iss uns avec les autres ; de ce choc j faifons jaillir 
la vérité , que nous aurons alors le double mente d'avoic 
tfouvée &L fépaiée de l'erreac : ofons fm-ioac icfuKf 
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ceux qui voudronc exercer leur Profenîon dans Ie<H 
£taxbourg, foie le prix fixé pjr l'article VllI de l'm 
defducs Déchraûons , pour ceux qui detîreroni ètc| 
agtcgés d la Communauté des Limonadiers-Vinaigiiei 

i 1 1. Faute par lefdits Particuliers de payer les droàj 
énonces aux articles précédcns , dans le délai y porté! 
& icelui palFc , veut Sa Majsftc qu'ils foieiir dcchta 
de plein droit du bénéfice rcfuliant defdîts entegiftcï 
mens ; qu'en conféquence , leurs noms fuient ray^. 
des regillres de la Police , Se eux réputés fans quM 
lîté, & comme tels, déchus du dioit d'exercer lefditdi 
Commerces ou Piofellions , fous peine de confifcadoM 
& amende. ■ 

I V. Ceux qui auront fatisfaît au paiement du dixtei 
du prix de ia maîtrife , jouiront des droits qui 
réfuftent , & qui y font attachés , pendant une anni 
entière, à compter du premier jour du quartier 
fiiivra ledit paiement. Veut Sa M,ijefl:é, qu'i compi 
de ladite époque , Se dans la huitaine après l'expiracig 
de chaque année de jouillance , lefdits Particuliei 
foient tenus , fous les peines portées en l'article pri 
cèdent , de payer ledit droit de dixième annuel poi 
la jouiifance de l'année fuivante ; Et fera le prefei 
Arrêt imprime, publié Se affiché. 

• N . B, W*. y , pagtT 1 î j & 1^6 , on lit , aux t. 
MrticUt ) ces mots : hequéces Ju Priais , fecoade Cbambre, . . 3 
Deuxième CliftinbcetI«Rcquêtesi/û/»f/«f , première Chambre, fl 
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/n roufcric ca tout temps, pour cette Gazecce , à Paris jt| 
chez U J*ï, Libraire, rue S:. Jacques, Il chez M. MARS,',! 
Avoent aa Parlement , nie Piecrc<Sarr.izin , auquel oa con.JI 
tïnuera d'adtcïTer , franc de port, les Mémoires , ConfaJttUimtJÊ 
iàvret. Extraits f &e. qu'on voudra faiic Wécd. . ' '' 
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N s T A N C E jugée au rapport de M. Sahugaet 
d'Efpagnac 3 le 4 Février 1777» 



AfFiire impoitanCe pour le Commerce. 

J\, U commencement de l'année 1 77 j , le Sieur C. , . 
Négociant à Pcronne , tuurnit au Sieur Trepagne , Rece- 
veur-Général des Aides de la même Ville , des bilîers i 
ordre , foufcrics par le Sieur d\4Jfonvi!/Urs , pour le 
'moiuanc de i^ii^ livres reçues par le Sieur C... 
La négociation eft du i j février 1775 j la date eft 
confiance , ainfi que le fait de la valeur fournie paC 
le Sieuc Trepagne. 

Au mois d'Avril de la m&me année , le Sieur C...' 
fit faillite : le 1 5 du même mois , le Sîeuc à'ÂJfon~ 
villiers fe ttanfporta , avec deux Notaires , chez le Sieuc 
Gauthier ^ Diredeur des Aides, iquile Sieur Trepagne 
avoir patfé l'ordre des billets ; il en requit la repré- 
fèntation , & fit conftater, qu'au dos de chaque biliec 
itoient deux (ignatures i l'une du Sieur C... & fils , 
l'autre du Sieur Trepagne. 

Le Sieur à' Ajfanvdiiers tefufa d'acquitter les bîlleft 
à leur écliéauce , & prétendir que le Sieur Gauthier 
n'en croit pas propriétaire ; que , fuivant les atticles 
ij & 17 de l'Ordonnance de 11S7} , titte 9, l'en- 
dùfTement du Sieur C .... ne pouvoir cire regardé 
comme un ordre iranflatif de propriété, & que cette 
propriété réfidoir loujotits dans ta main du Sieur C. . . . 
r Tara, j™*. Année 1777. L 
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& que fes Créanciers poiivoîenc , par confcquenr , les 
réclamer , fuîvanc les difpofitions de la même Or- 
donnance. Or y ajoûroic le Sieur A' AJfonviUiers , je 
fuis Créancier du Sieur C.....qui ne m'a pas fourni 
la valeur des billets , &c cela eft prouvé par mes re- 
giftres : donc je ne peux point être condamné à en 
. acquitrer le paiement. 

»Une Sentence dn Bailliage de Péronne , du 6 Juillet 
;i775 , a profcrh ces precentions , £• elle a été con- 
firmée par un Arrêt du 4 Février 1777; 
Ainfi On a jugé que les finiples (îgnacures mifes 
au dos des lettres-de-chaiige & billets , en transfcroient 
la propriété , du moins lorfque , comme dans refpece, 
la dare de ces négociations étoic conftanre , & que U 
fourniture de la valeur étoir avouée ; cependant les 
difpofitions de l'Ordonnance de 1673 paroillènr con- 
traires à ce fyftême. Mais la Cour s'eft: déterminée 
par l'ufage généralement reçu dans le Commerce , de 
négocier des billets par le moyeii d'une fimple Signa- 
ture mife au dos , &c par l'incoiivénient qu'il y auroît 
â porter atteinte à cet ufage reconnu d'ailleurs par cous 
les Tribunaux. 

M. Treillard ccrivoîc pour les Sieurs Gauthier Sc 
'Trepagne , & M. Charon de St. Charles , pour le Sieur 
À'Jjfonvimers. 



SèrARATION de la Marquife de Gouy, Vide les 
pages iî3 , 117 & 2jo de noire premier volume. 

V>/ N fait que la Marquife de Gouy avoir formé 

une première demande en féparation de corps en 1771 , 

& qu'elle avoir été déclarée non redevable , par un 

Jugement du 11 Février 1775. 

_ Elle prétendoit avoir éprouvé depuis des mauvais 

K traitemens de ta part de fon mari ^ & , en confc- 

H i^uence , elle avoir formé une nouvelle demande en 
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fEparâtiof) , bilans laquelle elle avoit encore été déclatéd 
uon-recevable , par une Sentence du Châcelet , du 19 
Février 1776. 

Suc l'appel en la Cour, M. Treillard a défendu la 
Marquife de Gouy , Se M. Target, le Macquis de 
Couy, La Caufe a été plaidéc pendanc lîx Audiences. 
Les Avocats ont tair des efforts dignes de la réputa- 
tion dont ils jouiflcnt. M. l'Avocat-Général d'Agueifeau , 
qui a parlé pendant près de deux heures j a fait un 
Plaidoyer dans lequel on a remarqué des traits d'élo- 
quence dignes de l'ininionel Cliancelier dont il porte 
le nom. Enfin eft intervenu , le j Mars 1777, Arrêt 
conforme aux contlufions de ce Magiftrat * qui a con-i 
firme la. Sentence du Châulet. 



\ 



CHATELET. 

ChAMBKE CKIMINELLE. 

FFAÎRE d'entre Matthieu Boukebenc , Bourgeois 
de Paris , Plaignant 6- Demandeur ; £■ Me. Jean- 
Gilles Lauriol j Avocat au Sénéchal de Bayonne^ 
&c. Accuje & Défendeur. Vide la page 5 de ce 
volume. 

. JT AR. Jugement du* Mars 1777 , les MémcHres 

I du Sieur Bouhebent ont été fupprimés , comme in- 

I jurieux Se diffamatoires , n'ayant eu , ni pu avait 

• d'autre objet que de calomnier le Sieur de Lauriol, 

I & encore comme contraires au refpeâ: dû aux Tri- 

> bunaux de la Jultice ; défenfes au Sieur BouhebenC 

I d'en plus faire de fanblables à l'avenir, foie contre 
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» le Sieur de Laiiriol , foie courre cous aurres , i 1 
)» peine de punition exemplaire ; tenu de reconnoître le 1 
» Sieur de Lauriolpour homme d'honneur & de probité, I 
» & de lui en patier acte au Greffe j fiiion que la Sen- j 
t> tence vaudra ledit a£te ; condamné ea outre en i jo 1 



I 



I livres de dommages-intérêts , applicables , du con- 

I fentemenc du Sieur de Laurîol , i l'Hôtel-Dieu de 

I Paris. La Sentence imprimée & affichée aux frais & 

> dépens du Sieur Bouhebent. n 



111. ' 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. il 

Xj' Arrêt du Parlement de Grenoble^ du l8 Août 1 

* 77 S > qui a rendu la liberté à la. Dame Durand , :) 
ci-devanc Religieufe aux Hofpicalicres de cette Ville , 
en jugeant l'inftitut de cette MyifoH féculier, avoic 
ordonné qu'il feroit plus amplement conccftc fur U! 
nature de fes droite legiritnaites; & , en conféquence, 
irois nouvelles queitions fe font élevées. 

La première , fi la Dame Durand étoic tenue d'im- 
puter fur fa légitime , la dot fpirituelle qui lui fuc ! 
conftituée par fon père , lors de fon entrée en Re- ] 
ligion , de manière qu'elle ne pût demander qu'un * 
fupplémeiit en deniers ; ou fi elle étoit fondée à pré- 
tendre fa légitime en corps héréditaire, fans imputation. 

La féconde , de quelle époque les intérêts ou les 
fruits lui dévoient être comptés ; fi c'étoic depuis le 
dé'^ès d» père , ou depuis la réclamation de la Dame 
Durand , & fa fortie de la Communauté , ou feu- 
lement depuis la demande par elle formée en Jufticei 

La troiueme queftion enfin, fi la Communauté devoîc 
zeClituer la dot. 

Sur la première qneftiow , concernant la nature de 
U légitime , la Dame Durand difoit qu'elle n'avoil 
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aucune part au contrat de conftitution de dot , 
qu'il n'étoit intervenu qu'entre fon père & la Com- 
tnunautc ; qu'on ne pouvoit pas dire que cette dot fiic 
un à-Compte fur fa légitime , puifqu'elle fut au con- 
traire , dans l'intention des Parties , le prix de fon 
abdication aux biens du liecle ; que la réimcgration 
dans fon état emraînoit l'exercice de la plénitude de fes 
droits j & que c'étoic à l'héritier à pourfuivre la ref- 
rirution des fommcs payées par fon père à la Com- 
munauté. A quoi l'on tcpondoit , de la part de l'hcrî- 
riere ^ que la doc dont il s'agir fiit conftîtnée fous la foi 
publique , pouc procurer à la Dame Durand un état 
convenable j qu'il n'avoit dépendu que d'elle de l_e 
conferver , quoique l'intlitut ait c:é jugé féculier j eu forte 
qu'elle devoir être foumile à la règle générale , qui 
aftreini l'enfant â imputer les capitaux que fes parens 
ont fournis pour fon étabiilTenicnt. 

Sur la deuxième quellion , touchant l'époque des 
intérêts ou des fruits, la Dame Durand foutenoit qu'ils 
lui étoient inconteftablenient dus depuis le décès de 
fou père , parce que les intérêts ou fruits de la légi- 
time font ptivilégiés , & qu'il n'eft pas befoin d'in- 
terpellation , pour donner lieu à leur cours. De la parc de 
Théritîeie j on fe recrajichoic encore ici fous la bonne 

, Se l'on n'offroit les intérêts que depuis la demande. 

i". Eniin la Communauté refufoi: de reftituer la 
dot , fur le prétexte que les voeux de la Dame Durand 
n'avoient point été déclarés nuls, mais fimples; qu'on 
ne l'avoii point renvoyée j qu'il ne dépendoit que d'elle 
de revenir à fou premier éwt , S: le continuer fous 
k lîmplicité ou liberté des vœuxj à l'îiiftar des autres 
Religieufes qui pecfcvcroient. 

P^r Ârrct du 17 Février 1777 , au rapport de 
M. de Ckaléon , la Dame Durand n'a point été fou- 
mife à imputer la dot Jpïrituellc ; néanmoins fa légi- 
time ne lui a été adjugée qu'en deniers , avec intérêts 
depuis le décès du père j au furplus , la Communauté 
L î 
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des Hofp'nalieres condamnée à. rendre à Vhéritiere l 

dot , avec intérêts depuis la fonte de la Dame Durand, ' 

M. Cheneva-^ a défendu U Dame Durand. M. Fiat 
Defvial, l'héritière , & M. Lemattre, la Communauté 
des Hofpicalieres. 



IV. 

SÉNÉCHAUSSÉE DU MANS. 

Mémoire à confuUer. 

\J N Sieur B prenant la qaaîitc d'Avocat, Liett- 

tenanc particulier aa Siège de B- ■ . . Bailli , feu! Juge 
ordinaire , civil , criminel , de police , Gruyer & Voyef 
au Bailliage de la Ctiàtellenie de.... a répondu une 

Ïilainte tjui lui a été rernjue par le Procureur-fifcal, 
e ij Mai 177(Ï , & a permis d'informer contre un 
Vagabond nommé Perronie , prévenu de vol , lequel 
avoit été arréré à la clameur publique. Le Sieur B, . . . . 
a informe ; & , fur les concluions du Procureur-Fifcal, 
a décerné décret de prife de corps contre ledit Perronie , 
l'a interrogé , enfuirc a renvoyé-l.i procédure & l'Accufé 
devant le Lieutenant criminel du Mans , confor- 
mément à l'Edic de Février 1771. Cet Officier 2 
inftruii le Procès à l'exiraordiuaire contre Perronie J 
mais lorfqu'il s'eft agi d'avoir des conclufions du Par- 
quet j le Miniftere public a obfervé que le Sieur B.,.. 
avoit commencé la procédure , en prenant la qualité 
Bailli , ne leur étoïc poinr connu , n'ayant point 
été reçu devant le* Officiers de la Sénéchauflce du 
Mans, conformément aux Edits, Ordonnances, Arrêts 
& Rcglemens de la Cour , & qu'ainii la procédure école 
irtéguliere , vu ce défaut de réception devant les Juges 
loyaux : cependant, attendu la nécellîté urgente de l'e»- 
pcdiûon des Procès criminels j il s'eft déterminé 4 
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nnet des conclufions définitives , tendantes à ce que 
Perronie ffic déclaré atteint & convaincu du vol ; fie 
pour réparation , condamné au fouet & à la marque. 
Le Procès a été mis fur le Bureau : les Juges ont 
ebjefté également que le Sieur B. . . . n'étant poioc 
reçu devant eux , conformément aux Rcglemens , ils . 
ignoroienr fa qualité de Bailli de . . . & plufieurs même 
d'entre eux ont été d'avis de déclarer fa procédure nulle. 
Cependant il a été arrêté qu'il feroit furfis au Juge- 
roent , & qu'on confulteroit la queftion. Le Sieur B..,» 
a crc reçu comme Bailli devant fon Juge fuzsrain , 
pli eft le Juge de la Baronnie de Touvoie , qui ap- 
partient à M, l'Evêque du Mans j & qui la reporte 
Eu Comté du Maine. Le Sieur B. . .. a prétendu que 
Éeite réception lui fuffifoit , & qu'il iMtcoit pas nécef- 
ire qu'il fut reçu devant les Juges royaux du Mans, 
es Officiers de la Scncchau(Tce du Mans , d'après 
^uies les autorités & l'ufage ancien pratiqué dans leur 
Siège , foutiennent que le Sieur B. . . . doit être reçu 
devant eux , ce qui eft conforme aux fages difpofitions 
du Légiflateur , qui a voulu mettre les Juges royaux 
à portée de veiller fur la conduite des Juges des Sei- 
gneurs , & examiner leur capacité avant de les recevoit, 
Ainlt on demande , 

1". Si les Officiers de la SénéchaulTée peuvent juger 
définitivement le Procès criminel de Perronie , eoia^ 
mencé par un Bailli non reçu deyant eux , Se qui n'eft: 
feulement reçu que devant le Juge de fon Seigaeuc 
Kaut-Jufticier fuzerain. 

2.°. Si lefdits Officiers peuvent rendre une Sentence 
définitive , & verbalifîr en même-temps de la non- 
réception devant eux du Sieur B. . . . qu'ils n'entendent 
donner aucune approbation aux qualités par lui prifes, 
&c fe rcfervent tous leurs moyens de fe pourvoir contr» 
lui , ainfi qu'ils aviferont , & qu'ils ne fe font déte^- 
mtnés à rendre leur Sentence, que vu la nécelficé ur-_ 
g«nte de rexpcdition d'un Procès ctimbisl. 
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Si les Juges des Juftices feigneiiriales , dont 
Prélirliaux ont les cas royaux feulement , & 1« 
'Juges des Duchés- Pairies, doivent être reçus devant 
les Préfidiaux, 




V. 

QUESTION. 

N Seigneur de Poitou trouve dans quelques anciens 
titres , qu'il a , fur une rivière qui couche à fa terre, 
le droit de vingt-huîc ramiers d'eau ; mais il ignore 
ciueile eft cette étuidue , donc le nom eft pris fans doute 
oe celtii de quelque ancien inftrument de pêche appelle 
ramier , ou relStif au mot rame , inflrumenr propre k 
la navigation. II entend qu'un ramier d'eau défigne une 
étendue de la rivière fur laquelle il a le droic de pêcher^ 
mais quelle eft cette cceiWue ? On defireroic en avoir 
l'explicaiion. Cette recherche curieufe lienr à l'hiftoiro 
de l'ancien Gouvememenc féodal & de nos anciens 
• ufages. 



VI. 1 

RÉPONSES adresses à l'auteur de ces FeuiUa , ' 

par M, du Breuil , Àvocai à Tours , aux troit .\ 

quejiior's élevées fur le fort d'un acte portant csnf- j 

lituûon d'une rente viagère au profit d'un enfant \ 

naturel. Vide les pages 1 1 5 & 153 de ce volume. ; 



)) xREMiÉREMENT , on nc pcuc tévoquer en douta ' 
que les Parties concratftances ont pu porter la rente viar 
gcre dont il s'.igic , au-delTus du taux fixé par la Lcâ ;' 
intervenue à l'époque du contrat. .j 

D'un côté, & en général, les rentes' viagères n'on( 



J 



DES TRIBUNAUX. «9 

point de mefores certaines. Leur fixadcxi dépend coa-* 

jours des circonftances , & uniquement de It con*. 

vention des Parties , parce que ce contrat eft éventuel 

des deux côtés : c'eft l'événement qui le rend avantageux 

ou préjudiciable j & cec événement étant incertain ^ 

i^ Icfion ne peut pas être emplojée comme un moyea 

dp reftitution , parce que , n'étant que fortuite & ac- 

^^clentelle » elle ne peut s'appliquer ni à l'un ni à raume 

d^s Contra&ans. 

D'un autre coté , Se dans le cas particulier ^ la 

C^^daration donnée au mois de Juin 1766 , & qui 

•'V'oit réduit l'intérêt de l'argent au denier vingt-cinq , 

^e firappoit que fur le denier des conftitutions pet-* 

pétuelles , & fur les intérêts adjugés par Sentences*, 

ôc elle n'avoit certainement point en vue les conftitu- 

^ ^ions viagères , parce que le capital , qui eft préfumé 

^embourfé par parties & à chaque paiement , ne pou- 

Voit être alTujetti aux difpofitions de la nouvelle Loi 3 

puifque Inexpérience journalière démontre que pareille 

rente ne peut être foumife au vœu & à l'empire de 

TEdit de Février 1770, qui a révoqué la Déclaration 

de 176^, en rétabliflTant le denier de la conftitution 

perpétuelle for l'ancien pied. 

Secondement , on a pu valablement affranchir la 
rente viagère en queftion de toutes impofitions royales , 
créées & à créer , parce qu'il eft de principe conftant 
& univerfel , que les rentes viagères peuvent être 
exemptées de la retenue de ces impofitions. Le pri- 
vilège dérive des principes ci - delTus établis fur la 
première queftion ; & les rentes viagères ont même cet 
avantage , que , lorsqu'elles n'ont point été déclarée 
exemptes des impofirions , elles n'en fupportent que 
la moitié de la déduftion que fouffrent les rentes per- 
pétuelles. 

•Troifiémement enfin , l'héritier du Débiteur de h, 
rente viagère ne peut forcer le Créancier , dans auaiti 
temps , à recevoir fou rembourfemeut. Ce contrat 
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ne peut être anéanti que par le confentement mutuel 
des Parties eontraétantes , ou de ceux qui les repré* 
feiitent j c'eft-à-dire j que le rembourfement quel- 
conque , pour l'extindion de la rente , ne peut être 
efFeàué , s'il n'cft accepté en même temps qu'il eft offeic 
Ainfi donc , f\ ce confentement mutuel ne concourt 
pas , le contrat fubfifte dans toute fa force pendant 
tout le cours de la vie du Rentier ; &c il demeure 
irrévocablement obligatoire envers le Débiteur , pout 
payer la rente annuellement , fans avoir la faculté d'en 
rembourfer le principal , & envers le Créancier , 
pour fe contenter de recevoir les arrérages à leul 
échéance , fans pouvoir exiger le rembourfement de 
leur principal, i» 



LETTRE écrite à /'Auteur de ces Feuilles , par M. ■ 
Topin , Notaire à llam en Picardie, 

s» l_j A queftion propefée dans le N". 4 1 de votre 
Ouvrage périodique * , de /avoir fi un Particulier^ 
peut , dans l'enceinte d'une V^ille murée , avoir autant 
de ruches que bon lui femhle , èf fi [on voifin peut 
Je plaindre des dêfagrémens que lui 6* (a famille 
éprouvent du voi/tnage de ces infccles , eft très-inté- 
reilànte. Vous avez invité vos Abonnés à répondre à 
cette queftion : fans prétendre néanmoins la réfoudre, 
je vais vous faire connoître quel eft mon fcntiment,, 

Le commerce de la cire bc du miel méritent fans . 
doute la ptotettion du Gouvernement , puifque ces deux 
objets font d'une confommntion journalière ; mais (î 
le voifin de celui qui a du goût pour ce genre d'éco- 
nomie rurale , l'empcche de s'y livrer ; fi dans l'in- 
térieur des Villes bien policées , on ne veut fouffrir 
aucune efpece d'infedtes qui puilTe nuire à la fociétc , 



Deuxième volume , page 1 j 3. 
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' faut , malgré l'utilité des ruches , laifler aux feuls 
abitaiis de h campagne cette branche de commerce 
à laquelle les habicans de nos Villes pourroieiit cepen- 
dant fe livrer avec amant & peui-étie plus d'intelli- 
gence qu'eux. 

On pourroit dire j en faveut de celui qui habite 
la Ville , que la ptopticté qu'il a de fon jardin , de 
ion veigetj de fon enclos , lui donne le droit de l'ap- 
phquer aux ufaces que boa lui femble y d'y élever 
des animaux & des infectes ; de fuivre enfin fon goût , 
puifque le domaine d'une chofe eft jus uundi b ahu- 
tendi. On pourroit ajourer encore qu'il n'ëxifte aucune 
Loi qui défende aux habirans des Villes d'élever des 
abeilles dans leurs jardins, enclos , &c. ; que les Au- 
teurs , au contraire, ont agité la queftion de favoir 
Il un homme (^ui , tn empolfant les fleurs de fon 
jardin j avait fait mourir les abeilles de fon voijîn 



nfponfable du dommage. ... & qu'ils fe font dé- 
cidés pour ['affirmative , fur le motif que les abeilles 
font des infedes vagabonds. {Barbeirac , du droit de 
la rtat. & des gens, com. i , p. 154 , aux notes). 

Malgré l'autorité refpeélable de cet Ecrivain , & 
les principes de propriété , je ne penfe poînr que l'on 
doive tolérer dans les Villes un peu confidérables , 
le travail des abeilles. On les regardoic bien , dans le 
douzième & treizième fiecles, comme un. objet digne 
de l'attention du Gouvernement , puifque nos Rois , 
félon Brujfel , donnoîent en fief les eiïains que l'on 
rrouvoic dans les forêis, L'Auteur de la Prarique des 
terriers dit même que celui qi\i ttouvoit un etfain , 
étoit obligé, dans les vingt-quatre heures, d'avertir le 
Seigneur du lieu où il avoir été rrouvé , fous peine 
d'une amende de 60 fols parifis ; mais ce n'eft que des 
abeilles fans maîrfe qu'il eft parlé , & cela ne décide 
point la queftion. La Coutume de Paris n'en parle 
point non plus. Bacquct dir feulement que lorfqu'on 
U rédigea, on propofa des articles dans iefquels oa 
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^onnoi: les épaves aux Seigneurs , & que ces ardcl» 
furent rejettes , pour ne pas comprotnertrc les droits 
da Roi. Aiiili la qiieftlon eft encore indécife ; & rani 
que le Gouvernement ne donnera point une Loi fixe 
fur cette partie de commerce , l'on ^oic adopter 11 
Jurifprudence des Arrêts & Rcglemens de police pour 
l'intérieur des Villes. 

11 a été défendu , par plulieurs Ordi>nnaiices de nos 
Rois , d'élever & de nourrir , dans l'intérieur des 
Villes , des pigeons bizets, ou courriers, à caufe du 
mauvais air qu'ils peuvent occafionner. L'Edic de I<î8j 
y eft formel : il n'eft permis d'en élever à la campagne, 
fur-tout dans la Coutume de Paris , qu'à ceux qui ont 
un domaine de ciiiquante arpens. 

D'après ces difpofitlons pour les pigeons , qui ne 
font point des animaux médians de leur narure 
dangereux pour le voifin de celui qui les élevé , jfi 
penfe que la même Loi devroir avoir lieu pour des 
infeétes qui foni bien plus nuifibles & plus dangereux 
que les pigeons ; pour des infectes qui prennenr l'ef- 
for comme les pigeons , Se qui fe nourrident comme 
eux aux dépens du voifîn de celui qui les poUede. Je 
penfe doncj M., que quelque liberté qu'un Particulier 
puifTe avoir de faire ce que bon lui fenible fur le cerrein 
qui lui appartienr, il ne peur néanmoins y tien feiris 
qui devienne nuifible à fon voifin , à moins qu'il n'ait 
lin droit de fervitude fut fon héritage ; Se qu'il ne 
doir pas être plus permis i ce Particulier d'avoir, dans 
le fein d'une Ville, des abeilles qui fe répandent daru 
les jardins de ce voifin , qui endommagent fes fruits , 
fes fleurs , & l'incommodent de leurs piquures , que 
d'avoir des pigeons qui mangem continuellement les 
grains qu'il feme. 

Une raifon qui devroit encore déterminer à reléguer 
les abeilles à la campagne , c'eft que ces infeéles ne 
fe plaifent que dans les endroits où il y a des pâ- 
turages gras, coupés ,de petits tuUleaux , bordés do 
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qaèlque bois , varies par le fainfoin , le genêt , le 
lecpolet , &c. , & ces agrcmens champccres ne fe trou- 
vent point dans les Villes. »• 
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^ LÉGISLATION FRANÇOISE. 

XjETTS.es -Patentes du Roi, du i? Décembre 
1776 , regifirécs au Parlement le 30 du même mois, 
par lefquelles Sa Majefté veut qu'à compter da pre- 
mier Janvier prochain , il foit reçu annueliemeiit , dans 
chacun des Corps & Commtinaiirés d'Arcs & Métiers de 
Paris i favoir , dans chacun des Six-Corps , deux Mar- 
chands \ Se dans chaque Communauté, un Maître oa 
une MaîtteiTè, au profit de l' Ecole-Roy ale-Gratuite de 
Deilîn ; le prijc defquelles récepcions fera perçu par 
les Gardes , Syndics & Adjoints , pour être verfé daus 
la cai^ê de l'Ecole. 



. Déclaration du iïci , du H) Décembre ijy6 , re- 
gifirée au Parlement le jo du même mois , par laquelle 
Sa. Majefté veut que les Ouvriers Se Artifans qui conti- 
Dueront de réûder dans le fauxbourg Sr. Antoine , fuient 
admis à la maîtrife dans certains Corps & Commu- 
nnutcs , en payant feulement à fon profit , la moitié 
des droits qui lui appartiennent j & qu'il leur foit 
tenu compte, en tout ou en partie, des fommes qui 
âuroient été payées , à. raifon d'un dixième chaque année, 
pàt ceux infcrics fur les regiftres de la Police , au moyen 
de quoi ils jouiront de la faculté donc ils étoient ci- 
devant prives , d'introduire leuts ouvrages dans l'in- 
térieur de la ville & des fauxbourgs de Paris. 

Arrêt du Cç/^til d'Etat du Roi , du^i Décembre 
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i77<î, par lequel Sa Majeftc révoque l'Arrêr de Ion 
Confeil , du lo Mai précédent, concernant le Bureau" 
d'ïdmiiiiftcatioii de 1 ELoIe-Royaie-Militaire , fe réfet- 
vaut d'y fubftituec d'autres difpofitions , en U manière 
qu'Elle jugera convenable , fuivanc Se conforméinetic , 
lanc ài'Edit du mois de Février 1751 , poccanc création 
de l'Ecule-Miliiaire , qu'à la Dcclacacion du piemiet 
Février 1776' , &c. 






jirrêc du Confeil d'Etat du Roi y du i Janvier 1777^ 
qui fuppritne un Ecrit intitule : Trks-humhUs & /r^j* 
rcfpeclueufes Bepréjentations des Elus Généraux des! 
Etats de Bourgogne , au Ro'u 



Ordonnance du Roi, du 4 Janvier 1777, portaofî 
règlement pour la tenue du Bureau d'adminittracicn^ 
de l'Ecole-Royale-Militaire. En Jept articles. ] 



jirrêt du Confeil d'Etat du Roi , du 4 Janvier 1 777 ,. 
qui otdouue que la Province d'Alface demeurera eX-' 
ceptée de l'exécution de l'Edit idu mois de Févrieç 
1771 , & de ceux qui l'ont fuivi , rendus pour or-4 
donner l'évaluation des OtEces , & le paiement de» 
droits de centième denier & de mutation. 
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Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du 4 Janvier 1 777 
qui ordonne que les Provinces de Flandre , Hainaull^ 
Se Artois demeureront exceptées de l'exécution de fEdii 
du mois de Février 1771 , & des Arrêts du Confet 
qui l'ont fuivi, rendus pour ordouner l'évaluation dq 
OïHces y & le paiement des droits de centième denier Sl 
de mutation, ^ 



Déclaration du Roi , qui rétablit , par frovï/tan » 



rSïïfîen a/îige obfervé pour ks réparations des grands 
ciumins , donnée à VerJoUles le ii Août iyy6 , rc- 
^^ijlr'ée en la Cour des Aides de Paris le i^ Février i-jy-j, 

LOUIS. . . La nécenicé de réparer, avant l'hiver, 
les grandes routes de notre Royaume, nous a engagés 
à examinée les moyens d'y pourvoir j & nous avons 
reconnu qu'il écoir impollible de mettre en ufage , quant 
à préfent, ceux qui font ordonnés par nette Ëdit du mois 
de Février dernier j nous avons cru d'ailleurs devoir don- 
ner une attention particulière aux repréfentations de nos 
Cours , fur les înconvéniens qui uouttoient réiulter des 
difpofîiions de notredic £dic , liiivanc la réferve que 
nous en avons faire. 

La rcfolution que nous avons prife de faire exa- 
miner le tout en notre Confeil , ne nous permettant 
pas , avant le temps deftiné aux travaux néceliaires pour 
les réparations & l'entretien des chemins , de pouvoic 
prendre un parti déhniiif fijc Un objet aulîi ellentiei au 
bien génécal de nos Sujets ; & coofidéraiic , d'un autre 
côté , combien il importe que ces réparations & en- 
tretiens , négligés & prefqu 'entièrement fufpendus de- 
puis près de deux ans , ne foufFrent pas un plus long 
retardement \ nous avons jugé plus convenable de ré- 
tablir , par pcovilîon , l'ancien ufage obfervé pour les 
réparations des grands chemins. 

Nous nous y fommes déterminés d'autant plus vo- 
lontiers , qu'occupés du bonheur de nos Peuples, nous 
nous propofons de porter une attention particulière à 
leur procurer des foulagemens réels fur cette partie 

elfentielle du fervice pubhc. A ces Causes voulons 

& nous plaît, qu'immédiateaient après les récoltes, 
tous travaux 3c ouvrages aéceflaires pour les répa^ 
rations & entretiens des grandes routes , coniinuenc 
d'être faits dans les diverfes Provinces denotre Royaume, 
comme avant notre Edit du mois de Février dernier. St 

PONMNONS EN MANIÏEMENT. 
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VIII. 
LÉGISLATION ETRANGERE. 

MyE Varfovic ^14 Janvier. Parmi les Loix faite! 
dans la dernière Diece y il en eft une qui profcric 
l'ufure ; & la Loi voulant prévenir fur-tout labus que 
les jeunes-gens font de cette reflburce pour f^ uiiner, 
•lié annuUe toutes les obligations faites par des mineurs î 
des gens connus par ce dangereux commerceé 



Londres ^ 1 j Février^ Trois Imprimeurs de Gazettes i 

2ui avoienc été convaincus d'avoir imprimé une Annonce 
e la Société confHtutionnelle , ont été conduits, il y a 
quelques jours , devant le Tribunal du Banc du Roi , 
où. ils ont été condamnés chacun en une amende de 
cent livres fterling , ou à demeurer en prifon jufqu'att 

faiement de cette fomme. L'amende a été payée dans 
inftant^ & les Prifonniers ont été déchargés. 



o 



Prix de VAbonncjncnt j 1 5 livres par an*^ 



N' foufcric en tout temps , pour cette Gazette j à Paris ^ 
chez Le Jay, Libraire, rue St. Jacques, & ckez M. MARS, 
Avocat au Parlement , rue Pierre- Sarrazin , auquel on con-** 
tinoera d'adrcffer , franc de port, les Mémoires , Confultations f 
Livres , Extraits , 6c qu on voudra faire inférer. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

■ PARLEMENT. 

ToORNELti CRlMINELLBi 

J\ou3 venons de recevoir un Mémoire fur âhé 
eccujation de parricide. Les Accufés , Prifonniers 4 
k Conciergerie du Palais , font Appellans d'une Sen- 
tsiice qui porte, gue deux d'entre eux feront appliqués 
à la quefiicii ordinaire & extraordinaire ; & li !es coiiclu- 
ûonsdu Miniftere public euirent été fuivies, ils autoieuE' 
été condamnés à être rompus vifs & brûlés. CepeiidanE 
tdaigti les indices , & oortihre de circoaftances malheit* 
reufes qui femblent combinées contre eux, M, Dodin^ 
leur Défenfeur , les foutîent innoceiis. Nous donnerons 
inceilàmment k notice de ce fameux Ptucès. 



On alTure que le Procès de M, le Maréchal de 
Riciielieu, contre Madame la Préfidente de St. Vincent, 
commencecaàttre rapporte le i j Avril prochain j&qu'il 
fera décidé dans le cour.inc du même mois. On ajoute 
eue ce court efpace de temps verra néanmoins éclorre 
pluûeurs Mémoires imprimés. Nous ne croyons point 
devoir en rendre compte , puifqu'il n'ell perfonne qui 
ne connoiiïé les principales circonftances de cette ta- 
meufe ACiirc. Nous renvoyons, après le Jugement, la 
courte notice que nous ferons à cet égard. 
Tom. }"". Jmét 1777, M 
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Deuxième Chambre des Enquêtis. 

C A V s M entre la veuve Desbureaux & Conforts , 
Demandeurs en tierce-oppofîùon ; 

Et le Sieur DuveUUs & autres , Défendeurs. 

Queftioii de fuicide. 

i* RAK^ois-M^ARiE Desbureaux , Laboureur i 
Sus-Saint- Leget en Artois, fe pendit, le j Novembre 
1744, à. une corde qu'il avoic attachée au plancher 
de fa niaifon. Au bruit que certe malhemeute opéia> 
tÏQn occalîonna , la femme accourut, coupa la corder 
Ô( le rappella à la vie. 

La notoriété de ce crime excita le MinîUcre public 
ÎL pourfuivte extcaordinairemeui français Desbureaux , 
comme coupable de fuicide. La procédure fut inlttuite; < 
6^ pac Sentence du Siège de Sus-Saint-Leger , du n 
jQéeembre fuivam , il a été déclaré atteint 6* convaincu 
di s'être pendu ; condamné aux Galères à perpétuité ^ 
en une amende de dix livre envers le Seigneurs , Se 
aux frais & mi/es de Juftice ; le furplus de fes èienz 
acquis & confifqué au profit de qui il appartiendrait. 

Sur l'appel de cette Sentence au Confeil provincial^ 
d'Arruis , la femme de Desbureaux articula la démence 
de fon mari \ demanda à en faire preuve , & à être 
npmméf fa Curatrice. Aprôs avoir fait fubir un îmer- 
togatoire d Desbuceaux , & fur le vu des charges & 
inrormations j le Confeil, par Jugement fouverain du- 
18 Janvier 17^5 , mit les Parties hors de Cour. 

Depuis cette époque , Desbureaux eft refté en pof-; 
fellîon de fon état jufqu'en 1768 ; mais il ne paroît' 
pas que les ades d>^ fa vie aieuc été marqués au coin' 
du bon fens îk. de la raifon. il renonça en 174$ , i- 
l'inltigaiion du Sieur Duveillés , fon beau-frere , Liflu- 
tciianc dit Siège de Sus-Sainc-Legec , i li fuccelfiDa 
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^Hs Ton père. En 17; 5 , il fuc condamné au Confeil 
d'Artois , à reftiruer à ics co- héritiers cette même 
fucceffion qu'il polîedoic depuis 174). Peu de temps 
après , il renonça à la fuccv-llion de fon iîls j enfin plu- 
fieurs Arrêts & Jugemens dont il feroit inutile de taire 
ici rénumération , ont encore condamné Desbuream; 
dans plufieurs Procès qu'il a foutenus. 

Toutes ces conteftations difpendicufes , foutenues 
& perdues , n'ctoieiit point les feules marques de k 
démence de Deibureaux. Enfin fa femme provoqua foa 
intecditlioa en lyfiS devant le Sénéchal de St. Pol , 
juge royal le plus voifin ; & par Sentence du 14 Juillet 
de la même année , après une inftruflion compleite j 
Desbureaux a été atteint & convaincu d' imbécillité 6* 
de démence ; en conféquence , déclaré inuYiit \ & la 
même Sentence a. ordonné qu il feroit mis en la garde 
du Curateur qui lui feroit nommé fur l'avis de ftS 
parens. 

Les parens alTemblés, la femme des Desbureaux ^ 
été nommée Curatrice aux petfonue & biens de foii 
martt ^" 

Le premier aâe de geftion de la Curatrice a été 
de former une lierce-oppofuion aux Arrêts & Jugemens 
rendus contre Desbureaux , & de demander, contre 
le Sieur Duveîllés , qui les avoir furpris , la nullité , 
tant defdits Atrcts, que de tous les a£tes (ignés par 
fon maii , depuis qu'il cCoit en démence, & notam- 
ment des renonciations qu'il avoit faîtes , & que le 
Sieur Duveillés fût condamné en des dommages- 
intérêts. 

Cette tierce-oppojîtion , portée en la deuxième Chatn- 
bre des Enquêtes , a donné lieu à la queftion de favoir l 

Si une interdiction provoquée & prononcée vingt-quatre 
ans après le fuicide , contre celui qui l'a commis , doit 
avoir un effet rétroactif depuis le fuicide ^ & annuller, 
ta conféqusnce , cous Us actes , Jugemens & Arrêts 
foufcritspar le Suicide ,' eu obtenus contre lui. 

Ml 
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Les cliofes dans cet état , cfi: inrerveini Âfrîl U 
^ Février 1 777 , qui j fur les concludons de M. l'Avo 
cac-Général Joly de t'ieiicy, a déèoucé les Parties de 
Barré ( la veuve Desbureaux Se autres ) de leur tierce- 
oppojicion , fauf à elles à fe pourvoir par Lettres , 
tant de rej'cifion contre Us acles , que de Requête civile 
contre les Arrêts , fins de nan-recevoir & dèfenfes rt- 
fervées au contraire. Les Parties de Barré condamnées 
en l'amende & aux dépens. Sur le Surplus des de- 
mandes , les Parties mifes hors de Cour. 

Cet Arrêt, comme on voit , ne juge rien fur la 
validité des atles confentis par Desbureaux ; il indique 
feulement à la veuve Desbureaux & Conforts , les voies - 
qu'ils autoicni dû prendre , au lieu de la tierce-op- 
pofition. 

Il y a eu différens Mémoires dans cette Affaire f 
favoîr , un Plaidoyer de M. Barré pour la veuve 
Desbureaux , &c. & un Précis avec une Confultatîon 
de M. Leconte. 

A l'égard du SieuT^J^uveil/és , Tuteur des Mineur» 
Desburcaux , & autres , ils out été défendus pat 
M". Boucher i Procureur en la Cour, qui, ayant un 
intérêt petfouuel dans la ,Caufe , a été autorifé à plaider 
lui-même : fon Plaidoyer eft imprimé. 



II. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Dommages - ISTÊRSTS accordés à une Mineure^ 
furprife par une promejfe de mariage vrai & légi- 
time , qui n'a été béni néanmoins que par ua^ 
Minijlre Pmtejiant. 

J_)E Sieur Bermond avoit pris dans fa maifon , pour parta-* 
ger Icï foins de fon ménage , Ialille5ir^ottrf,lapareiue^ 
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âgée de lo ans. Il abiifa de U foiblelTe de Ton âj^e , Se la 
mit dans le cas de faire une dcclatation de grutrelTè , au 
mois dij Novembre 1 770. Le Sieur B^rmond , pour ré- 
parée Tes torts , palTà avec elle , le 17 Janvier fiiivanr , un 
contrat public , par lequel il promit de l'époLifer en 
vrai & légitime mariagt. Mais au lieu d'exéiutcr cet 
aéke , & de faire céle-brec fon mariage par le Curé 
<iu lieu j il conduifit la Begoud devant un Miniftre 
Proteftant , par qui le mariage fut béni. La Begoud 
ctoii dans la bonne foi ; elle vécut avec celui qu'elle 
teiioit pour fon époux , & bientôt après donna ie jonc 
à, l'eufant dont elle étoit enceinte. Elle ne carda pas 
enfuite à éptouvet , de la part du Sieut Bennond , des 
mauvais traitemens j qui la forcèrent de fe retirer chez 
fon père. 

Le 17 Juin 1775 , elle fe pourvut en la Cour, & 
àemanda qu'il fû: enjoint au Sieur Bermond de la traiter 
maritalement, ou de lui payer une penfion viagère de Soo 
liv. Le Sieur Bermond répondît qud la Beoiytil n'étoic 
point fon époufe , & offrit de lui payer une (omme prin- 
cipale de 200 livres , ou une^ penfion viagère de 10 
livres , à raifon des fréquentations qu'il pouvoir avoir 
eu avec elle. La Begoud ^ éclairée par cette réponfe, 
fur l'irrégularité de la célébration de fon mariage ^ 
convertit fa demande en réhabilitation , & qu'en cas 
de refus, le Sieur Bermond fiât condamné en 10000 
Hvres de dommages-incércts. Elle faifoic valoir la pro- 
melle du Sieur Bermond de l'époufet en vrai & l^gi' 
time mariage , Sc ajoutoîr qu'il n'y avoir en France » 
où fon contrat étoit paffé , d'autre forme vraie & 
légitime , que la célébration devant le Civré des Par- 
ties i que les Ordonnances , en ce cas j ptefcrivoient 



exprelTémenc la réhabilitation , & que les mœurs ne 
la rétlamoient pas moins, puifque le Sieur Bermond 
n'ayanr contracté aucun autre engagement , il étoit plei- 
nement libte de l'accomplir. 

Le Sieur Bermond. déclaroit à l'Audience , tenic la 
M 3 
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Begoad pour fou époufe , Se foutenoit que cette di- 
clacition devoir fumre , pArce qu'il ne pouvoî: rcha- 
bilicer fou mariage , fans changer de Religion 
qu'on ne ponvoic l'y forcer, 

On répondoic que ceiic déclaration étoic un détour, 
une hypocrifie tardive , qui ctoit démentie pat le premiet 
a(iie qu'il avoir pioduic au Piocès , où il déîavoLoi( 
{on miiriage ', que cette déclaration ne donneroit aucune 
folidici au mariage , 8c n'ctoic au fond qu'un fubierfugo 
ptopre à fe réfervet le droit de la mcconnoitte uno 
féconde fois. 

Le Sieur Btrmond imputoit i la Begoud d'avoir opté 
U céiébracion de fou mariage fuivant le rit Proteftanr, 
Elle rçpoudoit qu'il n'y avoir point eu de choix ; O'u'elle 
^voit été , par fa minorité , hors d'état de fe défendre 
des farptifes , & que , dans aucune fuppofition , U 
perfidie du Sieur Bermond ne pouvoir ctre impunément 
tolérée ; que celui-ci lui ayant fait perdre fa jeunelfe, 
fou honneur & l'çfpoir de tont autre matiasa , il devoit 
du moins réparer ces dommages inappréciables. EII< 
invoquoii , à cet égard , (à Jurifprudence du Parlement , 
&: juftifioit la mcmre de fa demande , par des certificats 
qui prouvaient que le Sieut Bermond étoit poiïèffeuB 
de plufieurs immeubles. 

La défçnfc du Sieur Bermond, croit que l'alternative 
donnée pat la Begoud, de réhabiliter Ton mariage, ou 
de lui payer des dommages- intérêts , fe irouvoit contraire 
à la liberté qui dçvoit préfider à ces forres de contrats; 
qu'un ne pouvoir enjoindre une réhabilitation, fut-tout 
lorfqu'elle esigeoit le facrifice de l'opinion en mariées 
de Religion ; qu'il n'eïiftoît aucune Loi qui enjoignît au* 
Proteftans de réhabiliter leurs mariages ; que les Loix , 
^ notamment la Jurifprudence du Parlement, défend 
doicnt fimplement la cohabitation , fi mieux on n'aimoîç 
f éluhiliter i Ôf quant aux dommages -intérêts, il fou-* 
tôuoiE que le mariage çontraûé entre la Begoud Si 

lui , faivant le tiî Ptçwftant , avoit été con«a<lç de bom* 
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P^ , puirque tous les deux profellbient k Religion Pto- 
tèlïante ; qu'ainfi l'on ne poiivoic condamner l'une des 
Paccies â des donimages-mcérêts envers l'autre , pour 
un contrat fait de bonne foi de part & d'autre ^ que 
fi l'on fondoit ces dommagesMntérêts fur l'inexécutioR 
<lu contrat , ce moyen dirparoilToic , par l'offre qu'il 
faifoir de l'exécuter y qu'à toutes Bns , ils croient exoi- 
bitans , puifque , de l'aveu même de la Begoud , il ne 
poUedoit que le tiers d'un domaine valant en total moini 
de loooo livres. 

Sur cts moyens , Arrêt fur les conclufîons de M. 
de la Sakette y Avocat-Gcncral , le ij Février 1777, 
qui a condamné Bermond à payer à la Begoud la. 
fjomme de izoo Uv, pour dommages-intérétî , au paie- 
wEiunc de laquelle il fera coniraini ,même par corps ,Jî 
^nieux il n'aime déclarer dans le mois , à compter du 
jour de la Jlgnificaùon de l'Arrêt , qu'il entend faire 
réhabiliter fon mariage avec la Begoud, dans les formes 
prejcriies par les Ordonnances & les fainis Canons \ & 
dans le cas oà Bermond, opterait de faire ladite réha- 
hiiuation , ordonne quit conjîgnera ladite fomme de 
itoo livres entre les mains d'un Marchand rejféant & 
folvabhj, 6- en payera V intérêt à ladite Begoud , pour 
rejîer ladite fomme entre les mains dudit Marchand, 
jufqu'à ladite réhabilicaûon effectuée \ à laquelle conjigna- 
tion Bermond fera contraint , même par corps ; & jaute 
par lui d'effcciuer dans l'année ladite rékaèiUcation , 
ordonne que ladite jomme de tioo livres appartiendra 
en toute propriété à la Begoud ; &" audit cas de réha- 
iditation , enjoint au Sieur Bermond de traiter mari- 
talement la Begoud. 

M. Pifon du Galand plaideur pour U Begoud , & 
tl. Dumas défendoit le Sieur Bermond, 

M4 
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1 I I. 

PRÉSIDIAL DE TOURS. 

Quejlion de prefcripûon contre l'Eglife. 

J. L a é[é récemment jiig^ que la prefcripnon tftrf 
tcmirc milite contre l'Eglife dats la Cou t urne de 
Touraine , par Jiigeinenc préitdial & en dernier redort , ' 
rendu {ar ûclibéré , le 7 Septembre Jjyâ , contre la 
Chapitre de Si. Catien , Deinandedr ; au profit du 
Sieur Croix , tiers-détempieiir d'une maifon fituée fdux- 
bourg St. Etienne, fur laquelle le Chapitre prétendoiç 
deux parties de rente , dont il ne jiiftifioit l'eflence & la 
propriété , que par un ancien jugement par défaut , 
rendu en fa Juftice , en l'année 173; , contre le Sieur 
Laurence , Vendeur du Sieur Croix , père , & repréfente ■ 
dans la Caiife par un Sieur ^prtiier de Poitieïs j Juge^ /" 
ment dont il y avoir eu appel en lyjiî , qui n'avoir point " 
été fuivi , & au préjudice duquel les Chanoines de St, 1 
Catien ctoient revends , par nouvelle a£lion , contre Iq- 4 
Sieur Croix , mais feulement en 1767 j plus de 3 ( • 
ans après cet appel non juge. 1 

Dans cette Gaufe , M. Barbet , Avocat de MM. dç 
St. Catien fit les plus grands efforts pour établir que, 
contre le fiteuce de la Coutume de Touraine , & la 
Jurifprudence confiante du principal Siège de la Pro-^ 
Tince , on ne pouvoir & on ne devoir prefcrire contrç 1 
J'Eglife que par quarante ans, fuivant le Droit commun » 
3e d'après les difpofiiions p.itticutieres de la Coutume 
de Paris. 11 fe fonda encore fur les proteftations faites 
par le Clergé au procès - verbal de la dernière réfot- 
mation de la Coutume de Tdu raine , en 1559. 
Mais M, Gaultier , Avqcw du Roi, combattit & dé* 
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_viCn ce fyftêmtij par l'aiialyfe des mcmes proteftations , 
tombées en défuétutle, &c comp.irées avec celles pré- 
cédemment faites en 1 507 , lors de la première rétot- 
I de la Coumme. 
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irifdiftioii de la coiifervacioii des privilèges toyaox 
des foires, de Lyon. 

VGE MENT du J-i ■^^JK''':'' i??? 1 en faveur d% 
Sieur Antoine-Urbain j! ^g|p ech l' aîné , Marchand 
d'étoffes de foie , rue St/9 aÊÊR 'à Paris , qui ordonne, 
en conféqucnce de la S^jjÊ^m^du 15 Février 177^ , 
qui a renvoyé led'u 5/cj/r Deipech t/i- la plainte rendue 
fontre lui par fes Créanciers ^ & de tout ce qui s'en 

^eJî enfuiyi , que l'écroà de fu perfonne fera r-yc 
^ biffe i àfc. & qui contient le nouvel hommage ^ue 
fis Créanciers ont rendu à fa probité, 

Un trouve j eu e&l, danslfr va de. ce }ug.em,eat^ 
que les Syndics des Créanciers dn Sienr Ddpsch dé- 
clarent , entre ancres cliofes , que le cûiifenremenc (loan£ 
par les Syndics des Créanciers du SiLîur Ddpich yà.\\ 
décharge de la pUince en banqueroute traiLduUufe qu'ilf 
avoienc rendue contre lui , n'a point été l'effer de U 
çomplaifance , mais un ai5te de juftice auquel il avoii 
droit de précendre; que s'éraiit convaincus, d'après les 
examens les plus fcrupuleiix , que le Sieur Delpeck n'éioiï 
coupable d'aucune fraude ni nialv.^ri'ation , ils s'étoi^-nt 
çinprelTcs de rendre un témoignage public à fa bonnd 
foi; que la nouvelle requilitioji qu'il fait aujourd'hui, 
n'tift qu'une conféquence du Jugement qui a dcji été 
rendu ; qu'ils y donnent d'autant plus volontiers l^ 
mains, qu'ils rendent un nauvql ho.nimagc à fi ju-obiré 
& que , depuis la mriliicutcui'i époque du dérangcir.enc 
de f:;^ affaires , ilï u'oiit eu t^u'l Is loiiQi ,d« (n. çoor- 
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duite & àa zèle qu'il apporte dans rexécution de Tel 
eng.igemens; c'eft pourquoi lefdiis Sieiirs Syndics diS* 
claiem qu'ils coiifeiKeiu à l'idjudicanoii des conchiltons 

du Sieur Delpech 

On trouve ce Jugement che:^ Simon ^ Imprimeur du 
Parlement. 
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LE T TRE écrite à V Auteur de cîs Feuilles , le lo 
Mars 1777. 
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loNsiEUR U quefKon que vous avez propofce 
dans, le N°. 41 ( ^iniiée 177(1) de votre Gazetre , au 
fujeE des abeilles , me paroît devoir fe décider par 
les obrervarions fuivantes. 

Nous ne voyons pzs que , dans aucun temps Se chez 
aucune Nation , on ait rendu exclufif le droit d'avoif - 
des abeilles , ou qu'on ait boiné fa quantité que chacua 
en peut avoir. Le miel'Sc la cire font deux fubftances 
précieufes qu'on ne fauroit trop multiplier ; c'eft nn 
objet d'induftrte qui mérite toute la faveur du Gotv 
vernemeiif. 

Les piquures des abeilles , & les dommages qnft' 
ces infedtes peuvent caufer aux fruits des jardins , 
font de trop petits inconvénîens , peut être mis eil 
comparaifon avec les avantages que l'on retire de leur 
travail. 

Le feul cas oii la queftion pourroît mériter attention , 
feroit celui où tout un canton ne fufEroit pas i U 
nourriture de la grande quantité d'abeilles que tes 
Particuliers auroient à l'envi les uns des autres. On 
pourroit , dans ce cas , régler le nombre des ruches 
i tant par arpent qu'erploiteroit chaque Particulier, 
comme cela fe pratique pour les moutons qu'on met 
paître dans, un tejciitoire \ mais il faudroic pour celi 
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e Loi pofitive : ce n'eft pas toutefois ce que Je pto- 
poferois, la. liberté naturelle me piroillant préférable. 
■Je fuis , Sec. Signe A s s E 1 1 N , Avocat à Haiii en 
Picardie. ' 
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^ dUSES célèbres y curieufes & intéreffantes , rédigées 
I. par M. Dcfejjarts, Avocat au Parlement -y tome 
XX fil, A Par{%^.jche:( C jouteur , ou che\ te Sieur 
Lacombe y Libr^ir^^.^e de Tour/10/2. 

j'Affaire qui fe préfente la première cft celle da 
Sieur Antoine Pinçon , Huiffier au Grand Confeil. Son 
^ariage avec Catherine Befche , fille d'un Limonadier, 
a^ÉUlé tous fes malheurs. Cette femme & la nommée 
Trumeau , de ccnceri avec deux intrigans , font parvenus 
â dépouiller le malheureux Pinçon de fon état , à le 
forcer même à s'engager dans un régiment, en qualité de , 
Soldat , enfin à ruiner fa fortune : tien n'eft fi extraor- 
dinaire que cette Caufe , &: il ai eft peu dont les 
deuils foicnt plus variés. Voici comme M. Defellàrrs 
U préfente. 

w Parmi les excès où la méfintelligence , la difcorde, 
i> le penchant au libertinage , ou le mailieur d'un 
w joug mal aflibrti précipitent les époLix j il en eft fans 
» doute de plus atroces , de plus faiiglaiis qu'on n'en 
1» verra dans cette Caufe ; mais il el^ dihicile de trouver 
ï» projet plus bifarre , foit dans fon idée , foît dans fou 
» exécution, foit dans fes détails. L'intérêt réfide fur-iout 
» daâs les circonftances qui ont conduit au délit , ou 
1» qui l'ont accompagné ; & lorfque le Leâeur côn- 
• noîtra l'Arrêt , il verra qu'on n'en a pas exagère le 
» roman. « 

Ce début fuffit poiit donner un apperça de ['Af- 
iûï9 : UilTons aux curieux ii tlÈfir d'eu ^teiidcé Bits 
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connoiflance exafte dans ie volume que nous ao^ 'I 
nonçoiis. I 

Le fécond & dernier objet que renferme ce vingt- M 
fepcieme tome , ell un fupplémeuc au Procès de U ■ 
Dutheile de Kingflon , dont les Journaux ont tanc parlé. 
M. Defcllarts lui-mcme fin a donné une notice com- 
pofée de tout ce qu'il a pu recueillir dans les Papiers 
publics. Mais s'étant procuré tout récemment un exem- 
plaire de ce Procès imprimé parordre de la Chambre 
des Pairs, il a reconnu que ce qu'il en avoit dit, n'ctoit 
qu'un abrégé trop fucciinit de cette fameufe Affaire, 
& qii'ii ne contenoit , prefque , que les cérémonies & les 
formes obfervées dans cette Cour : il croit donc ne 
pas défobliger Tes Leifteurs , en leur donnant en entier 
deux Difcours intérelîans^ celui du Procureur-Général-, 
& celui de la DuchelTe de Klr^^oii\ il a encore ajouté 
un extrait des motifs & des ailes qui détermînerffliï 
la Cour des Pairs dans fon Jugemenc. 

Almahach de l'Auteur & du Libraire , i vot, petit ■* 
in-n. A Paris ^ chei ia veuve Duche/ae. Prix ^ 
I liv. lo Jhus. 



Xj'émumération des objets que contienc ce petit Uvrey*;' 

fuffit feule pour démontrer combien il eft utile , fur-tout 
à ceux qui s'adonnent a ia Littcraitire , & aux petfonnes 
qui font le Commerce de la Librairie. 

On y trouve , i°- le nom des Miniftres & MagiC- ■ 
ïrats qui font à la tête de la Librairie , ceux des Cenfeuts 
loyaux & des Infpeâeurs, 

x°. Un abrégé des formalités qu'on doit remplir, pout 
obtenir les différentes permiflîons d'imprimer , de faire 
venir des Livres étrangers , de fuivre les Procès pendans 
en la Commiflion ou au Confei!, & enfin de ce qu'il 
faut faire pour erre reçu Libraire ou Imprimeur. 

j°. Un tableau de tous les Libraires &c Imprimeur^ 
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de Paris , Se da genre de Livres que chacun d'eux 
à adopté. 

4°. Un tableau de rous les Libraires & Imprimeurs 
du Royaume. 

î". Un tableau des Libraires les plus accrédites des 
principales Villes de l'Europe. 

On y trouve ejifin une lifte complette de tous les Ou- 
vrages périodiques qui annoncent les Livres nouveaux. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 



s sir du Confeil d'Etat du Roi , du j Janvier 
1777 , qui caiïe & annulle , comme attencaroires à l'au- 
lorité du Roi , contraires à l'obéifTance qui lui eft due, 
Se au refpeLtdùà Monsieur. , des proceftaciuns faites 
pat le Sieur Geoffroy, Grand -Maître des Eaux & 
Forêts de la Généralité d'Alençon, contre des Letrres- 
Patences du Roi , confirmatives d'un Règlement fait 
par Monsieur , fur les chall'es de fon apanage ; & fait 
uès-exprefTes défenfes audit Sieur Geoffroy de faire 
à l'avenir de pareilles proteftacions , fous peine de 
défobéiffance. 

Arrêt de la Cour du Parlement , du 7 Janvier 1777 > 
portant règlement pour ladminiftcation des Fabriques 
des Paroilfes du Comté de Conbert , & pour la police 
générale dudit Comté , obtenu par M. Olivur- Samuel- 
Jacques Bernard , Chevalier , Comte de Conbetr , &c. 

On trouve cet Arrêt c/ie'^ Knapen , Pont St. Michel. 

Arrêt de la Cour du Parlement , du 10 Janvier 
1777 , qui condamne Jacques Boulleau , Claude Fidy , 
picolas Naudin ÔC Jeanne Lepage ^ femme de Jacques 
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Filion y la carcan & au bannîHèmetic pour neuf atl^i 
pour ufures. 

Condamne pareillement François - Jean Bedanne 
Marie Roujfeau , Marie-Cutherine Faucambcrge , feninu 
de Pierre' Godefroy i Jean Bouin , Franfoijè Anfeau, 
femme de trançois Fœ/iix , à taire amende hono- 
rable , & au bamiiiremenc de neuf ans , anflï pour 

Ordonne que les Ordonnances du Royaume j Dé-* 
cUracions du Roi > Airècs & Kéglemens de la Cour^,' 

noEamraenr le Capitulaire de Clurlemagne de Tanné» 
785 y l'Ordonnance de Philippe IIl au Parlemenr ds 
l'Aflbmption , en 1174 ; les Ordonnances de l'hilippe 
IV , dit le Bel , du jo Janvier i j 1 1 , & du 8 Dé- 
cembre 13 11 ; l'Ordonnance de Louis Xll , de Juin 
ijio, art, 64, 6j Se 6(î ; l'Ordonnance d'Orléans, 
de Janvier ijiîo, arr. 141 ; l'Arrêt de k Cour, dlj" 
i6 juillet 1565 i l'Ordonnance de CItailes IX , dif 
mois de Mars 1 j 67 ; l'Ordonnance de Blois ,-du nioif 
de Mai ijtîy, art- 101 & )éz j les Arrûts de 1^, 
Cour» du 2.6 Mars I614, du z Juin 16519 > ^'^ 'ï^ 
Janvier i7iiS , du 28 Juillet 1751 & du 17 Aoi^f 
1764, feront exécutes félon leur forme & teneur j e^ 
conféquence j fait irès-expreflês inhibitions & défenfe^ 
à. louceii perfomies de quelque écac & condition qu'ellâf 
foient , d'exercer aucunes cfpeces d'ufures prohibées 
par les Saints Canons reçus Se autorifés dans le Rijyaume, 
Ordonnances , Atrcts & Réglemens de la Cour , en quelp 
que manière que ce foit ou puifTe être , & mêmç fou^ 
apparences feintes ik conccouvées de faits de cotur 
merce j dire^bement ni indirectement , par elles-mêtnçi 
ou par perfonnes interpofces. 

Fait pareillement dcfenfes à toutes perfonnes de fervïr, 
de proxenertes , médiateurs ou entremetteurs de prêts 1 
êc négociations illicites & prohibées '■, le tout fous peine 
demuliiites, amendes pécuniaires , banniirenient , con- 
jîfcaûon de corps & de biens , aiueades. hooocablea ijf 
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F autres' peines corporelles , félon l'exigence des cas &C 
I la graviic des délits , ainfi qu'il eft porté par les Or- 
donnances , Arrêts & Réglemens cî-deirus diis. 

Arrêt de la Cour du Parlement , du premier Mars 
'777» ^^idéchai^e Marze-Madeieine FroCy desplainces 
& accuùtions contre elle intentées à la requête du 
Subltirui du Procureur-Général du Roi au Bailliage 
d'Orléans^ en conféquence , ordonne que fes écrous 
feront rayés & bitfés de cous regiftres , & que niemîoa 
fera faite du prcfent Arrêt en marge d'iceuic ^ â ce 
faire tous Grefbcrs & Dépofiiaires contraints.... Comme 
auûj ordonne qu'à la requête du Procureur- Général du 
Roi , le préfenr Arrêt fera imprime , publié & affiché, 
tant dans la ville d'Orléans, au lieu de St. Samfon, 
que dans la ville , fauxbourgs 8c banlieue de Paris. 

De MarfeîlU ^ le \i Février. Le Prince de Podoski , 
Primat de Pologne , & Archevêque de Guefne , crant 
Tenu pafler quelque temps en cette Ville , pour y ré- 
tablir fa famé , un Négociant de Paris , fe prctendaiic 
fon Créancier , avoir furpris du Magiftrat une Ordon- 
nance qui permettoic de faire arrêter ce Seigneur ; 
mais le Prétar ayant appelle de l'Ordonnance devant le 
Lieutenant civil en la Sénéchau^ée , elle a été annullée, 
avec défenfes de la mettre à exécution. 

De Paris , i<S Février. Les Habicans du Motic 
Juta * , an nombre de douze mille , viennent de pré- 
fenter une Requête au Roi , contre un Arrêt du Par- 
lement de Befançon , qui maintient les Chanoines de 
St. Claude dans le droit d'exercer contre eux le droit 
d« main-morte. Cette Requête eft rédigée par Mw 
Mirbeck , Avocat aux Confeils du Roî. 
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LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

JLosDRES y lo Février^ Jean Hill, Peintre, accufé 
d'avoir mis le feu au Chantier de Ponsmouth ^ & à 
Briftol , & d'avoir commis un vol à Calne , chns le 
Comte de Witts ^ a été interrogé j à huis clos, par 
le Juge de Paix Fielding y &c par plufieurs Seigneurs 
de ^Amirauté / il a conftamment refufé de oonnet 
aucunes réponfes fatisfaifantes aux queftions qui lui ont 
été faites, malgré le témoignage de plufieurs perfonnes 
qui ont dépofé Tavoir vu à Exeter Se a Portsmouth avanc 
Tincendie , & les femi-preuves qui confirment les foup- 
çons quon a contre lui. 11 a été renvoyé en prifon. .• 
>i ■■ — ■— 

De Vienne * 1 1 Février^ L'Affaire de la Duchetle 
de Kinefion^ qui cft encore dans cette Capitale . n'^ft 
>as entièrement terminée : les Pairs d Angleterre ^ ea 
a déclarant déchue de fon titre de Ducheife , ont donn^ 
lieu à une nouvelle Caufe commencée au nom du ComtCk 
de Brifiol , qu'une Sentence d'un autre Tribunal avoie 
déclaré n être point marié. Mais la Cour des Pairs ayanc 
Jugé depuis qu'il Tétoit ^ il a fait affigner cette Dame , 
pour erre reconnu fon mari. 

li.B, Le Jugcmcnc de la Chambre criminelle, du Châtelet/ 
dans r Affaire de Jboa^^^^/ir , cft du ii Mars 1777. Vid. ïi^^ 
M , pap 165. 
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N foufcric en tout temps , pour cette Gazette , à Parîj ^ 
chez Le Jay, Libraire, rue Se. Jacques, & chez M. MARS,. 
Avocac au Parlement , rue Pierre- Sarrazin , auquel on con- 
tinuera d'adreller , franc de porc, les Mémoires ^ Confultatiçns ^ 
Livres^ Extraits y â^c qu'on Toadra faire inférée 
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I. 

PARLEMENT , GRAND-CHAMBRE. 

Q_UE STION fur l'article 19 de la Coutume de 
Ponthku. 

NéceiTîté jurée. 

J_iE Marquis de Wargemonr , décédé en 177J , avoît 
vendu en 1 760 au Comte du Fer-tofi , crois ceires fituéeS ' 
dans le Poinh'uu. Le Marquis de Wargemonr , fôti 
fils , après avoir renoncé à fa lucculÏÏon , a réclame 
ces crois terres, en qualité d'héritier fubftitué par la 
Couiume , quoique Ici formalités & les conditions qu'elle 
exige dans les ventes des propres j aient été exademenc 
remplies. ^ 

En conféquence , le Marquis de Wargemonr a faic 
alligner le Comte de Verton au Cliâtelet ,~& a demandé 
■contre lui le délift-ement des quatre quints des terres 
acquifes. Les Créanciers du Vendeur font intervenus : 
les conclulions du Mimftere public ont été favorables 
au Marquis de Wargemont j la Sentence ne l'a pas été. 

Appel en la Cour. Les Maire & Echevins d'Ab- 
beville , Capitale du l'ontliiea , font intervenus fur ' 
l'appel, pour étayer la défenfe du Comte de Verton. 

L'article 19 de la Coutume porte, au on ne peut 
vendre , charger ni hypothéquer fou haitage à lui venu 
de fes prédécejfeurs , _fi ce nefl par le confentement 
ée foi héritier apparent , ou par nécejjîié jurée ù* 
Jv^famment prouvée j lui tiers de mains j c'eft-à-dire . 

Tom. }"". Ame'e 1777. N 
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que le Vendeur ^oit jurer li néceOtté a.vee deux 

Témoins. 

On a foutenii pour le Marquis de Wargemonc , 
d' après cet article j que le vtrLi de la Coutume n'avoit, 
ppinc été rempli dans tes ventes que le Marquis d*' 
Wargemonc, père, avoir faites en 1760; qu'il n'avoHf 
poinc obtenu le confeniemênc de fon héritier princi- 
pal; que ceU lui avoic été impollible, fou fils n'ayant, 
a l'époque de la vente j que fix ans; que le fennent 
qu'il avoir fait avec deux Témoins chez le Notaire, 
de la néceffité oii il ccoit de vendre les biens qu'il polTé- 
doic dans le Ponchieu , cioit infudifanc , n'écanc poinL. 
dans cette nécejfué jurée & fujfifammenc prouvée de' 
vendre. 

De la part du Comte de Vercon , des Créancier^.' 
du Marquis de Wargemont & des Maire & EchevioS' 
d'Abbeville , on a établi : 

i". Que la néceffité de vendre où fe tcouvoïc le 
Marquis de Wargemoiit en lyiîo, étoit I'utfifante> 
fuivant la lettre Se fuivant refpric de la Coutume de 
Ponchieu. 

i**. Que les formes prefccîtes par cette Coutume 
avanc été remplies , il n'y avoit pas même lieu à exa 
miner s'il y avoit néceffité. 

j°. Enfin que , quelqu'ait été refpric de la Cou- 
tume de Ponthieu , elle ii'avoit pu établir qu'on feroie 
obligé de vendre par préférence les terres lituées fous 
d'aucres Courûmes. 

La Caufe ayant été ptaidée avec beaucoup de chaleur 
de part & d'autre , pendant plufieurs Audiences , eft 
intervenu Arrêt le 14 Janvier 1777, qui > fur Us 
conclujions de M. l' Avùcat-Cenéral Joly de Fleury , 
a mis l'appellation au néant , & condamné le Marqult- 
de W^argemonc en l'amende & aux dépens. 

Plaidant MM. Target pour le Marquis de War- 
gemont , Marmotant pour le Comte de Verton , Dw 
Vergier poiir les Créanciers , &c Manlneau pour leS 
Maire & Echevins d'Abbeville. 
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Nous devons encore obfervec que la défenfe du 
Marquis de Wargenionr a crc développce dans une 
Conlulcacion imprimée de MM de Lambon , Dou- 
iremonc. Babille, Clémcht ^ Cltaroii de St. Charles £• 
Carré. 

Cause entre Us Jurés -Experts de la féconds Colonnei 

Et les Officiers , de la Chambre des Bâtimens. 

Folle ïniimaùon. 

XjA Chambre des Bâciraens avoic rendu plufieurs 
Sentences portani règlement , donc les Jurrs-Expens 
fe font rendus Appellans \ ils ont di.'mandé, par une 
Requête , la perniifîîon de faire intimer les Juges eh 
■leur propre & privé nom. Arrêt qui leur permet de 
faire intimer qui bon leur femblcra, 
I Les Juges de la Maçonnerie ont comparu , & ft 
[ "font prétendus follement intimés , parce que l'on ne 
peut intimer des Juges , qu'en vertu d'un Arrêt qui 
l'ordonne exprefTément , aux termes d'un Règlement 
du mois de Juin lâcji}. 

Arrêt eft intervenu le 1 1 Mars , fur les conclufïons de 
'M. l'Avocat - Général S^guier , qui ordonne que les 
\' Parties remettront ^ dans le délai d'un mois , leurs 
'Mémoires rejpeclcfs entre les mains de M le Procureur- 
Général , pour être fait enfuite un Règlement, & ce- 
''pendant déclare les Officiers de la Chambre des Bâtimens 
[ follement intimés ; condamne les Experts aux dépens. 
" C'eft M. Treillard qui a défendu les Officiers de 
' la Chambre des fiâtimens , &: M, de fiontiietes , les 
•Experts. 

Ni 
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II. 
BAILLIAGE DU PALAIS. 

Séparacion de corps. 

j J E F u I S plus de (i\ femaitifis on plaide , dans o 
Tribunal, une Caufe en fépdrstion de corps fore im- 
portante, entre le Comte &: la ConirelTe de N. ... 
Ces deux perlonnes , domiciliées Cii Auvergne , font 
venues à Paris au mois de Janvier 1776 , i i'occalîoa 
d'un Procès perfoimel , qui eft pendant à l'une dei^ 
Chambres des Enquêtes du Parlement de Paris. 
Les mauvjis traitemens que i.i Comtelfc de N...r 

F rétend avoir reçus de fou mari , depuis fon arrivée, 
ont engagée à préfenter une Requête au Parlemenr, 
Eout obtenir un Arrêt qui commît d Paris an Tri- 
unal pour recevoir & pour juger fa plainte , 8c 
qui l'autorifat à fe retirer dans un Couvent. La nc- 
celllté de faire des enquêtes dans cette Capitale , Si 
l'obligation de la part de la Comtcllè de N.. , . d'y 
fuivre «n Procès d'où dépend prefque tome fa, for- 
tune , ont été les motifs de la demande ; & par. 
Arrêt du premier Avril 1771S, le BuilU ,du Palais a 
été' commis, 

L'oppofition que le Comte de N". . . a formé d'aborj 
à cet Arrêt , a fufpendu pendant long-iemps le cours' 
des plaintes de fa femme. Enfin l'Affaire ell engagé*, 
au Bailliage, où elle a déjd cié plaidée pendant im' 
grand nombre d'Audiences. M. Trei!!ard défend 1^- 
Comtertè de N. ... & M. Collet , fon mari. 

M. le Procureur du Roi du Siège portera la parole. 
immédiatement après les vacances de Pâques, & l'AP» 
faire recevra nlors fa décilion : elle préfente des délii^j 
cap.-ibles d'intérelTer. 
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III. 

CHATELET, PARC-CIVIL. 

Queftioii d'ccat. 

£nf(int réclamé par deux pères à l'Hôpha.1 St. Louis, 

Accufadon de rapt Je cet enfant. 

JETTE Caiife întérelTe autant par fou objet , que 
jpat les circonftaiices qui t'accompagnent. On y voit 
lUn enfanta peine fortidu berceau j accablé d'infirmités, 
^éclamc par deux pères, &c devenir le jouet du deftin 
"qui fe plaît fouveiit à jetier des nuages fur l'état civil 
l4es hommes. * 

Au mois de Février 1773 , le nommé Beau- 
ytnann , Batelier à Strasbourg, vint à Paris avec fa 
i&mme Se un eiifaiic attaqué d'humeurs froides : ils 
lie logèrent dans la grande rue du fauxboutg Saint- 
.Manin , chez la femme Lejeune ^ qui pcétendoit avoir 
,1; fectet de gtiérir les hémorrhoïdes îk les rhumaiîfmes. 
^ans le mcme mois de Février, Beaumann retourna 
ji Strasbourg j il laiiïâ à Paris fa femme & fon enfant : 
peu de jours après , la femme Beaumann fut rejoindre 

on mari , & confia l'enfant aux foins de la femme 

^jeune. 

i, Celle-ci fe débatralfa bientôt du dépôt qui lui avoît 
^c remis ; elle porta l'enfant de Beaumami aux Enfans- 
Trouvés ; il y rut reçu le 1 Mars 1775 , tranfpoïié le 

mdemaiu à la Salpétriere , conduit enfuite à l'Kôtel- 

3ieu le 11 Décembre de la même année ; enfin il 
i#(l mort à l'Hôpitai Sr. Louis le 25 Mars I774. Ces 
£^its font atteftés par les regiflires de ces différentes 
^aifons. 

;,( Le Sieur Rkher , Maître Tailleur à Paris, avoît 
4iinî uii eiifaiic attaqué d'humeurs froides. Après avcic 
■— ■» Ni' 
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épuifé infruâueufement chez lui lous les fscours de 
\a. Médecine , il fe Uiffà ncaiimoins perfLi.ider qa'll 
ne dcvoic pas défepérec de la giiérifoii de fou tils , 
s'il vouloir le placer i l'Hôtel-uieu. 11 fe détermina 
donc à employer cette dernière reirource , & ion enfant 
fut reçu dans cette maifoii le j Avril 1774. 

Mais comme fa maladie étoit cont^gieule , il iiit 
bientôt cranfporté à l'Hôpital St. Louis , Se placé dans 
la falle Saincc-Matilie, où la Sœur Sainte-Claire écoic 
de fervice. 

Le Dimanche fuivant , le Sieur Richer alla vifiter 
'fou enfant y il palfa même le cefte de la journée 
avec lui. 

Vers ce même temps Beaumann revint à Paris. Il fe 
propofoic de reprendre fon fils , & de le ramener à Straf* 
bourg, 

La femme Lejeune ne fut point fans inquiétude, 
lorfqu'elle vit cet homme lui demander fon fils. Pour 
couvrir l'abus qu'elle avoir fait de fa confiance , elle 
conçut le projet d'enlever de l'Hôpital St. Louis l'enfant 
du Sieur Richer , & de le donner à Beaumann , fe 
flattant fans doute que la reiTemblance d'infirmités le 
fecoit palier, aux yeux de Beaumann, pour fon vé- 
véritabîe fils. 

En effet le 19 Avril, cette femme fe préfenta à 
l'Hôpital St. Louis; elle s'adrefla à la Sœur Saime- 
Ciaire , Religieufe de la falle Sainte-Marthe , demanda 
l'enfant Riclier , quelle voulue retirer ^ à qui eppar- 
tenait li un homme arrivé de cent lieues pour le chercher. 
La Religieufe , qtii ne connollFoit point la femme 
Lejeune , ne voulut le remettre qu'au père. Cette 
femme fortit de la falle, pour l'aller chercher : elle 
lévim un inftant après avec Beaumann. Celui-ci , ap- 
percevarît l'enfant , croit le reconnoître. La Sœur Sainte- 
Claire , qui étoit de bonne foi , prend le tranfport 
de Beaumantî pour un épanchemenr de l'amour pa- 
ternel , & taiffe emportée l'enfant avec fes habits. 
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Beaumann retourne à Srasbourg avec l'eniant Richer, 
qu'il croie ècre le fien. • 

Le 1 1 du même mois , Richer , pera , alla à l'Hôpital 
St. Louis , pour voir fou fils : it apprit qu'il avoit été 
«ilevé depuis deux jours. A toutes les fenfatioiis de 
douleur dont le cœur du Sieac Richer parut agité , la 
■Sœur Saiiue-Claire s'apperçut qu'il éioit le véritable 
^pere , & qu'elle avoit été trompée. 

Elle écrivit au Sieur Abbé Defchamps, Aumônîet 
il l'Hôtel-Dien , pour l'informer de l'enlèvement de 
*reiifant Richer. L'Abbé fe rendit chez la Lejeuiie , 
accompagné de Richer, père, pour réclamer fou fils; 
'inais on ne trouva chez cetie temme que fes habic^. 

La Lcfeune , convaincue d'avoir enlevé l'enfant 
ïlicher , promit à la Sœur Sainte-Claire de le repté- 
ienter dans peu de jours. Mais fatigué pat de vaines 
^promelTes , Richer rendit plainte en vol & enlèvement de 
Jan enfant , le 4 Juillet 1774 , nommément contre îa 
'emme Lejeune , le nommé Beaumann & auttes com- 
Jplices & adhérens. Sur cette plainte ^ Ordonnance 
portant permiiîïon d'informer. 

Sur le vCi des charges , la Lejeune & Beaumann 
■ont été décrétés de prife de corps : la Lejeune a été 
«mprifonnée ; mais du confentement du Sieur Richer , 
'Bf en dépofant une fomme de 1500 livres, elleaobtepu 
fa liberté , & le décret de prife de corps a été converti 
fia ajournement perfoiinel. 

Rendue à elle-mcme , la Lejeune a eflâyc de charger 
'Jeaumann , pour fe difculpcr , & ravoir les 1 5 00 livres 
'«Jépofées; mais la Sentence intervenue fur fes différentes 
'demandes , a ordonné la joncîion au fond. 

Appel en la Cour , qui , par fon Arrêt du 11 Février 
177^ , a renvoyé les Parties à. fins civiles ; converti 
fis injormatlons en enquêtes \ a permis de /es conùnuer , 
fttuf à reprendre la voie extraordinaire , fi le cas y 
4çhc[ -f tous dépens , dommages-intérêts entre les Par- 
ues , réfervAS , fur Icfquèls Us premiers Juges pourraient 
N4 
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flatuer. La fçmme Lejeune , depuis cet Arrêt, a fait 
venir de Scrasbo.urg à Paris , Beaumann & l*enfant qoi • 
ont logé chez elle. 

^ Inftruit de l'arrivée de cet enfant, le Sieur Richer, 
accompagné de fa femme , du nommé Lamarche» fon 
Apprentif, & de deux Locataires de la maifon quil 
habite , f e tranfporta, en vertu d*une Ordonnance da 
Lieutenant criminel , chez la fçmme Lejeune , à lefFet 
d y reconnoître fon fils. Ils n étoien^ point encote 
entrés ^ que le petit enfant s'écria de loiu & en fran- 
çois : ah , voilà maman ! voilà maman ! 

Ces mots, échappes à l'enfant à la vue de fa merej 
fiiffifoient fans doute pour conftater la jufticè de la récla- 
mation de Richer & iz, femme ; mais ce qui ajouta 
à la conviéition , c'eft que l'enfant , après avoir reconnu: 
l'Apprentif de fon père , & les Locataires qu'il avoît 
emmenés , & après les avoir tous appelles par leuis 
noms j &: voyant qu'ils fe retiroient , finit par leur 
dire : adieu tous ^ a,dieu mon papa. : ^I 

Beaumaniî fe rendit enfuite en prifon avec l'enfant, 
en exécution de l'Ordonnance qui l'avoit appelle à Paris: . 
il fubit interrogatoire le 3 1 Odobre 1774 , & la liberté 
lui fut rendue. 

,Le mcniej'our , Richer préfenta une Requête, 
tendante à ce que l'enfant fût mis en fequeftre à 
l'Hôpital St. Louis , & il y fut conduit , en vertu 
d^Ordonnancè du Juge , lé 7 Novembre fuivant , poîir 
y reftçr en dépôt , à la confervation des Parties , juf* 
qu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné. Quelque 
temps après le dépôt de cet enfant à l'Hôpital St. Louis , 
il y eft décédé. 

Enfin, Sentence du i() Janvier 1777, qui déclare 
r enfant dont il s* agit , appartenir au Sieur Richer y & 
attendu le décès de cet enfant , fur la demande à fin de 
remife d*icelui , à mis les Parties hors de Cour , & coH" 
damné la femme Lejeune y pour tous dommages & 

intérêts^ MX dépens envers têute4 Us Parties. 
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II a paru deux Mémoires dans cecce Singulière Af- 
faire; l'un de M. Truchon , qui a défendu le Sieur 
RicKer ; l'autre de M. Huben , qui a foutenu les incétccs 
de la femme Lejeuiie. 
r Une Caufe de cette nature prêcoit naturellement aux 
^talens des Dcfeiifeiirs : aiifli leurs Ecrits font- ils foîgncs ; 
' nous ne doutons pas que ceux qui les liront , ne 
!ur accordent le tribut d'éloges qu'ils méritent. 

IV. 
PARLEMENT DE BORDEAUX. 

Prife à partie. 

,jES Arrêts des Cours fouvéraines , qui tendent i 
_ Maintenir le refped: dû aux Tribunaux par les Jiifti- 

clables , & à confervet l'ordre des procédures établi 
par les Ordonnances Se Réglemens , ne peuvent ctce 
trop connus. 

Par Arrêt du 19 Joûs dernier , qui a été imprime 
& affiché , un Particulier de la Province de Saintonge a 
e'te' condamné en 1 1 livres d'amende envers le Roi , & en 
cent cinquante livres de dommages & intérêts envers les 
Juges & Confuls de la Ville de Saintes , pour les 
avoir pris à partie fans permijjton de la Cour, 

^FUne Sentence de Police , du 10 Mars 1777 , en 

^pienouvellant les difpofîtions des Ordonnances du Roi, 

K^Réglemens de fon Confeil , Arrêts du Parlement & 

Ordonnances de Police , rendus fur le fait des Jeux 

prohibés , & porcanc défenfcs d'eu cenic Académies ou 



V. 

PRÉSIDIAL DE POITIERS. 

Jeux de kafard prohibés. 
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AâëmbUes ; & aux Proprïéuires des maifons , de le» ^ 
jr recevoir ou foufFrir , a condamné deux femmes de 
la Ville de Poitiers , en l'amende de mille livres ^ mo* 
dérée à celle de trois cens livres , pour avoir cenu tu 
leur mai/on , pendant la nuit , j4jfemblée de Jeux 
frohibés. 



V I. 

Eloquence du Barreau. 

TrjIDVCTJON du Difcours pour Milon , par M, la 
Cretelle , Avocat. 

Tout fcDiic toute f.i beauté de cet ExurJc , il faut fe np- 
pelkt que Milon avt^ contre lui un parti puilTant, PompJe 
laî>in£me, (]ui étoit alots le Icul M.igilhat de la République-, 
paroilToic favorifer le pattt de Clodius ; il avoir nommi est 
Juges j>atticulier5 , pour connoîtie Je cette AtFaitc , & il avoit 
jijïribué des Gardes dans toute la Place , <|ui étoii le lin.' 
ée% Jugemcns. C'cft fur ces circonflances locales , qu'eft foD^I 
ECt Exotde, fe plus admiré de ceux de Cictton. 

Je crains , MM. , de vous ©ffrir un conrrafte humiliant 
pour moi, en dcfendaiit, d'une voix mal affiirée, gd: 
homme intrépide. Lorfquc Milon , tranquille fur £oti 
propre péril , ne s'émeut que de celui de la Patrie^' 
je devrois participer de cette généreufe fermeté. 

Cependant Je vous ravoucrai, MM., nies yeux trou-' 
l^és,en fe promenant fur toute cette vafte enceinte^ 
obfervent avec cfFroi cette nouvelle forme des Jug&; 
mens, ce nouvel ordre dans le Barreau. 

L'afflueuce du Peuple ne forme plus une couronna'' 
autour de votre Tribunal. Ce font des Soldats qui 
bordent tous ces Temples qui nous environnent. Sans 
doute ils font placés ÎA comme des barrières contrai 
la violence ; mais à l'afpeft de ces objets étrangers , ce; 
ii'eft pas la coalîaace qui faîfit l'Oiatciir. Cett^ Ç^di 
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utile , nécefTaire même , qui m'encoure , en me raf- 
Xuraiic , m'effraie encore. 

Si ce cortège milicaite étoic préparé contre Mîlon, 
je ccderois à la drconftance j MM., & la voie d'un 
Orateur n'iroic pas lutter contre des armes. 

Mais ce qui me ranime , ce qui m'encourage , c'eft 
la juftice & la prudence de Pompée : fa juftice lui défend 
d'amener un Accufé devant des Juges, pour le livrer 
à des Sotdars ; fa prudence ne lui permet pas non plus 
d'autorifer une multitude emportée de l'iuvigilancc du 
Magiftrat. 

Je le teconnois , je l'éprouve maintenant, MM ; ces 
Soldais, ces Cohortes , ces Centurions veillent fur 
nous, au lieu de nous menacer j leur préfence diflîpe 
k crainte, tait naître la confiance ; & j'en attends du 
fecours pour ma Caufe , & du filence pour mon 
Difcouts. 

Quant à cette foule immenfe , elle eft compofce 
de Citoyens, elle eft toute pour nous. Oui , MM. , 
dans toute cette multitude qui , impatiente de votre 
Jugement , vous regarde de tous les endroits d'où vous 
pouvez être vus , il n'eft perfonns qui ne faflè des 
vœux pour Milon; il n'eft perfonne qui ne voie , dans 
la Caufe de ce Citoyen vertueux, la iienne propre, 
celle de fes enfans , celle de la Patrie. 

Une feule ciaiTë d'hommes nous eft contraire : ce 
font les affociés de Clodius dans fes rapines , Se les 
complices de tous fes crimes. Excites par une harangue 
féditteufe , il vinrent hier vous di£ter iufolemment l'A t cet 
qu'ils défirent. Par ces fureurs paifées, mais petu-èire 
prêtes à renaître , concevez , MM, , tour le prix d'Un 
Citoyen qui a conftammmeut marché vers le bien 
public , à travers toute cette foule déchaînée. 

RalTurcs fur tout ce qui vous entoure , retenez toute 
Votre aitentioti fut les grands objets de cette Caufe. 
Si jamais il a été permis i des hommes tlludres , choUis 
dans les trois Ordres de la République^ de fendre jullicc 
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i des CirafCns diflingués par leur métice Se par lenn 
fèrvices ; s'il leur a jamais été permis de manifeftec,] 
par un Jugement fbleiiinel * cetie bienveillance déjil 
iniKincée par leurs regards & pat lenrs paroles, ce' 
moment heureux eft venu. Vous pouvez paifibïemciit 
décider , MM. , Ci deux hommes toujours dévoués au 
bien public , doivent gémir dans un deuil éternel i s'ils 
ne pourront pas enfin échapper à la haine des mô- 
ehans , & venir repofer fous cette ptoreftion dont voite 
jaftice voui fait un devoir j & votre bonté un plaifir: 
car j permettez-moi de vous le dire, quelles peines, 
quels chagrins , quels dcfaftres pofiibles n'avons-nous 
pas éprouvés Milon Se moi I Les brillances récotn- 
penfes que nous pouvions envifager dans le fecvice de 
la Patrie , n'ont fouvent été que d'affreux revers. 

Pour les orages qui naidènt dans le tnmuhe des 
Alïêrablées , je fais bien que Milon ne pouvoir guete 
lès éviter, puifq'u'ils tombent toujours fut l'homme de 
courage qui défend les bons contre les mcchans. 

Mais dans ce Tribunal, dans cette AlTcmblée de 
l'élite du Peuple Romain , je ne redoute rien. Sog» 
de tels Juges , je n'imagine pas même que les ennenû. 
de Milon puilTent fe flatter de rîen obtenir contre fa pec» 
fonne, ni même contre fou honneur. 

Je ne prétends pas même le juftifier par la glmre de 
fon Tribunal , ni par tous fes fervices pour la Patrie. St 
je ne parviens pas à prouver en quelque forte , à vos 
yeux même , tes pièges que Clodius lui a tendtu, 
oubliez toutes fes belles aâiions précédentes ; la mon 
même de Clodius, ce bienfait fignalé pour la Repu-, 
blique , n'en faites pas honneur au zèle magnanime 
de Milon ; imputez-le tout entier au génie qui veillb 
fur Rome. 

. Mais fi la vérité des embûches de Clodius 
i vous frapper comme la lumière du jour ; je 
en conjure, MM,, confervez-nous au moins ce 
avantage , qu'aptes avoir perdu tout le refte , il 
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permis de défendre notre vie contre l'audace , 
nnice les coups de nos ennemis. 



V I 1. 

LÉGISLATION PRANÇOISE. 

W^T.RRéT du Confeil d'Etat du Roi, du a Janvier 
f »777 > <îii ordonne que les Préfidens , Tréforiers «le 
' France , Avocats & Procureurs du Roi , Chevafiecs 
d'Honneur Se Greffiers en Chef de fes Bureaux des 
Fin.inces , qnî deticetonc conferver leurs Offices pendant 
h préfente année 1777, feront admis à en payer le 
csncieine denier jufqu'au premier Avril prochain , pen- 
dant lequel temps les Offices de ceux defdits Of&ciers 
qui viendroient à décéder , fans avoir pu fatisfaiie aa 
paiement de ce dïoit, feront confervés à leurs veuves, 
enrans ou héritiers. Ordonne pateiUemenc que les 
Offiies dont les Ticulaires font décèdes depuis pUis do 
iix mois, feront employés dans des Rôles de mutatioo 
au vingc-quatrisrae dénier , nonobftani que les fij( mois 
du dcccs fuient expirés , & ce jufqu'i k même époque 
du premier Avril prochain. . . . 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ^ du t^ Janvier 
1777 , fervant de règlement fur les Diligences & 
MefTageries du Royaume , par lequel Sa Majefté , con- 
firmant la réunion faite à fon domaine de tous In 
privilèges concédés pour les droits de Carroffès , Dî- 

.ligences , Meffigerles , &c qu'Elle auroJt réunis a 

la Ferme des Polies, ju^e nécelfaires de pourvoir d 

■ ce que le fetvice des Diligences foit fait avec silreté 
& céictité ... & que la vidce aux Barrières foi: faite , 

■ à l'avenir , de la manière la plus convenable au fervice 1 
dédites Diligences &: à la sûreté des droits de la Ferme J 

. générale .,,li contient fept articles » éf fe trouve cher I 
. Si/non, 
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Bdit du Rui , du mois de Février 1777, rtgifijt 
en Parlement le i^ Mais fuivant , qui rcftreint i 
trente , les quarante Ofti-es de Confeîltets- Laïcs , fup- 
piimcs dans le Parletnenr du Paris , par £dic de No- 
vembre 1774, & indique les Titulaires defdits Of- 
fices , & ceux des quatre ConfeJlIers-Clercs fur lefquels 
porte ladite flipprelHon. 

I. Les quatre Etats & Offices de Confeillers-Clercs , 
tenus & exercés ci-devaiu par ceux dénommés eu l'Etai 
ci-annexc , feront te demeureront définitivement éteîntî 
& fuppriinés , ainll que nous les éteignons £c fuppiimonf 
par notre préfent Edii. 

II. Les trente Offices de ConfelUers-Laïcs , tenu) 
& exercés par ceux dénommes au même Etat , fertMit 
& demeureront pateillcmenc éieîius & fupprimcs , dcr 
logeant , au regard des dix autres Etats & Offices , à 
la difpoûiion de l'article IX de notre Edit du moii 
de Novembre 1774 , lequel ne fera définitivement exA- 
cucé que pour lefdits trente Etats & Offices ci-dellus. 

I II. En conféquence, voulons & ordonnons que les' 
héritiers , fuccelTeuts ou ayans-caufe de ceux qui cenoieof 
& exerçoient les Etats & Offices de Confciliers-Laïcs , 
non compris en l'Etat annexé au préfent Edit , puiflènl 
endifpofer en la manière accoutumée, comme ils auroien^ 
pa faite avant notre Edit du mois de Novembre 1 77^, 

IV. Dans le cas où aucuns defdits héritiers , fut 
cefleurs ou ayans-caufe auroient néanmoins reçu e 
notre Tréfar royal, pour le prix des finances aitachéfit 
auxdits Etats & Offices , des quittances de finances oti 
autres valeurs, ils ne pourront difpofer defdits Erati 
6c Offices, qu'ils n'aient préalablement rétabli en notro 
Tréfor royal , dans quinzaine , à compter du jour d* 
l'enregiftrement de notre préfent Edit , lefdites quit- 
tances de finances ou autres valeurs , de l'iDcéiêt ai 



arrérages defguelles ils ce^cont d ecre payés , 1 compter 
«fa premier Janvier 1777. Si domnoms jn Ma«-. 
CEUEMT 

État des tjuatre Offices de ConfeiUers'Clercs , (ir Jx* 
trente Offices de ConfeilUrs-Laïcs au Parlement de, 

Paris y fur le/quels porte la fupprejjion ordaniU*. 
par l'Edit du préfent mois de Février 1777. 



COÎJSZlLLnRS-CLMKCS. 



;. L'Abbé Royer. 
.. L'Abbé Tci:»^, 



Ij. L'Abbé Pcrnon. 
4. L'Abbc Tudcrt, 
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C ON S K 1 LL Z RS-LaICS, 



Douer de la BouUayc. 

Thomé. 

Le Prertrc de Lczonaet. 

Le Jay. 

De Nicalaï. 

Berger de Reflyc. 

Foflard de Rozeville. 

Le Méc. 

J oly lie Fleury de Ktionne. 

Savalatic de Magnanvillc, 

Talon. 

Cacher de Garncrans de 

MoLitezan. 
D'Orme fion. 
Mcgre: de Scrilly. 
Fiimcran de la Betliete. 
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i6. Nau. 
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iH, Charlet, 

29. DubuilTon. 

jo. Rollin d'Iïry. 
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V U I. 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

r^o E o G N E , \i Janvier. \\ vient de paroîrce une 
Oidonnance du Roi » relarivemenc au papier timbré. 
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Par le premier article » il eft ordonné à tons ceoxàuî | 
font chargés de recevoir , dans . les aâes publics , les | 
tranfaâions des Particuliers , même en matière ecdi* I 
iiaftique , de n'y admettre aucune tranfaâion qui ne | 
foie dreÂce fur papier timbré. Le deuxième article 
défîgne les tranfaâions qui doivent être fuf papier 
timbré , & celles qui n'y font pas allujetdes. Le troi* 
(îeme prefctic aux Greffiers la manière de fe conduire 
dans le cas de contravention de ceux qui font des trao- 
faâions. Le quatrietne ordbnhe qu'il fera préfenté an- 
nuellement à, la Commiffion du Tréfor , un fommaire 
détaillé de toutes les tranfadkions paflfées dans le courant 
de Tannée. Le dernier article accorde aUx Officiers de 
la Commi(îîon du Tréfor, la liberté de compulfer les 
aâes publics , pour s'afTurer de la fidélité de ceux qui 
y font prépofés. 

De Rome y 18 Janvier. Les Abbés Robert ^ Bucci 
de Montepulciano & Fulvio Zoli , arrêtés depuis le j 
Octobre dernier , ont été condamnés à être pendus , 
toour avoir compofé & publié des Libelles contre dif- 
férentes perfonnes qualifiées , 5c même contre S. S. Ce- 
pendant le Chef de l'Eglife a commué la peine y ôc 
ils paflferont le refte de leur vie aux Galères. Quatre 
Aflaflins ont obtenu la même grâce. 
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N foufcric en tout temps , pour cette Gazette , à Paris , 
chez Le Jay, Libraire, rue St. Jacques, & chez M. MARS, 
Avocat au Parlement , rue Piètre- Sarrazin , auquel on con« 
tinuera d'adreiTer , franc de port, les Mémoires ^ ConfiUt€tions y 
Livres , Extraits ^ 6c, qu'on voudra faire inférer. 
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ÎAZETTE DES TRIBUNAUX. 

1 

1. 

PARLEMENT. 

ToURNELLE CRlMINELLEi 

ÎÉMOIRE pour Nicolas Marchckout & fa femitti ; 
tant en leurs noirs, que comme Jïipulant les intércis 
de Marie- Anne Marckebout , leur fille mineure ^ 
âgée de qu'm-^e ans j Plaignans & Incime's ," 

'antre le Sieur D. . . . Accufé & Appellant. 
Rapt de fédudiioii d'une fiiie de quinze atiï. 

. J_, E Sicile D.. . . peu fadsfiiit d'avoit abufé d'uifd 

I Vjllageoîfe de quinze ans, qu'il a ravie & féduire, 

• ofe encore foutenir , qiiand fa proie loi échappe, 

•M qu'il a été volé avec eftraiftion par certe iufortuuce. 

» Pour donner plus de poids a fon accufation, il 

I obtient contre elle im décret de prifc de corps ; 

> mais moins jnloux de k meccre à exécution j qus 

I de conferver unticre dont il puifTe s'âiJet au IJê- 

' foin , il ne fair aucun iifa^e d'uil Jugement fi ra- 

i vorabla à-fes delTeins ; il Ijifft fSrononcer la déchargô 

» d« l'Accnfée , ik rie s'occupe que des moyens da 

J it fédiiire de nouveau cette jeune innocente qu'il tente 

M d'enlever une féconde fois. « 

Cette Affaire fi inréreflante au premier coup-d'œil j !• 
devient encore davantage, quand an eti développe les 
principales circonftanees. 

Le Sieur D eft venu fe fixer , en 1 775 , à Neaa- 

' Tom, i'". Année 1777. O . 
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': phie le-Château ; il y remarqua Mark^Annc Marthchouii 
,'■ Ouvrière en linge : il fit venir fa mère , à laquelle il 
éfxptîqua le. genre d'ôuvragô qti'il avôit à faire. Cette 
femme lui répondit que fa fille emporteroit fon linge, 
&C qu'on né carderoit pas à le lui rendre y inai^ . ccî 
expédient rie oouvoit lui convenir j fon ouvrage ne 
pouvoir être fait que fous fes yeux. En conféquence, 
la femme Marchebout envoya fa fille en journée chez 
le Sieur D. . . . 

Les deux- premiers jours fe paflerent aflfez . rranquil- 
leme it. La jeune Ouvrière n'éprouva 5 de la part, du 
Sieur D. . . . que des marques d'amitié dont elle ne 
qevinoit pas la caufe. Le troifierne j6ur1, il devine 
qiçreprenanr j elle fut obligée dQ (o défendre- de5 at- 
taques qu'il portoit à fon- innocence ; cn&n lès efforts 

du Sieur D furent tels., qu'elle fut forcée d'ufbii 

de violence y &; de lui donner un coup de fabot qtis 
déconcerta fes dcffeins. 

La fille Marchebout quitta dans Tinftant la.maifoa 

du Sieur D Mai$ un Valet intrigant j, qu'ij .ayoid 

à fes gages , fut chargé de. la déterminer. a reyetiir, 
eh raiïuranc qu'elle nauroit plus rien, à craindre dot 
là part de fou Maître , qui partoit le lendemain pQU^c 
palTer quelques jours à Paris. 

. Séduite par les difcours de ce Domeftiqiie > h-j fillq, 
Marchebout ne dit point à* fa, mère ce qui luiiécoic, 
arrivé ; &c fe croyant déformais en sûreté^ elle reçournaf 
dans la maifon du Sieur D^ . « . . reprendre l'ouvrage- 

qu'elle avoir quitté la veille. Le Sieur D étoic. 

effedivement forti , & on le croyoit bien loin , lorfqii'il, 
reparut. Saifie d'étonnemenc ^ cette jeune innocente. 
voulut fe jetcer par la fenêtre, lorfqu'elle le vit fermei^/ 
la porte fur lui : il l'arrêta auffi-tôt , lui dit que /a 
réjijiance ftroit vainc \ que fes cris ne feroient poku,:. 
entendus j & qtfelle ne jeroit fecourue de performet ., 

On conçoir .agirez ce. qije des prppos^dç ,cet^f^'. ^fpç^^ ' 
annoncoiêAC a li jeune enfant (iQ.rM:,i\..youloic. ft rççére. 
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ttre. Lé Sieur D. . . . afa de cane de violences , qu'il 

parvint i immoler fa vidîme li chercha bieniÔS 

après à efTityec fes larmes & à la confoler. J'ai dis 
tons , difo'U'ii ; mais je Us réparerai en vous faifarit 
lîit bien . . . ma fortune fuffit pour fatisfaire vos di— 
jtrs • . . quitte^ vos parens . ... je vous mènerai daitt 
inés Terres. 

Ges difcours produifitcnc dans l'ame de cet enfaUG 

l'effet que le Sieur D. . . devoir en attendre : il la captivÀ 

4ti poin: de la dccennirier k l'aller attendre à VerfailleS* 

L£tlâ s'y rendit en edet ; mais le père, inftruît du liea 

^Plfc la retraite de fa tîlle ^ fut la reprendre aulU-t:ôc„ 

^^ la reconduific à Neauphte. 

Le Sieur D. . . . ne fe rebuta point î i! eut recours 
une féconde fois i l'adreiTe de fon Laquais. H le renvoya 
à Neaupliie , & le chargea d'enlever certe jeurie fille'": 
il ctoit déjà parvenu à la conduire à une cetcaine dif- 
tance de fa iraifon , lotfque fes père & mère firent 
courir aprèî elle deux 'Cavaliers de MarcchauITée , qilt 
là ramcuerent. 

de nouvel échec ne ralentit point la paffion du Sieur 
D. ... il voulpîc abfiiliiment eidever la jeune Mar- 
chehfout. Son Domdliqae !e f^rvit encore ; il eut ordre 
d'cpier les atiions de cette rille ,^ de la fuivte , d'averrlc 
fon Maître de t'iuftalu le plus favorable à fes delTeiii;. 
La trame rétillîr ; elle fut furptife i la promenade avec 
fes Cimaradss. Le Sieur D.'. . . l'aborda : un carro(Td 
itoit i quatre pas; des Valets aîKdés la portèrent daOs 
la voiture , & on prit la route de Normandie , oûl 
le Ravîfleur avoir ujie Terre. Sa f-emme y vivoir féparé» 
de luij elle ne ftit ]^as long-temps à s'appetcevoir d« 
la nouvelle compagne que fou mari s'éroic donnée , 
& qu'il faifoit appeller Vidorine. La curiofité réci- 
proque porta ces deux femmes à fe parler. Viâorin» 
raconta elle-mcme fon hiftoire, ou, pour mieux dire , 
fes malheurs ; & la Dame D. . . . à fon tour , uc fit 
pas da foa maii un potciaic avantageux. 



I 

i 



r 



i 



3.1X GAZETTE 

M Je vouî plains , lui dit-elle , du malheur que vous. 
.« avez eu Je coinber encre les mains de mon mari... 
.n il ne s'accaclie depuis long-cemps- qu'à féduîre des 
.M enfans de votre âge ... il. a enlevé une jeune fille de ce 
)> p3.ys.. .que Tes parens ont fait arrêter; elle eft ac- 
j. tuelietnent enfermé.; dans un Couvent. ... Je crains 
» bien qu'il ne vous expafe à fu'bic le même fort. » 

Ou conçoit limpreilton que fit ce difcours fur l'efprit 
de la jeune Viillorinei elle fencit dès-lors toute l'hor- 
reur de fon état : mais que faire dans un lieu éloigne 
où elle ne connoiiroit perfoune? 

Se tcouvancy enceinte , elle lit pan de fou état au 
Sieur D....qui, loin de la plaindre & de la confoler, 
lui indiqu.î des drogues dont elle refufa de fe fervir. 
La barbarie du Sieur D. ... produifit bientôt dans le 
■ccEur de Vi6torine , les fentimens d'une haine invin- 
cible ; elle ne cherchoir qu'à le quitter , & n'avoÎE 
.d'autre efpoit que de fe rapprocher de fon pays Se 
,de fa famille. 

Le Sieur D- . . . qui vouloir cependant la retenir, 
.lui fit les promefTes les plus flacceufes ; il lui donna un 
.billet portant promeffe de lui payer 400 livres de pen- 
.lîon , & la ramena à Verfailles , où le fervice de fa 
-Charge l'appelloic. 

Viitorine , qui n'étoic plus qu'à qu.itre Heues de 
la maifon paternelle , dem.-inda au Sieur D. . . . la per- 
million d'aller voir fa mère , pour obtenir fon pardon , 
& elle dilumiila au point de promettre à fori Ravilleur 
' : venir le rejoindre au plucôc. 

« Si cela eil, lui dit le Su'ur D. . . . je vons en ,^ 

facditerai les movens; car pour peu que voi parens^^ 

hafardent quelques ponrfuites , ou qu'ils vous em . 

pccheut de retourner avec moi, je rendrai pla'ini^^j 

contre vous , pour les contenir , & j'obtiendrai enfuic^fc ~ 

un décret de ptîfe de corps donc je fautai me krvi^JiS. 

au befoin, n 

Ces menaces n'empÈchcrenc point Vidorine , ii-tc^Sr 
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«u'elle fut à Neauphle, d'alkr Te jctcer d.^ns les bras 
(le fa mère : elle tît évlater un repentit fiiicere des 
<fgareniens où fon inexpérience l'avoic précipitée. Peut-' 
on être iiifeiitibie, quand on voit couler les kimcs de' 
ies eiifans ? 

La femme Marchebout Se fon mari rendirenr pl.ii!;re' 
le ri Janvier 177(1, du rapt de fcduftion dont li 
Sieur D. . . . ccoit coupable ; ils reprirent leur fille , cinî 
fit fur le champ une déclaration de groiïlfle. La plainte! 
fut fnivie d'une information ; neuf Témoins futènf 
entendus , & le Sieur D. , . . fut fucceflivement décrété, 
«l'alligné pour ttre oai , 5: d'ajournement' perfonnel. 
Il uiterjerta appel de ces décrets , & obtinc un Arr&c 
de défenfe. 

C'e(t dans ces circouftances , que le Sieur D. . . . 
crut devoir intimider fes Adverfaircs, par l'accilfation 
de vol dont il avoit menacé la jeune Viiftorine de foire' 
ufage j il fie dreller un procès verbal , dans lequef il'' 
décl.ira qu'une de fes armoires avoit été^ forcée ,' .&' 
k^'onlai avoir volé differens effets. U rendit plaînre'epntre' 
■Viéfcorine , qu'il qualifia de fa DomeJJique ■, obtint" 
ppermilHoti d'infornier , & un décret de prife de' cctips" 
f (O'iEre la mère & U fille. ' . 

Malgré cette procédure extraordinaire, qui s'iiiftfat-! 
f iôit à la requête du Sieut D. . . . il tentoit'toiues forées' 
[de moyens pour p.irler à 'Viftorine ; il lui ét.rivoît des 
I lettres , & donjinit ordre à un Valet affidé de faTré' 
' Timpolllble pour la lui ramener. Le Domeftique trouva' 
niênie le fecrec do joindre Viftorine i'i! l'aUraînoit' 
déj.i avec foije , lorfquâ phifieurs perfonnes accou- 
rurent au bruit 'que fi: cette jeune fille, &,forcereiic 
le Domeftique à. rentrer dans la mnifon. Pendalit qu'on 
le gardotr à vue , la mère Mar>-hebont fur rendre 
plainte. Il déclara l'pbjet de (x million ; il avoua mçmrî- 
qu'il ctoit' vïnu la vetlle féduire Yirtoriiie , eii lui of- 
ftant une montre, d'or de la.,part de (on Maître, l'r.e 
aouvetlc iuformation fur ordonnée , quinze Timoûis 
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furent entendus , & cependant le Sieur D. . . . nç fu 
décrété que d'alîlgné pour être oui : il obtint eqcoç^ 
des dcfenfes, & que les charges Se informations fefoîeat 
apportées au Greffe de !a Cour. 

La mère Marchebout , inftruite du décrçt de priffl 
de corps qui exiltoit contre elle Se fa fille , s'emptefla 
de le purger , en fe mettant en état. Elles fubirenc 
interrogatoire ; le Sieur D. . . . fur fonimé de fournit 
Jes réponfes à la Requête qu'elles avoieut préfcntée; 
il ne put y faiisfaitej Se elles obtintenc leur libeité 
provifoire. 

Depuis cette époque , comnie le Sieur D. ... ne 
faifoit aucune pourfuite , & qu'il paroiffoii avoir aban- 
donné le Procès criminel .qu'il avoit fufci[é k la merc 
Marchebout & à fa fille , elles demanJcrent , par 
une nouvelle Requête , à être pleinement décliacgées 
de la calomnieufe accufjtion intentée contre elles ; eliç; 
conclurent en des dommages-intétèts; & pat Jugemene 
du 17 Mars 177(1 j elles furent déchargées de Taccu- 
faiion de »ol , & renvoyées 4 l'Audience , pour cttp 
fait droit fur les dommages-intétccs qu'elles étoicnt 
en droit de prétendre. 

Tel efl: fétat de cette Affiire odieufe , qui a été ttaitçe 
plus, au long dans It Mémoire que M. Auhy du Menti 
a fait imptimer pour la fille Martbebout & fes peçe 
& mère. Il a développé le fenciment des Canoniftet 
fur ies diffcrenrej foïces de rapt ; il a rapporté la Loi 
au code de rapiu virginum , qui punit ce crime d© 
mott , de œnlifeacion des biens du RavilTèur , & 

Îiermet de le cuer , s'il eft pris dans le r;»pt ou dan» 
a fuite; il a eiifuite établi la conformité de nos Loix 
à celles des Romains ïflï cette madère; il a cité l'Or- 
donnance de Blois , celle de Janvier i6j^ , qui en a 
renouvelle & confirmé les difpafitions , & les differens 
Arrêts de la Couc qiù ont condamné à mort des 
RaviiTeurs. 
Le DcfeiifeuE de la fiUc Marchebouc a fait voir 
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enfuite l'atrocicé dû la conduire du Sieur D. ..qui, 
pobr dcEounier les condamnations qui le menaçoient 
lui-même , a ofc accufer de vol celle qu'il chériiloir , 
celle qu'il voulojc ravoir depuis cju'll l'avoir accufée 
<I'uii crime .capital j celle qui , traveftie par lui en 
Domeftique inhdeSie , écoit néanmoins féduite de nouveau 
par fes nréfens it fes promeffes J celle enfin qu'il croyoic 
4ig^e ae fou ^moar , malgré le crime énorme qu'il 
lui impuroic, 

En&n Vj^rrSc de /a Cour , du \^ Février jy-fj , rendu 
fur les conclurions de M. l'AvocaC-Général Seguier , a, 
comblé les vccux d'une pauvre famille que le Sieur D..,. 
vouloir perdre. Evoquant le prinâpal , & y faifdnc 
droit , il a condamné le Sieur JJ. ,,, à fe charger de 
l'enfant dont Marie Marckebout eji accouchée j eit 
6ooa iiv. de domniages-intércn envers elle , non compris. 
laprovifîon ... a fait defenfcs, au Sieur D. . . . d'u/er à 
l avenir de pareilles violences , foui peine de puaitio/t 
corporelle. . .. . En tant quf toui,hc les appels de la Stn- 
cence du 17 Mars 177S, j a mis les appcUat'tsns Sf ccan 
qéant. . , , . Déchargé de l'accufation Marie-Anne Jiîur- 
chebout, la femme Marckebout , fa mère & autres,., a. 
ordonné que leurs écrous feront rayés & biffés .... 
condamné en outre le Sieur J}.. , .en jooo livres de 
dommages-intérC-ts envers la femme Marckebout , è c« 
loooo /;v. envers fa fille .. . condamné le Sieur D,....en 
tous les dépens ; ordonné que l'Arrêt ftroit imprimé 
& affiché , tant à Neauphle-le- Château , qu'à VerfeslUx 
â" autres lieux circonvoljtns , aux frais & dépens du 

Sieur D 

. Les Avocats de la Caufe, qui ont pris d«s con- 

clufiojis à l'Audience , font MM. Meneffier & Hardoin ; 

t'uu pour les Macchebouc , 5: l'autre pour le Sieur 

D. ... Mais il n'y a eu de Mcmtwre impiimc que cdui 

^- de M. Aubry du ^enil. 

Ml 
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II. 

COUR DES AIDES. 
Première Chambre. 

MEMOIRE pour le Sieur Duprcy , Receveur du 

T ai/ les en l'hUclion de Mantes & Meulan , Af'^ 

fellaut i 

Contre Nicolas Legros , ci-devant Prepofe au recou,^ 
yr^mçnt des Vingticmes en la même Eleclion , Intime^ 

Acciifation de péculat, 

T' 
E L eft le caraâere de la conteftacion donc il s*agic « 

f% qu'elle préfeme néceiTuremenc un coupable à punir. 

I» L'une ou l'autre des Parties fera convaincue tout i 

I» la fois de calomnie & de prévarication. Il faut que. 

i> le Prévîiticateur foit prive de Ion état. ... Il fauc 

I» que le front du Calomniateur foit empreint du fceaa 

i> de la réprobation publiquef. » 

Un Prépofé au recouvrement des Vingtièmes ftf 
prçfente chez le Receveur des Tailles , auquel il dé- 
clare quil lui apporte des deniers prbvenans de fon 
recouvrement. Une difficulté s'élève entre eux ; il s'agif- 
foit de favoir fur l'exercice de quelle année il con- 
venoit' d'imputer ces deniers. Les Panies fe trouvent - 
d*avis difFérens ; le Prépofé reprend fpn argent , & fort. 

Le Receveur des Tailles apprend bientôt que et- 
Commis publie qu'il a lailK fon argent au Bureau ; 
qu'on n'a point voulu lui en donner quittance ; que 
l'on nie Tavoir reçu , qu'on le lui a volé. Le Receveur 
des Tailles attaque fon Advçrfaîre , & le pourfuît 
comme Calomniateur. Celui-ci refte dans l'inaftioii 

|qfcju'au moment où il fe voit prêt i fuçcombcr. 
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9 ^ft alors qu'il imagine la reflburce de U técrimi-. 
niliOQ ^ il rend plaime comre fon Supérieur , qu'il 
iccule d'avoir prévariquc , d'avoir extorqué , à foa 
ptorit , des deniers royaux qui dévoient erre verics dans 
" Caille , & donc il devoir donner décharge. 

U faic plus : dans le cours de la procédure , lorf- 
'^''ii ctainr que fon accuLtion relie fans preuves, il 
•cherche à l'érayer par line autre qui lui eft tout d-faic' 
•fCAngere j il préfence aux Juges une Requête , dans 
'aqtielle il dénonce d'autres faits d'cxaition , d'extot- 
'îiJii , de concuflion , qu'il ptérend avoir été commis 
pac le Receveur des Tailles , non pas envers lui , mais 
envers des Contribuables iV des Colleéteurs de diffé- 
rentes P^roifles. Cetre nouvelle dénonciation a été ac- 
t^ueillie par les premiers Juges. La Requête qui la 
•^ontenoit a été répondue & joinre au Procès. 

C'eft , à peu près , aind que M. Blonde! a préfente 
l Affaire du Sieur Duprey. La difcuflîon en eft fort 
cccndue; mais comme cet apperçu donne déjà à nos 
*-e<Steurs une idée nette de la Caufe , dans laquells 
>> s'agit principalement d'examiner ta nature des faits 
*îue le Sieur Legros a acriculés , & des preuves qu'il 
a prétendu adminiftrer à la Juftice , nous ne nous cii- 

f;agerons point dans uo détail qui nous meiieroir trop 
oin. Nous renverrons au Mémoire de M. Blondel y 
L on y trouvera une défenfe claire & foutenue des.in- 
L ïétcts du Sieur Duprey , & une preuve démonflrative 
I «e fou innocence. Ce Mémoire eft terminé par une 
ï Confulration de MM. X?cmrr£j7JcJ/!r, Boudée^ Tranchée 
\ & Lt^ouvé , dans laquelle ces JurifLonfultes , après 
avoir pefé les principales drconftaiices de l'Affaire , 
cftiment que la procédure du Sieur Legros eft calom- 
nieufe, récriminaroire & nulle. 
I Cette Caufe a tenu dix Audiences ; M. Blendél 
I plaidant ponr le Sieur Duprey , & M. Dnulcet, porfr 
Ifc Sieur Legroj. 



:\xta 1 



iîS GAZETTE 

M. Boula de MareuU , Avocat-Géncral 
la pacole, le lundi i^ Mars 1777 , depuis neuflieurM 
du mactn jufqu'à deux heures , & depuis quatre heurei 
& demie de relevée , jufqu'i huit heures cfu foir , qu'il 
a conclu en faveur du Sietir Duprc)". Sur la plaidoirie, 
oa 3 ordonne qu'il et) fcroir délibéré fur le champ ; & 
^rès un délibère de près de deux heures , c'eft-à-dite. 
iur les dix heures du foir , l'Arrcc qui fuie a écc rendu. 

ji L* Coun. , faifanc droir fur l'appel , a mis l'appet- 
H lacion &c ce dont eft appel au néant ; ctnendaBr» 
M évoquant le principal , & y faifanc droit , déclare U 
» procédure & rout ce qui a précédé & fuivi , nul^ 
)> réctimitiatoire & calomnieux ; décharge la Parti*| 
)• deBlondel (le Sieur Duprey } des accuUiions contre 
» elle intentées ; condamne la Partie de Doulcec ( te 

Pn Sieur Legros) à' reconnoîrre la Parrie de Blondét 
#) pour homme d'honneur & de probité, & pour ua 
» Officier irréprochable & incapable âes faits mett- 
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cionnés dans les plaintes \ Se ce en préfence de fix 

fierfonnes telles que la Partie de olondet voudra 
ES choifir , & à lui en palfcr ade au Greffç Ai 



I 

L 



la Cour , ou pardevant Notaire , dans quinzaine 

n à compter du jour de la lignification du préfen 

» Arrêt , fmon que le préfent Arrêt vaudra ledit aft( 

M Fait dcfenfcs à la Partie de Doulcet d'intenter ' 

)j l'avenir de pareilles accufations, la condamne en id' 

3» liv.d'aumône envers le Roi, & en looo livres de dnn^- 

» mages-intérêts envers la Partie de Blo'Tie' » opRhca* 

n blés , de fon confentemenc , au pain des Pauvres de II 

M Ville de Mantes ; ordonne que le préfent Artcp 

)î fera imprimé & affiché , tant dans la Ville de Mantes 

j) que par-tout oiJ befoin fera , au nombre de ceq 

i> exemplaires , aux frais de k Partie de Doulcet 

« condamne la Partie de Doulcet en tous les dépens. 
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PRÉSIDIAL DE MOULINS. 



No 



Accufacion d'AJfaJJlnc 



J o u s avons rendu compte , à la p.ige i ij àe corre, 
fécond volume j de la malheureufe Affaire que Ati 
ennemis du Comce de V'fy Lafortts lui avoient fiif- 
citée. Il avoic rendu une main fecotirable au Sieucdé" 
T-herigny ; & pour prix de fes bienfairs , il fut accufé 
de l'avoir afTailiné. 

Un Arrêt du Parlement avoir ordonne l'apport de la 
procédure au Greffe de la Cour. Depuis , un alicre Aacc 
avoir renvoyé l'Affaire devant les Jug-^s de Moulins. 

ht 28 Février 1777 , ils ont déchargé le Comte dé 
Viry , le SUur Brijfac , fon Homme d'affulres j les 
nommés Coudrier & Solignac j fes Domejiiques , dr'i 
duu/acions contre eux intentées , & ont ordonné q^t 
rècrou de leur emprlfonntment ferait rttyé & yiffe. 

Le Mcmoice qui fut faic au Parlemeiic pour te 
Comce de Viry , eft de M. de Lacroix. 



IV. 

LETTRE écrite d'Orléans^ le 15 Mars 1777,, â 
l'jiuteur de ces Feuilles , en réponfe à celle infé'rés^ 
h la page J î i de, et volume. 

î> ly*., j'ailu, avec la plus gFandefurprife, une Letrre 
que vous avez infcrce dans la Gazette des T^ibunanj , pac 
laquelle on vcus informe que l'on cloute ou Palais gug 
le Traité i3es Fiefs , qui vient d'être donné ail PubW 
comme un Ouvrage pofthuroe de lyl. P^ihiei, fofc de 
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ce Jûrifconfuice ; &c pour fervir à éclaîrcir ce doute» 
on y joint cette obfervation ^ que M. Pothier j en fon 
introduâion au titre des Fiefs de ia Coutume d'Or- 
léans , p. 151» s'eft exprimé ainli : 

9» Lorfque le Seigneur â aliéné fon Fief , pat bail 
»> à cens , la vente du cens donne ouverture au retrait 
9? féodal , non dU cens feulement , mais de Théritage. , 

Au contraire , dans le Traité des Fiefs , qu'on attri- 
bue au même Auteur , on lit , tom. 2 , pag. 3 10 : 

n Lorfque le Vaflal , qui s'eft joué de fon Fief j. 
'f> en le donnant à cens ou rente > vend fon droit de. 
i> cens ou rente , le Seigneur ne peut retirer féodale* 
» ment que le droit de cens ou rente. » 

L'obfervation que fait l'Auteur de cette Lettre > ne 
prouve autre chofe » finon que M. Pothier ^ depuis qu'il 
a donné fon Ouvrage fur la Coutume de 1760 ,.a 
changé d'avis fur cette queftion ^ il rend lui-même la 
raifon de la décifîon qu'il a adoptée en fon Trait^ 
des Fiefs j en renvoyant à ce principe qu'il a fiiivi 
au chap. du Retrait féodal , que le Seigneur reerayant, 
ejl acheteur y à la place de celui fur qui il exerce h 
Retrait. 

Je peux d'ailleurs vous attefter, M. 3 qu'il eft.no*. 
toire â Orléans , que M. Pothier , outre les différens 
Traités par lui donnés au Public , en avoir pluiieurs! 
autres qu'il fe propofoit de mettre au jour ^ fi la mort 
ne l'eût prévenu. M, Jouflfè a donné la lifte de ces 
Manufcrits , à la fuite de l'Eloge de M. Pothier, qui 
a été imprimé, avec le Traité de la PoJfeJJion. On 
trouve, à la tête des Ouvrages compris en cette lifte, 
le Traité des Fiefs ^ Cenjives y Relevoifons & Cham" 
parts* 

M. Pothier ayant eu la complaifance de commu- 
niquer fes Manufcrits , il s'en eft trouvé des copies 
entre les mains de plufieurs Magiftrats du Préfidial 
d'Orléans. C'eft fur une de ces copies , confiée par 
Tun de ces Magiftrats , qu'il àvoit -exaâement tranfr 
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crice fur le Manufcric de M. Pothier , que le Traité 
des Fiefs a été imprimé à Orléans , fous les yeux d'un 
Profeifeiir en Droit que M. Pothier honoroû allez de 
fa confiance j pour lui communiquer tous les Traites 
qu'il a inis au jour. 

Je finirai par cette réflexion : qui pourroit être adez 
préfomptueux pour ofer ptéfenter au Public ces Ou- 
vrages fous le nom du premier Jurifconfulte de ce 
fiecle ? Suffit -il d'ufurper fon nom , pour acquérir 
cette connoitTance profonde du Droit Romain & du 
Droit Coucumier , cette folidité , cette clarté dans 
le développement des principes , que l'on remarque dans 
tous les Ouvrages de M. PotEuet ? Ceux qui auront 
lu avec attention les Traités imprimés pendant la via 
de M. Pothiet , ne fe tromperont point fur celui-ci. 
Se reconnoîiront facilement qu'il efl: du même Auteur. n, 

KJ'ai l'honneur d'être , &c. 
Nous rendons avec plaifir cette Lettre publique ; mais 
nous aurions defité que l'Auteur l'eût lignée. Lorfqu'oQ 
a cré l'ami d'un Jurifconfulte tel que M. Pothier, pour- 
quoi ne pas fe dcLlarer publiquement fon Défenfeiir? 
La foufcriptiou donne même du poids à ce que l'on 
avance ; Sc l'on ne doit ni redouter l'attaque , ni fe 
cacher , lorfqu'on fouiient une bonne caufe : c'eft même 
ici le lieu de placei une réflexion fut les Lettres ano- 
nymes. Nous en recevons beaucoup ; nous failons ufage 
de quelques-unes ; mais nous en lailfons à l'écart un 
plus grand nombre. Nous voudrions pouvoir répondre 
de tous les Ecrits qui nous font adreifés; & nous les 
publierions avec plus de confiance j H la fource nous 
r«n étoit connue. 
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V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

3S*3 Suer dà Parlement de Parts , du fi janvier 

I777 ) ^"' » S" jugeant difllrenceS conteftacions ncei 
feicte les Sieurs de BeatifTâns, Le Claud, Boutelle. 
Gtiyot , Rivaillei Duptc, Fairholm, Luther, la veuve 
GrafF, Sec... Ncgocîans i Se. Martin en Tlfle de Rhc, 3fc 
ib Sieur Bonniii , fils, Interprète de Langues ctcangeres,. 
Jk Courtier de Navires , detneurant auui dans la niémé 
Ville, fait an réglemenc pour le* Courtiers & Intei- 
ptïtes ; ordonne l'exécution de ditFcrens articles de I'Od- 
donnance de l.i Marine ; fixe les droits qu'ils peuvent' 
exiger des Maîtres de Navires qui les emplcnejit lorï' 
de l'arrivée des Bâtimeiis dans les ports. ... Le règle- 
ment contient huit articles , &/e trouve che:^ Siihonf., 
iii^rimcur du Parlement , rue Mignon. 



Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du 4 Février 177.7V 
qui commet & fubroge le Sieur DuplelTls , l'on dof 
preiTiiers Commis du Contrôle général , pour figner^ 
coter & parapher , au lieu du Sieur Drouet de Sanrcrrev 
les Regillces , Jouniaux deS Receveurs généraux èai^ 
Domauies &c Bois. 



Arrêt du Con/eU d'Etat du Rai , du j Février 1777^* 
Concernant 1 ctablifTement de Voilures, pouc dcirervit*! 
par la Ferme des MelTagecies , les environs de ParUl 
il contient fept articles.; le prix des places y eft îd' 
dic^ué , Se on trouve à la fin une fixation des dip 
tances de Paris aux Villes Se Villages deirsivis par Ift 
ferme. On le trouve ehei; Simon. 
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Lettres - Patentes du Roi, du 5 Décembre lyyfî, 
regijlrées en la Chambre des Comptes le 5 Février 
Juivantf par krquelles Sa Majefté évoque au Confeil 
diffÉcentes conteliadons élevées au fujet dû l'échange 
fait encre le feu Roi & M. le Duc de là Vrillere, 
de la Terre d'Elîoy , de la Baconnie de Fonteite , Sec. 
contre la forèc dé Brix , &c. & les renvoie aux Comr 
miiraires de la Cbambra des Comptes de Paris , nom- 
més pour faire Icvaliiatioii de cet échange , auqael 
Monsieur eft aujourd'hui tubrogc. 

j4rréc de là Cour dis Aides , i/ Sentence de l'Eieciioa 
de Paris, des J Juin 1775 , & 6 Février I777 , qui 
eldonneiiE que les Régiemens concernant les droits 
Ae marque & contrôle fur les ouvrages d'or 5: d'ar- 
gent , & les vilîtes & exercice des Commis feronr eré- 
Éuiés félon leur tormc tic teaeiir ; enjoignent à Pierre--- 
Nicolas Sommé, Marchand Orfèvre à Paris, de s'y 
conformer , & de fouffrir paifiblemenc lefdites vifites 
& exercice; de reptéfencer, à la première requifitioti 
des Commis, fes ouvrages d'oc & d'argent, même 
ceux qu'il pourra avoir dans fes poches j de vuidec 
& recourner lefdites poches, quand il en fera requis j 
comme aulÏÏ de porter honneur & refpedi aux Juges 
qui affifterorit les Commis , & d'obéir à leurs Or- 
donnances \ & pour le refus , manque de refpeit j 
infultes Se contraventions conftatées par le procès-verbal 
du 5 Novembre 1774, condamnent ledit Sommé , 
même par corps, en 500 livres d'amende ; confifquenc 
la valeur de (ix cuillers à café qu'il a refufé de fou- 
metcre à l'examen des Commis , avec ; 00 livres d'autr^ 
amende à cet égard ; lui font dcfenfes de récidiver , 
foiFs peine dé punition exemplaire. 

th trouve cet Atrit che^ Khapen , IiHpfiriuur (Sf 
our dés Aidés » forit St. Michel, 
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V I. 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 



£. 



fSRLiN, 15 Janvier. Un EJic du Roi reiiouveîlj 
les dcfenfes portées contre les Jeux de hnfard. ht 
Joueurs font condamnés à trois cens ducats d'amende. 
& les perfonues qui donneront à jouer , â cent duca» 
ou à trois mois de prifon , au pain Se i l'eau , duo 
I2 fotterefTe de Spandau. 



Londres, ii Mars. JeanHill, Peintre, accufcd'avcHf 
mis le feu au Chantier de Pottfmoutli , &c. a érf 
conduit , de la prifon de Winchefter , au Tribunil, 
où nombre de Témoins furent entendus •, & fut Ù 
xécapitulation des différentes dépofitions , les Juges ont 
déclaré le Prifonnier coupable. En conféquence , il X 
été couduit à Portstnouth , où il a été pendu. 



De Rome , 1 1 Mars. Pendant la nuit de Dîmaticbs. 
dernier , on arrêta un Avetiturîer qui fe difoit Marqi 
Napolitain , avec route fa maifon. Ces Particuliers fonil 
accufés d'avoir fabriqué & répandu de faux billets , 
on a même trouvé chez eux plulieuis iuftruinens 
la fainâcation. 



On 



Prix de r Abonnement 3 i j livres par a 



'K foufcric en tout temps , pour cette Gazette , i î 
thez Le J*r, Libraire, rue St. Jac(]ues,& cliei M, MAÏt 
Avocat au Parlement . nie Picite-Satrazin , auquel on col 
pnuera d'adtcflér , franc de port, les Mémoires , ConfiUtaÙçia 
Livru , Extraits , &c, ^d'oh voadta faire inféici. 
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I. 

PARLEMENT , GRAND-CHAMBRE. 

/ N Fondé àe f>rociiration de l'Abbé de . .-.' détenu 
i la Baftilie , en vertu d'une Letcre-de-cacFicC, fouf- 
crivic une obligation da cent loais , au profit d'un Of-* 
ficiec de bojche de Monsieur , pour reconnoi (Tance 
des foins Se mouvemens que cet Offieier fc don- 
neroit pour faire révoquer la Letrre-de- cachet. Refus 
de payer ; allignation aux Requêtes du Palais , potiC 
faite condamner l'Abbé à exécuter l'adte. Sentence quï 
déclare cet ade nul; Arrêt confirmatif , du 14 Mars 

'777 i ^i"^ '^ fondement que toute convention o!> turperrt 
taujtm eft illicite , & que d'ailleurs les grâces du Roi 
ne font point des objets dont on puilFe trafiquer. 

: Plaidant M. Dinet pour l'Abbé, & M. Latguefe i 

pour rOfficier de bouthe. 

I 

Wt, PRÈSIDIAL DE TOURS. 

^p>^ Qae/lion de Commerce en cas de faillite^ 

X-i N Jatlvier 1774, le Sieur Dupuy , M^rcliatid S 
Touts , s'étant trouvé embarrairé d.ii;s fes affitres, 
àffembla fes Cré.ihciêrs dans lEttice d un Notaire, 
fios dépôt de bilan, fans fcellés, inveut.ure , ni autres 
fortnalités d'ufage en pareil cas. U obtint d'eux , pal 
Tom. j™. Année 1777. ? 
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iranfadkiorv â l'amiabts ^ un tiers de rcmîfe , 8c dei 
anî pout payer les deux autres tiers. Il témoigna , 
£es Ciéanciers , Se fa. expliquer , dans la tranfaâîon 
le defîr qu'il avoit de f.iire , p:ir la fuite, honneur : 
fes engagemens , Se d'am.ilTer , par fa prudence 8j 
fbn économie , de quoi les payer du total de leuc 
dû. On convint que le Sieur Canau. , Négociant en 
la même Ville , & l'un dé fes Créanciers , veilletoic 
fur la continuation de fori comnieçce , ptendroit com- 
munication de fes Livres , & toucheroit le montant de* 
deux tiers des créances i leur c-;héance , pour les té- 
pattu encre tous les Créanciers, Le premier tiers fuB 
en effet remis en Janvier 177J , au Sieuc Cactau, qui 
en fit la répartition. 

. Au nombre des Créanciers de Dupuy, élMOtit les 
Sieurs, Lecoq & Che/'/icju , Mirchinds Ciri'CTS à Chân 
t^lierauic , qui avoicnt fourni deux fois de la cife i 
pupuy , Se dont le dernier envoi avoit été fait ed 
Novembre ou Déceiiibre 177^. Us prétendaient qud 
cette. dernière cire devoir être en nirure dans le. niagafia 
(je Dupuy ^ au moyen de quoi , dans la correfpond&nce 
qu'ils curent :ïveclui, av.mr & depuis la tr.-mfaétionv 
ils lui propoferent uns alternative à laquelle ils fe 
tintent toujours , ou de Uur rendre leur iTvirchxndife ^ 
ou de ne fapporter aucune perte ni remife , fans qvwî 
ils n'adliécetotent i aucuns engagemens. 

Dupuy , pour réunir ces Créanciers à tons Iesaurres,fe 
déterinm.i A r.-mettrj au Sieur Bacot, Néi^ocianti Tours, 
fondé de procuration des.^Sieùts Li3'coq.&: Chèfneau, 
ûx bdiets Je 44 liv. 1 5 fols chacun , q'.il f)rtni.>ient 
le tiers de leurs cr^cfis .'^c^uï étoient payables fuc^ 
ceffivsment d'année en année, jufqu'sn^r 780. Le Sieur 
5a-ot donna fa reconnoilLmce de céi Cix. bill'^tsà Dupuv^ 
& accéda à ta tranfai5tion , au nom des Sieurs' Lecoq, 
& Chèfneau. 

[_ Le Sleor Carcan, par l'examen qu'il avoî^r-fâit. de* 
Livres d^ Duptiy , ayant déconv(;rt cet at rangemeiit 
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lier » retint la part qui revenoit aux Sieurs Lccoq 
: Chefneau dans le (iers du total des créances qu'il 
avoit couché de Dupuy , pour en faire la difttibution 
à tous (es Créanciers, 

Les SiCiirs Lecoq & Chefneau n'étant point payés 
de ce tiers i l'échéance , firent faire , en vertu dé 
la traiifattion , un commandement à Dupuy , qui fut 
jfuivi d'une faifie, ou d'un procès-verbal de carence. 

Dupuy forma oppofition à ces pourfuites , qu'il 
dénonça au Sieur Caitau , en lui iîgnifiant la quittance , 
il il 1 aflîgna , pour payer à fa décliarge. 

Dupuy , pour lequel plaidoit M. Cficvreu/i , deman- 
I ttre reçu oppofaiic aux pourfuicc-s contre lui 
lires à la requête <ies Sieurs Lecoq & Chefneau , ou , 
en rout cas , que le Sieur Cartau fut tenu de les payet 
en fon acquit. 

Le Sieur Cartau, que dcfendoic M. Barhet ^ crioit 
la fraude & à la futpnfe contre les Sieurs Lecoq fie 
>hculca4 , au préjudice des autres Créanciers de Da- 
\y , au moyen de ce qu'ils s*ëtoient fait aûurer, eO 
rriculisr , le tiers de leurs créances , donc ils paroif- 
ilen| avoir fair la remife par la tranfaiftion ^ & il 
iclucic à ce que , en offr'aut de leur payer ce qui 
it revenoit pour le premier terme ,échu , & qu'il 
oit reçu , il fùc ortlomié que les iîx billets de Dupuy 
;eroient rapportés à la malTe , au profit de fes Créan- 
ciers , finoh qu'ils fecoient imputés lut ce premier tiers , 
dans lequel leur portion feroit diftribuee aux aucies 
Créanciers, pat une nouvelle répartition, 

Les Sieurs Lecoq & Chefnean , pour lefquels plai- 
doit M. Moreau , foutenoient que leur arrangemeiil 
particulier avec le Failli étoic légitime & valide , , au 
moyen de ce que , d'un coté , aucune des formalités 
prefcriies par les Ordonnances en matière de faillite, 
n'avoir été obfervée , £z que de l'autre , Ces billets 
leur tenoient lieu du prix de leur marchandife , dont 
il» autoiem été fondés à demandât la diftraûîon , patca 
Pi 
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qu'elle exîftaït en naciire dans le magafin de DupayJ ! 
lorfqa'il a déijiité fi faillite ; & ils conclaoienc â ce 
que les pourfiiites Commencées fulTent continuées. 

» Par Jugement du 6 Mars 1 777 j on a reçu Dupujr 
» oppjjf.inc ^a\ poiirfuites ; on lui 3 donné ai£);e de U 
n 'déiilai'ation' faire p;ir le Sieur Cartan , qu'il avoic 
n reçn le montant nu tiers des créances , pour «re 
))■ réparri aux Créinciers ; on a condamné le Sieur 
» Caftau à pay?r aux Sieurs Lecoq &: Chefiieau, en 
sj'i'acq'iit de Diipuy , leur part afférente dans cette 
j> difttibuiion ; on l'a déclare non-recevable dans fa 
il demande en rapport ^des billets, lefquels cependant 
1» ne pnurroient être reconnus &c payés qu'après les 
n cïufss dé !a tranfaftion acquittées , & ou a con- 
'iï'diiïiné le Sieur Catrau aux dépens envers toutes les 
i> Parties. )> 

Les motifs furent , que le Failli lui-même ne fe 
plaidant point des siireics qiie les Sieurs Lecoq Sc 
Chefneau avoient exigées de lui , on ne pouvott y 
avoir égard ■, parce que voUnù non fie injuria j que 
perfoiine n'ayant conclu à la nullité des billets , oti ne 
pouvoit ia prononcer , parce que c'eût été juger ulcrà 
petita \ qn'enfin il n'y avoir point de fraude dans l'ef- 

{>ece , parce que , d'un côté , on n'avoit pas rempli 
es formalités prefcrites en matière de faillite ouverte, 
& que , de l'autre , Dupuy , qui paroifloit avoir î 
cœur fa réhabilitîon , ne pouvant payer tous fes Créan- 
cicri à la fois du total ile leur dît , feroit obligé d'aller 
de l'un à l'antre ; qu'ainiî fes billets , entre les mains 
des Sieurs Lecoq Se CK'.'fneau , n'avoient , dans les 
titconftani-es , d'autre effet que de les avoir payés Se 
fatisfaits les premiers , puifqu'au moyen de ces billers, 
ils lui avoient dominé une quittance générale, par la- 
quelle ils coiifenioienc d'avance à fa réhabilitation. 
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1 l I. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. " "^ 

Proclamation de la venu d'une obligation , 
réputée in fui te. 

Xj E Sieur Cuyard , Curé , & le Sieur Fayol avoienc 
long-temps véiu dans l'union , & ptctendoUnt s'être 
reuau mucnelli;menc des fervices. Le 5 Septembre 1774, 
le Sieur Fayol lui palTa , devant Nocaiie , une obii- 
gacioii de 3171 liv. pour argent prêté, payable li^ns 
un an , fans intérêts , ou dans trois ans , avec intéiî-ts. 
.Une mcfiutelligence ies brotiilla peu de jours apr.ès. 
Le Sieur Guyard prétendoit que, pir un accord veibal, 
le Sieur Fayol avoir promis de lui runi.dce des im- 
meubles en piiement du montant de l'obligation j que 
cette condition n'étant point exécutée , & ayant pris 
la rélolutioii d'acquérir ailleuts , il avoit bcfoin dç 
fe procurer la rentrée de fe^ fonds. Par une lettre 
qu'il adrelHi au Sieur Fayol, quinze jours après l'aéle , 
il lui annonça qu'il éioit déterminé à faite trompctter 
& afficher fon oblig.icion ; ii dès le furlenlemain il 
exécuta ce projet, en donnant au Ctieur de Roni.ins 
un biller qui en annonçoit la vente au Public. Le CricLir 
exécuta l'ordre ; il proi-iami cette annonce dans toute 
la Ville à fon de trompe ; & deux Acquéreurs s'étajic 

éfentés au Sieur Gayard , il rcfufa de" leur vendre 
contrat à moins de mille écus. 

Le Sieur Fayol fe. plaignit de cette diffamation au 
■Juge de Romans, qui condamna le Sieur Guyaid en 
ijoo livres de dammages- intérêts. 

Appel en la Cour, où le Sieur Gayard foutenoir 
que les procédés du Sieur Fayol envers lui , Se la 
perfpeftive d'une acquifition qu'il projettoit , excufoienc 
du moins cetce imptudgiicc : qu'au fond , c'étoit i.iie 
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chafe Crèî-licite , parce que l'obligacion érant un aâe 
public , fa divulgacion , dans la forme qu'il avoic 
choifie , n'écoit poiiic un délit ; que les Loix , au^ 
titres de k*red, vei acl. vend, en permetcanr de vçfidre 
aliciiec oa négocier une ailioii , un titre de créance 
ne prelcrivoient , & pat confcquem ne proKiboieo^ 
point iclli; ou telle forme ; qu'un contrat de rencft 
étant tcpLKC meuble , & la vente d'un meuble ctaM 
proclamée de cette manière, il avoic cru pouvoir , lâns 
lifque , employer l.i même formalité; ou comme on 
annonce tous les jours dans les Papiers publics du 
Royaume , & dans hs Cabinets des Notaires , les effets 
dont on projette la vente; qu'il n'avoir eu ni l'intânùo? 
de nuire , ni porté en effet aucun préjudice à l'état Sc jt 
à la fortune du Sieur Fayol ; qu'enfin cecce démarche, J 
innocente dans fes motifs & dans fes effets , n'avoff 
pu autorifer une pourfuite criminelle. 

On répondoic que toute injure qualifiée , c'eft-i- ", 
dire j marquée à certains caratleres de gravita , peut 
fans contredir fa poutfuivre au criminel ; que lorfqu'il 
s'agit fuc-tout d'un placard infulranr, ou d'une aâichd 
injurieufe, DU d'un libelle diffamatoire, une multitude 
de Loix rendues fur cette matière , ouvre , en termes 
exprès , l'aétion criminelle , & prononce même de» 

fieines fi fortes , qu'elles ne peuvent être infligées qu'à 
a fuite d'une inllrudtion précédée d'une plainte & d'une 
information. Or , de ce genre étoient l'avis public Sc 
l'infulte dont fe plaignoit le Sieur fayol. 

Plufieurs Loix aux titres de injur. regardent commp 
une injure grave , & en ouvrent même l'adtion au Débi- 
teur de qui le Créancier a expofé en vente les biens qu'il 
tenoit de lui à titre de gages , fans obferver les formes 
légales i c'eft: qu'on ne doit pas troubler impunément les. 
Citoyens dans l'adminiftration de leurs propriétés ; c'eft 
qu'un Créancier ne doit pas fe jouer de la foi publiqvKt 
fur laquelle fon Débiteur a dû fe repofer , taDt que Ib i 
terme da fa dette n'ell pas échu.^ c'elt ^ue rinTultv ' 
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& k diffamation i lacgui-lle on livre [aa ént & fx 
fortune , par un éclat imprudent & fcandaleux , ne 
doivent pas rcfter fa»s réparation. 

J- Ordoiiniuice de i^i') , art. 177, enjoint expref' 
fément aux iSotu'ues (le garder le fecrct fur Us acltA 
qu'Us paj^'mi , lï leur dnfend d'en communiquer les 
minutes , ni d'en delh-rer aes expéditions aux tiers, 
^u'en vertu d'Ordonnance de Jujiice ; & l'arc, 1:79 veut 
que les Coiitrevenans qui aurvnc délinqué à ce; égafdi 
par dol évident , Jolenc prives de Uurs Offices j & 
punis comme faujjaires. Pourquoi une difpolirioii il 
rigoureule à l'égard duo -adte public, et qui, a fubî 
encore la publicité du coucrôle , û ce n'eft pour évi- 
ter la révélation des ferrées des familles , de leurs 
engagemens , de la ikuarion de leurs affaires j & ne 
point gcner ia liberté &, la facilité des contrats ? Or; 
ce que la Loi punie avec tant de févérité dans les No- 
raites , le permet-elle aux Parties concradancçs ? 

La Loi permet l'aliénation d'un contrat ou d'une 
aétion, mais d'une maiiiece qui ne nuife point i l'in- 
térêc du Débiteur. Tout Citoyen peut expofer en vente 
les propres meubles , mais non pas ceux de foii 
altbaé. Or , Çi l'on veut comparer un contrat à un 
meuble , du moins un contrat eft l'aile de deux pec- 
fonnes ; s'il intérefTc le Créancier , il n'intcrefle pas 
moins le Débiteur , & fi l'un peut fe jouer de fou 
inrécèt perfonnel , au moins ne peut-il pas compro- 
meirre l'intérêt de l'autre. Les Papiers publics, les 
Cabinets des Notaires annoncent des ncgociariohs pro- 
pofées ; mais avec quelle réferve les uns s'en expliquent- 
ils ? Chez les autres , ce font des fecrets confiés à des 
Officiers publics dont la difcrécîon eft connue, & par- 
tout le nom des Parties inicretrées , auxquelles trop do 
publicité pourroit nuire , échappe aux regards du' Pu^ 
biic ; nulle part enfin on ne proclame la décadence 
de la fortune d'un Citoyen , par un avis injurteuï qai 
l'cxpofe aux foupçons de la malignité pnblique, 
P4 
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Le conrtir , la. Ilipuktion précife epi'il renfénne- 
&: h leccte qui l'a fiiivi , deinencent également les 
moiifs dont ou efTaie de colorer mie pareille conduïtej 
que petit-on ailcguer ou prouver contre les expreflious 
de l'ade ? Le terme éloigne du rembourfement de la 
créance , U précipitation &c la forme finguliere qu'on 
3 choifi pour la négocier , le refus enfin de la ven- 
dre aux Acquéreurs qui fc préfentoient , donnent à 
cette injure un caraûere qu il n'eft pas poflîble de 
voiler. 

Arrêt le ic Afars 1 777 , au rapport de M, de Cha- 
Icon , çai , en re'formam la Sentence du Juge de Romans , 
condamne le Sieur Guyard en Jix cens livres dt dom- 

mtiges-iniSrêts , aux dépens des deux injlances , Sf aux 
frais des procédures. M. Enfantin défeadoit le SieuE 

Guyard , & M. Hobin le Sieur Fayol. 

Il y a eu , de part & d'autre, des Mémoires ît»r^i 

primés. 



IV. 

MAITRISE particulière des Eaux & Forets de Im 
Marche- à- Gucrel. 

Queftion à. réfoudre. 

ijoiVANT l'article 169 de la Coutume de la Marche;- 
f homme tenant kéritJgc f'^rf, ne peut porter témoigna^ 
pour Jon Seigneur ; de même , dir-on , le Gardc-chaift 
d'un Seigneur étant l'on homme ferf , ne peut vala- 
blemenr faire fes fonctions : aulïi a-t-on argué dé 
nullité un Procès-verbal dreiïe par ce Garde , reçu « 
la Maitrile en la manière ordinaire. 1 

On voudroit favoic le fcntîmeiK des Jurifconfult» 
i cet (gaid. • 



DES TRIBUNAUX. ij, 

"~^ V. ' 

ETTRE écrite de Dunkerque , à l'Auteur de ces 

Feuilles , /e i j Mars 1 777. 

Queftion intcrelTance. 

■ iVXoNsisuR, votre Ouvrage étant le fiege Ats 
queftions & des décifions relatives à la Jiirifprudeiice , 
je ne puis mieux faite que de m'adrefTer à vous dans 
la malheureufe circonftance où je me trouve. 

Le 9 Oiîlobre 1775 , j'ai quitté l'Amctique, oùj'étoîî 
Praticien depuis neuf ans , & je me fuis embarqué pour 
la France , où il y avoic un maiiage coût préparé pour 
moi. Nous avons vu terre le premier Janvier 1776 j 

6 le lï du même mois je mis le pied dans ma Ville. L« 

7 j je fus prcfenté 2 ma future ; le contra: de mariage 
fut figné le même jour , !k le lendemain 8 , c'eft I-* 
dire , deux jours après mon apparition au pays , le 
mariage a été célébré j & comme par une fuite de là 
précipitation apportée dans toute cette affaire , mi 
femme eibaccouchée le 1 j Juillet fuivauc , c'eft à-dire , 
fix mois , cinq jours après mon mariage, & fix mois, 
neuf jours après mon arrivée en France. 

Comme j'ai la meilleure opinion de la vercu de ma 
femme , j'atctibue cette précocité à un caprice de la 
nacuc'e , Se ma craiiquillicé non ell point altérée : maii 
un de mes oncles ne montre pas la même modération , 
& il fe propofe de conceftec la légitimité de cet enfant , 
dont il foutienc que la paternité ne me doit pas ctr« 
attribuée. Que fi vous demandez quïl intérêt mon ohcle 
pem avoir à contefter une paternité dont je me contente j 
je vous dirai j M, , que mon oncle , par le contrat 
■de mariage, a conftitué une rente perpétuelle de izoo 

IJîv. an premier enfant qttt naîtroît dud'u mariage d'erttrt 
'•its futurs conjoints. 
Mon oncle le refufe aujourd'hui à l'esécution de 
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cetce claufe, fur le prétexte qu'il n'a entendu con{U- ■ 
tuer cette tence qu'à un enfant proveiiaoi de moi j 1 
mais qMe le contraire étant prouvé par la précocité de I 
la naillanre rle.l'enfinr . fiin ohiiw.innii devient faiTi cffpt^ 
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la nailîance dëd'enfani , fon oblig^tioii devient fans e.Sett 
J'ai beiu ccief à (non oncle , que le mariagt; légitim» 
tous les enfans qui nailTent à Ion otnbre , 6c que je 
ferai toujours réputé le père de cet enfant , pat U 
Loi , is efi pater que/n nuptU demonjlrant \ mon oncle 
me foutienc que cette maxime ne s'applique point ai) 
premier enfant qui naît à trop peu de dillance di) 
mariage, pour que le mari puilfe être réputé le percj 
fur-tout lorfqu'il eft certain ( comme dans l'efpece ) que 
les époux n'ont pas élè i portée de fe fréquenter avajic 
le mariage. 

Pour athever de me défefpéret , mon oncle a dé^ 
couvert dans le Droit Romain , une prétendue LtHj 
qu'il colporte de maifun en maifon, comme une preuve' 
évidente de mon irapaternité. 

Cette malheureufe Loi dit , en effet , qu'on ne doif' 
point regarder un enfant comme Iceilime , s'il n'y f 
pas fept mois de diltance entre » nailfance & vf- 
mariage, 

Sepûmo menfe , nafci perfcHum partum jam receptuof 
ejl , propier auctoruacem docl'ijjimi viri Hyppacratis ^ 
tf ideo credendum efi eum qui ex jujlis r, upùis , fcpûmo 
menfe natus ejî , jufium ejfc f-Uurn. Leg. ii dig. df 
J?<w. hom. 

Mon oncle confeiu de ne point ptofiter de fon avan- 
tage , pourvu que j de mon côté , je me détîfte de i 
la claufe en quelHon. Mais j'ai rejette cette proposition : 

1°. Parce qu'il n'eft point en mon pouvoir de renoncer 
an droit de l'enfant, qui reviendroit ^ à f a majorité, 
contre cette renonciation. 

1°. l^arce que ce dcfiftement feroit , de ma patt^ 
un aveu humiliant de mon déshonneur j & contacta 
roit l'accufation de mon oncle , qui a déj4 acquit une 
publicité fcandalaufe. 
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H^ Dans cette polîtion , je n'ai d'autre reflource , que 
•Se ralTembler ^ s'U eft poflible , des moyens capables 
de repouflèr la prétention de mon oncle , & la décîfion 
accablante de la Loi qu'il m'oppofi; ; & c'eft pour ob- 
tenir plus prompteroent des éclaitcilTemens fur cec 
article , que j'ai recours M. , à la voie diî votre Journal. 
Quel eft ce Paul , Auteur de la Loi citée ? Jouic-H 
d'une fi grande autorité, qu'il ne foir pas permis de 
Ip contredire ? fa Loj eil-elle rigoureufemeni fiûyie 
en France ? D'ailleurs , fa Loi eocend-dle parler de 
fept mois pleins , ou feulement du fepcierae mqis 
commencé} Dans cç dernier cas , la n^ilTance de l'enfaù 
©n queftion fcroit à l'abri de tout foupçon. ^ 

Cet Hyppocrate , fur la foï duquel la Loi a ^ 
rendue , eft-il de quelque poids dans nocte Jttrifpru- 
dence aâuelle ? Le temps ne lui a-t il rien enlevé- -w 
fon crédit ? Enfin , Ci mon oncle a trouvé une Léî 
qui autorife fa prétention , n'en pourrai -je pas tcouv-ff: 
une au/ïî qui la condamne; car j'ai fouvenc entends 

■• ^re que le Droit Romaia décide aSez vol(»tieEs te 

MpBur & le contre ? 

^^ Vous concevez , M. , de quel avantage fereit my^ 

moi mie pareille découverte, puifqu'elle prévieijdffl^ 
jufailliblemeDt l'affligeante difcullion qui me mçnjce. 
Si vous parvenez , M. , à me proairer les lumières <M^ 
' 'e réclame , j'ajouterai les fçntimens de la plus vive 
(iïconnoiirance , aux fencimens diftingués avec IçCqus^ 
l'honneur d'ttre , Sec. Signé de ." 
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FeAQMENT d'un Difcours fur les caufes des crimes^ 
par M. la Ciccelie , Avocac. 

Le luxe eft picfent^ comme une des caufes des vices qoï 
conduircnc aux crimes, 

X L ell une maladie qui attaque par degrés tous Ici 
Cocps politiques * &c les enctaîiie enân i une époque 
décetnuiiée. 

Je vois un fantôme brillant , chargé des richelTei 
aes deux Mondes , s'avancer à travers les fie^les. Lei 
Beaux-Ârts paroilTènt fe jouer aurour de lui^ 4iiais ils 
ca reçoivent des coups tneuttiteis , tandis que les moEUts 
s'écartent au loin. L'image de la félicite le précède j 
mais cette image n'cft réellement que fa mifece pacée 
& embellie. On voit par-tout fur fcs traces des Trôuei 1 
lenvetfés, des terres défertes , des hommes lâches âC'i- 
vains. Ce monftre qui dévore la terre même qui le 
porte , c'eft le luxe. 

Confidétons-le tel qu'il s'eft montré par-tout , tel 
qu'il exifte encore autour de nous. 

Les campagnes n'offrent plus inceffaniment que Is 
fpedacle d'une dépopulation fuccellive ; le génie de 
l'Agriculture eft réduit i pleurer fur fes découvertes 
& fes inventions inutiles, faute de bras ou de relfources. 

Toutes les richedes fe portent , par un cours ra- 
pide , vers les Villes , gouffre profond qui les abforbo 
fans retour. 

Tout fe confond, tout fe dégrade i les vraies dif- ] 
tini5tions des hommes font anéanties \ il ne rt^fte plut 
que deux cladès dans la fociété : celle des miférabl 
éc celle des hommes infoleiis. Le fang des Héros 
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HpSte à' celui des Traitons ; le fïêr génie reçoit des 
loîx de U frivolicé ; le mérice oublié ou dédaigne , fans) 
fa coiifcience , ignoreroit qu'à lui feiil eft dû coQt ce 
qu'on lui refufe- Le jeune homme , riche fans iravail, 
s'avilit dans unefaftueufeoiiîveté, tandis que le vieillard^' 
irraché au repos par le befoin , languît dans une fil* 
bordinanon injurieufe ; la parL-imonie eft dans l'incérieiiE 
des niaifous , l'oftentatioii au- dehors; ia irifere dtl 
Peuple devient b.ilfefle ; l'opulence des Grands égale 
à peine bur dureté , Si ne fuffit pas ^ la rivalité a'ua 
éçUt ruiiieux ; l'homme fenllble tremble d'être père,' 
& i'homme vam s'entoure , non pas d'une nombreufe 
poftériré , mais d'une touie de fainéans arrachés à l'hon- 

Ïeur , aulli bien qu'au travail. -, 

: Ce ne font-là que des vices , dites-vous ? mais quelles 
jnt donc yotre morale & Votre polinque , ii voas 
e favez pas en être effrayés ? Ignorez vous d'ailleurs 
qu'ils font les premiers degrés du crime? Achevons le 
tableau des enets du luxe, - 

Un des plus malheurçu}: > un des plus conftans > 
*eft d'avilir les aniesj c'ell de les livrer à la ft-rdide 
dite, cette cupidité qui veut dévorer les richelfes, 
^us cruelle que celle qui les enfouit. 
,£lle mêle par-tout l'audace à la baffedë. Armée du 
redit qu'elle foudoîe , mieux fecoudée encore par l'in- 
trigue , qui tente tout, & ne fe rebute de rien, elle 
vient dans les Tribunaux demander , & quelquefois 
arracher l'iniquité à ta Loi même ; elle va empoifonnec 
]e cours de ces projets défaftreux qui font , de la reC- 
ibutce d'un marnent, un fléau de pUifieurs fiecles, & 
Jàm enflent encore le furperfîa du riche, du néceffaire 
me i'iudigent. Elle fe fait un jeu de cetre défaiHancè 
peutcriere dans fes engagemens , que les Loix par- 
Jbnnent à peine , lorfqu'elle eft un malheur : ellt la com- 
wne froidement au fein de la profpérîté même , Se 
'liie-ne retarde quelquefois cetre moillbn d'opprobre. 
ne pout la tendre plus aboudante. 
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Dn'ini aiicie ccné , ofons fonder Ix profondeur â* 
b plaie que les mœurs ont reçue : les mœurs , ce^ 
prccieufas gardiennes du bonheur public ! L'incominencd 
ic la débauche n'ont plus de frein. Plus de tendietls 
encre les parens , plus de refpcâ: entre les fexes. La 
bMne foi n'eft qu'un mot dont on fe fert mutuellemenc 
poor fa tromper. Le vice marche la têce levée , Se 
fe, verra ne peut plus fe réfugier que dans elle-même. 

Oui , c'eie le luxe qui amené tous ces maux ; c'efl! 
A lui qu'il fane i-mpiuet les biinqueroutes , les prcva-. 
rtcaiions Se ce rrahc infama de la pudeur , tous lei 
crimes de làcheré & de eorraption. 

Où fe renouvellent- ils fans cefte ces délits contagieux; 
qui s'accumulent amour de vos' Loix , & femblanc lei 
â^fier ? Eft-ce dans les campagnes qui connoiflènr encor» 
I0 travail &: ta Hmplicicc , ou bien dans les capitales j 
théâtre de tous les ravages du luxe ? 



LêGISXATION FRANÇOISE. ' 1 

^ KRÈT du Confeil ^Etat du Roi, du 10 iTifyfJer.l 
iHi i qi'ï accorde un nouveau- délai de fix mois aiïi* ] 
Prûpriécjires des droits fur les grains , pouc remettra \ 
les ritres de ces droits au' Grere de la CommiiTiod' 
iéttiblie pont en faire la vcrific-ition : ordonne la- fuf^ 
"peniïo» de-la peneption aptes l'expiration de ce délai: 
■contre ceux qui n'auront pas reptcfenté leurs lirrej. ] 

Arrêt di (a Cour des Aldss de Parit , du li Févrïtt l 
1777 , qui codonne Texécution des Réglemens coiff I 
j^ernaiit les lirous de marque & contiôle fur les oof J 
^«Bges d'or 6c d'argent ; eu'oint à h veuve de Zouîir^ 
Mothet , Maichantle Ocfevre i Pani , & à Zottâri 
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, fon fils aîn^ , de foufFrit Se laitier faire aux 
toiniitis , touces les fois qu'ils fe préfenteront allîftés 
d'un Juge , les vifices qu'ils tequéreront dans les Ireur 
occupés par ladite veuve Mothee & fon fils, Si d'&tre 
préfens aiixdices vifices, ou de commetre quelqu'un pour 
y être préfenc ; Se pour s'y être refufé le 17 Février 
1759 V les condamne, fotidaireraent & par corps, 
en 100 d'anienje, avec i'impreifion- & l'affiche ^ & aux 
<lépens. 

Ordonnance du Roi, du ip Février 1777, par 
laquelle Sa Majefté fixe le rang de quelques Régimenj 

d'IiiÊiiicerie Fraiiçoife , tels qu'il fuie Picardie, 

^ovence , Piémonc j Blaifois 3 Navatte, Armagnac j 
Champagne , Auftrafie , Normandie , Neuftrie , la 
l^arine , Auxertois » Bourboniiois , Forez , Bcarn , 
Agenois , Auvergne j, Gâcinois, Flandre, Cambreûs,; 
^uienne , Viennois » &c. ... 

On le trouve che\ Simorr. 



\rrêt du ConfiH , du 17 Janvier 1777 , & Lettres^ 
tntes fur icelui , du 6 février de la. même annécy 
regUlréts en la Chambre des Comptes le la ■■, lefdites 
Lettres - Patentes portant furfcance jnfqu'au ptemier 
Janvier 1 778 , de toutes pourfuites contre les VafTaux du 
Roi , qui n'ont pas encore fatisfait au renouvellement 
de l'hommage dû à Sa Majefté , à caufe de fon heureux 
énement à la Couroone , & ordonné par Lettres- 
itenres du 16 Septembre 1775. 



Arrêt du Con/iil , du j Avril 1777, qui ordonne 
la réunion, i compter du premier Octobre prochain, 
des Régies des Droits réunis , des Greffes , de^ Hypûr 
theques , des Droits téfecvés , des quatre Membres de 
Flandre S: des Papiers & CaiTtons, en une feule Régie, 
fous le nom de Régie générait. En qiwcre articles. 

1^ J 
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- Ab.t. Ï. a l'époque du premier Octobre prochaBj 
les Régies a<^ucllemeni; exijlantes des Droiis réunît |, 
des Greffes , des Hypothèques , des Droits rcfet» 
xés , des quatre Membres de tlandre , & des Pa- 
piers & Cartons , feronc réunies en une feule Régie, 
ious le titre de Régie générale ; fe rcfetvant , Sa Ma» 
jefté , d'y joindre tels autres objets de perception qu'EUe 
jugera i propos , foit avant ladite époque du prenûeç 
Odobre, foir après. 

il. Les fonds dus aux divers Régifleurs & Croupiers* 
montans , à la fufdite époque , à environ vingt-fix mil- 
lions , feronr rembourfcs en argent comptant dans If 
touranc dudit mois d'Oflobre. 

- 1 1 1. A la même époque f les vingt-cinq nouveaiat 
^îégifleurs que fa Majefté a nommés , fourniront du 
millions de tonds , rembourfabies i la fin de la Régie 
dont rintér&t fera payé fur le pied de cinq pour cetj 
car an. .-^ 

1 V. Les autres condititins de cette Régie feront fov. 
tées dans le réfultac du Colifeil de Sa Majefté. 
■ V. 11 ne fera accordé nucun intérêt à d'autres pef" 
■fonnes qu'aux Régifleurs , foit par forme de crobpe 
ou fous quelqu'autre dénotiiinadon que ce fuir. Fa? 
«u Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant , ton 
à Verfailles le troîfieme jour du mois d'Avril 1777 
■Signé ArtELOT. C 



N. B. Nous cioyoDs dcvoic annoncer que M. la CrctcIIq^ 
Auteur du morceau fur le luie , doit lire , famcdi prothaîl 
19 AvLÎl , 3 la niMioilieque de MM. les Avocats, ua Difcoaii 
fur rEloc]ucDce du Barreau. 



,1, . Prix de C Abonnement .j ij .livres par an, 

,\_/N fonfcrû en tout temps , , pour ceçt-c Gazeice , k Pana, 
ciiez Le Jay-, Libraire, nie St. Jaciniics,& chez M. MARS* 
'Avoear ait Parlement . n:c Piefrc-Sariaiiti , auquel ôo cot* 
lînaeta d'adralTer , franc de porc, içs Mémoires , ConfaiUÙaUi 
Livrtt , Extraits , i/c. qu'on voudra fatic inféicr. ^^ 
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PARLEMENT. 
HAMBRES ASSEMBliES , LES pRINCES BT pAIRS V 

SÉANT. 

J_(E lundi 14 Avril 1777 , on a commencé le capporc 
du fameux Procès d'entre M. le Maréchal de Richelieu 
Se Madame la Préfidente de St. Fl/icehc. On alTure 
qu'il faudra au moins quinze féances pour le finir. 

La Cour s'afTemblera prefqne cous les jours, fouvent 
mcme le matin & le foirj ainfï il y a lieu de penfer 
que l'Arrêt définitif fera rendu le 25) ou le jo. 

On diftiibiie , depuis deux jours , de nouveaux Mé- 
moires; l'un pour Madame de Se. Vincent, intitulé : 
Réflexions d'un Magifirac , au bas duquel on trouve 
une Confulcation de M. Piet Duplejfis. L'autre, qui 
«ft de M. Blondel , eft un Réfumé général pour le 
Chevalier de Vedel. On croit que plufieurs autres Accu- 
Çh , tels que la femme Leroy , les Sieurs Benavem , 
Riibit , Fromonc, Scc. donneronc encore quelques Ecrits 
pour leur défenfe. 

m 

^V Gs.and*Chambre. 

Acle de Baptême réformé. 

J^EUX Particuliers libres eurent, en 1744, «n 
enfant aaturel qui fut baptifè fous le nom de Jean , 
fis de père & mère inconnus. Ils fe font mariés depuis ; 
Biais ils n'ont point fait de dédaiation relative à cet 
^ Tom. j"*. Année 1777. Q 
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enfant j ils Tont néanmoins élevé & traité comme leitt 
fils. 

Trente années fe A)nt écoulées , fans que ces {>erA 
& mère fe foienc inquiétés de l'état de leur fils ; cepen- 
dant ayant eagné quelque chofe dans Tétat de Domç& 
tique , ils longèrent d fe retirer & i ptader leur bieo 
d rente viagère fur la tète de ce fils unique* Ils fortiretie 
alors de Tefpece d'indolence dans laquelle ils avoient 
vécu fur fon état { ils p'réfenterent une Requête au 
Lieutenant civil , à lefFet d'obtenir la réformation dt 
Taâié de Bapcème de cet ehfânt. Le premier Jugé 
ordonna une informationnelle fut faite, & d'une ma- 
nière concluante ; mais comme les Partiel n'ivjSieqt 
fait entendre que des perfonnes de leur coruunflàtice , 
^entcncc intervint » qui y avant faire droit ^ ordonna 
quil ferait fait une nouvelle information ^ dans iàquéUn 
If s parens les plus proches Jeroient entendus* 

Appel de la Sentence. Pour moyens , 6n a précend« 
que les parens demeucoient dans une Province éloignée; 
qu'il en coûteroit des frais confidérables pour les faire 
entendre ; qu'ils étoiemt peu inftruits <les faits fur Ief«» 
quels ils auroient à répondre ; qu'ils étoient d'aillean 
abfolument défintérefles , puifque le pete àVoit placé 
tout fon bien en viager. 

Arrêt du 5 Mars 1777 > conformément aux con^ 
clufions de M* rAvocat-Général Segueri» quh ^n infif^ 
mant la Sentence du Châtelet ^ a ordonné la reformâtion 
de l'acle de Baptême ^ tf qu'au lieu de pire & mert 
inconnus ^ il feroit mis fils de Claude Jannot & de 
Pierrette ..,. fes père & mere^ fur les regiftres de la 
Paroiffe & fur ceux du Châtelet , & qu'il feroit fait 
mention de l'Arrêt en marge dudit extrait baptiflaire. 
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SiOii-iiTVRE d'acic foujlraic d'un dépôt , ne peut plus 
être vérifiée- 

JETar. Arrêt du 10 Décembre 177 S , conforttiément 
aux concliifions de M, l'Avocat-Général d'Aguéfleaii , 
iV a été Jugé , en faveur du Sîetu Moifnet, Légataire 
univecfei de la veuve Ldrgiliere , contre la veuve Bafin , 
héritière de ladite Dame Largiliere , qu'une Partie était 
non-recevable à demander la vérification de la ligna- 
ture foupçonnée faulfe d'un codicille , lotfqae , par 
ittbns d^ confiance , la minute de ce codicille a été 
foufttaite pendant quelque lenips , pour être examinée 
â loific , du dépôt public où elle étoit dépoféo , & dont 
elle ne pouvoit ê[i-e déplacée , qu'en préfence ou pat 
Ordonnance du Juge. L'Arrêt , fut le reqiiifitoire des 
Gens du Roi , a fait défenfe à tout Greffier, Notaire 
eu Dépojîtaire public , de déplacer Us pièces qui leur 
font confiées , qu'en préjence ou par Ordonnance da 
Jugt > & pour ravoir fait, a condamné le Greffier de 
ta Jufilce de Bruine à un mois d'interdiclion , avec 
défenfes de récidiver ^ fous telles autres & plus fortes 
peines qu'il appartiendra. La Cout a aufli ordonné l'im- 
preffion & /'affiche de l'Arrêt. 

Plaidant MM, Mouricaalt SC HutteaU. 



II. 

PRÉSIDIAL DU CHA.TELET. 

M ÈMOiRE, injurieux fupprimé. 



'Ùi 



M Ecrit , en vingt-huit pages in-+°, , parât der- 
nièrement dans une caufc pendante en ce Siège. Si on 
en jugeoit par le volume , on croiroir d'abord qu'il 
s'y elt agi de tracer une longue fuite de faits , d'établir 
une foule de principes cpats dans nos Livres , d'éclairtlt 
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U11 point de Droîc fur lequel les Auteurs font peu 
d'accord , de ramener etiHii des quellions épineufes aa 
point d'crrc décidées par une Jurifptudence confiants 
&c uniforme; on n'a eu en vue aucun de ces objets 
c'eft un Tailleur à qui la Dame de S. V. a cotu- 
mandé un habit complet pour un Particulier. L'Ou- 
vrier en a demandé le paiement i cette Dame , qui avoit 
atrêté le mémoire ; voilà la Caufe , ou du moins 
ce point de fait feul qu'on a dû porter devant In 

Mais l'Auteur du Mémoire ne s'en cfl: pas tenu â 
expofer en peu de mots la juftice de la prétention de 
fa Partie ; il a pris occafion de la demande qu'il a 
formée contre fa Débitrice , pour retracer avec affec- 
tation riiiftoire d'un Procès que la Dame de S. V. 
foutient au Parlement contte M. le M. de R. Ce Procèj 
n'a cependant, & ne peut rien avoir de commun avec 
la demande du Tailleur , en condamnation de paiement 
de l'habit qu'il a livré. N'importe , le delîr de nuite 
a fait trouver des rapports ik. des Uaifons où il n'y en 
3 point , & l'Auteur a voulu égayet le Public , en 
expofant un Libelle de plus à fa malignité. Mais pa( 
Jugement du \S Février 1777 , rendu fur les conclu- 
fions de M. Bernard de BaUinvilliers , Avocat du Roi , 
le Mémoire, de Nicolas Four/on , Maure Tailleur j, 
b été fupprimé , comme indécent & fcandaleuxy Nicolas 
Faurjon condamné en cent livres de dommages-intérêu 
envers la Dame de S. V. , applicables aux pauvres Pri- 
fonnïert du grand Châtelet , avec imprejfioii & affiche 
de la. Sentence. 

Le Mémoire de Nicolas Fourfon eft du Sieur Lavillei 
Il eft étonnant qu'un homme qui cherche à fe décorer, 
fans doute, du titre honorable d'Avocat , ne fe fignale* 

* Le Sieur Laville vient de faite un autre Mcmoir; pont 
le Sieur Trianon . Traitaur <ie la Dame de S. V. C"cft 1* 
tnêtij; genre de dtiicni'.;. li a 44 [-âges in-4=. , fl; il ne i'ajtB 
qm d'jue dcmaiitli; eu iiïici«i:(i[ d'alunca* foLuaii. ,, 
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imoins que par des Ecrits qui poftenc avec eux 
'un C2raâ:ere de réprobation , pat l'excès de liberté & 
même de licence qui y règne de toutes parts. Cepcn- 
danc la licence, dit un Auteur * moderne, eji le ren- 
verjement de la lihené ; & nous ne pouvons mieux finir 
cei article , qu'en rapportant l'opinion qu'av,oit le célèbre 
Chancelier d'j4gue(jeju ** de la liberté' & i'indépen- 
dance de l'Avocat. 

n L'homme n'eft jamais plus libre , que lorfqu'il 
n ïfTujettit les paillons d fa raifon j & la raifon a la 
j> juftice. Le pouvoir de faire du mal eft une ïmper- 
•> feftion, & non pas un caraftere eiTentlel de notre , 
» libercé, & elle ne recouvre fa véritable grandeur , que 
» lorfqu'elle perd cette trîfte capacité j qui eft la fource 
i> de toutes fes difgraces. . . . 

» Vous ■*** donc qui , par une heureufe préroga- 
w cive , avez reçH du Ciel le riche prcfent d'une en- 
» rîere indépendance , confervez ce précieux tréfor ; 
11 & fi vous êtes véritablement jaloux de votre gloire , 
w joignez la liberté de votre cœur à celle de votre 

Profeflîon. » 

I 1 !. 

JURISPRUDENCE. 

Dissertation fur la quejîion de favolr Jî, dans la 
Coutume de St. Quentin , les femelles , en pareil 
degré que Us mâles , font ctdmifis , en ligne colla- 

• térale , à partager les fiefs avec Us mâles , ou fi les 

> mâles excluent les femelles ; pcir Ai. AJfelin , Avocat 

' à Ham, 

. Arrêts ont jugé diverfemenc cette grande & 
nportante quellion ; le doute naît de l'exprefllon 

M. de S. Real , Science du Gouvernement. 
nifcoutî prononcé eu 1S38, pour l'ouverture des Audiences. 
Il adiefloii U paiok aux Avocat», 

Qs. 
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yicieiife dl cette Coutume , dont voici la difjpofitioih. j 

Article 48. >i Droit d*aîneâe n'a lieu en ligne, | 
91 collatérale ^ tellement que ceux qui y fùccedénc j[ 
»> fuccedçnt également ; pourra néanmoins 1 aîné des 
» fucçédans , eh ligne collatérale , prendre 8ç avoir à fp{ 
M le total des fiefs de la fucceffion ^ en recompenfanc 

les aut]:es lie moindre âge que lui , pour la portioOi 

qu'ils y auroient j félon que dit eft deflus 3^ de la 
»» ligne direûe. >> 

Article 49. m Tant qu'il y a héritier mih > la 
>i fQi:xielle ne peut fe dire aînée en quelque fucceffion 
i> que ce foit , combien qu'elle foit plus âgée que 
s» lecfic maie , & qu elle procède du fils , & ledit hé- 
9> ritier maie de la femelle y cax en râdltè fucceffion 
>9 collatérale , le mâle eft toujours préféré , en matière 
9» féodale , en pa^reil degré. 

Obferve:^ que l'article 48 ' a été fubftitué j lots, de 
la réibrmatibn de la Coutume , à tuie difpofidon qui 
étoit conçue en ces termes. 

)9 En fucceffion de ligne collatéral^ 3^ tous, les fiefs 
» du défunt compétent & appartiennent à fon héri- 
99 tier aîné , foit mâle ou femelle , à faute de mâle , 

te y luccedent feul Taîné ou l'aînée , fans aucune 

charge de quint â fes co-héritiers ^maifnés. Toutes 
9) fois s'il n'y avoïc fiefs patrimoniaux qui ne vindénc 
9> du côté du^t héritier aîné y y fuccéderoit rhéritier 
90 aîné 9 foit mâle ou femelle , du côté dont ils feront 
99 procèdes* >> ^ 

L'article 4j> eft refté comme il éroit dans l'ancienne 
Coutume. 

Ceux qui penfent que la vocation eft pour les 
femelles comme pour les mâles , croient la trouvée 
principalement dians l'attide 48 , & leur raifonnemenc 
eft de dire que les femelles n'ont en elles aucpne i^r 
capacité pour fuccéder aux fiefs, tant en ligne coU 
latérali^j qu'en ligne direfte. Se qu'elles doivent cpn- 
courir avec les mâles , puifquç la Coutume n'en^ feic 
aucune difti^^ion. 
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L'article 49 , fuivanc eux , contîrtne encore cette 
^.fpolKion générale , Se fait voir que les femelles ne 
ftym pas exclufes par les mâles \ car en prononçant 
que la femelle ne peut fe dire aînée , il fuppofe ma- 
t^eftemeat qu'elle eft héritière , & qu'elle prend part 
arec les mâles dans les ^eis. 

L'explication qu'ils donnent enfin de la conclufîoii 
ije rarricle 43 , confifle à rapporter la préférence que 
la Coutume accorde i l'aîné, au droit établi par l'ar- 
çcle 4S , d'avoir la totalité des fiefs , en rccompenfant 
t'es puînés , tant mâles que femelles. 

Cette in ce rp ré Cation me paroît forcée. Ja vais donner 
la mienne , que je fournées aux lumières de ceux qui 
frnr plus expérimentés que moi. 

Dans le grand nombre de Coutumes qui rcgiflèiit 

plus grande partie du Royaume , la feule Coutume 
4'Âuxecre admet , en ligne collatérale , les femelles 
■à fuccéder aux fiefs avec les mâles , par égale por- 
lioD ; routes les autres Coutumes fe réunilTent peut 
llK exclure , quand elles font au même degré que les 

aies. 

Le Droit commun Coutumier cianc donc que les 
vâles excluent les femelles en pareil degré , il faudrott j 
lout s'en écarter dans la Coutume de St. Quentin , 
«le cette Coutume eût une difpofition contraire, qui 
lut claire & précife comme celle d'Auxerte. 

La Coutume de St. Quentin eft une Coutume locale 
& particulière, fubordonnée à la Coutume générale 
de Vermandois , qui exclut tes femelles en ligne col- 
Utérale , de la fucceflîon des fiefs , quand elles font 
tu même degré que les mâles. On fait que , dans le 
doute , Se fi rien n'y répugne , la Coutume locale doit 
twe entendue dans le même feus que la Coutume gé- 
nérale , dont elle eft fenfée avoir pris l'efprit. 

. Quoique la Coutume générale dife que les femelles 
ne fuccedent pas en pareil degré avec les mâles, cela 
n'empêche pas qu'elle n'ait , comme la Coutume de 
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St. Quentin , une difpoficion par laquelle elle déclare 
qu'il ny a pas de droit d*aînejfc en ligne collatérale^' 
& que les fiefs fe partagent également. La pliipacc 
des auctes Coucumes s'expliquent de la même nu- 
niere : voyez les articles 51, 53 & 54 de la Coumme 
de Reims; les articles 173 Se 174 de la Coatume 
de Châlons \ les articles ^4. & 6 y de la Coutume de 
Ribemont ; les articles 25 & 331 de la Coutume de 
Paris; les articles 19 & zo delà Coutume de Mantes ; 
&c. On ne peut donc pas raifonnablement conclure 
de la difpoution de l'article 48 de la Coutume de 
St. Quentin , que les femelles doivent fuccéder avec 
les mâlesf. 

Ces mots de l'article 49 , la femelle ne peut pas , 

fe dire aînée , ne veulent pas dire , la femelle ne peut vas 

prétendre le droit d'aine ffe : La Coutume ayant proicrît 

le droit d'aîneile par la difpoHtion générale de Vamcle 

48, .il eût été ridicule qu'elle fît une difpo(ition nour 

velle , pour répéter ce qu'elle venoit de dire , cotnmç 

fi on eut pu clouter quelle refufoit aux femelles le 

droit d'ainefTe qu'elle n'accordoit pas même aux mâles ; 

la Coutume a voulu dire tout amplement, ôt a dit 

d'une manière afTez claire ,' pour qu'il n'y ait pas i 

s'y méprendre , que . le mâle defcendu même d'une 

femelle , exclut la femelle , quoique plus âgée que 

lui j &c quoiqu'ifTue d'un mâle , quand ils font au 

même degré. Ain(î nulle induâion à tirer, en faveur 

des femelles , du coipmencement de l'article 49. 

On a abufé de ces termes , en quelque JucceJJion 
que ce foit. 11 faut diflSper l'équivoque y quoiqu'elle ne 
tire pas beaucoup à conféquence. En quelque JucceJJion 
que ce foit^ c'eft-à-dire , en fuccejjion noble ou rotu^ 
riere , & non en fucceffion direàe & collatérale , comme 
quelques-uns l'ont mal-à- propos entendu* 

La fuite au prochain Numéro» 
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^CAUSES célèbres , curicufis , &c. re'digées par 

MM. Defejfarts , Rkher , &c.. . Avocats au Par- 
lement ; tome XX FI II. A Paris , c^e^ M. Defejfarts , 
rue de f^enieuil , fauxbourg Se. Germain ^ & che'^ 
W Lacombe , Libraire ^ rue de Tournon. 

IP^Â première Caufe que nous remarquons dans ce 
volume, eft celle d'un enfant né pendant le mariage 
de fa mère , baptlfé fous le nom d'un autre homme 
que le mari , &■ fous le nom de famille de fa mère ,' 
& réclamé par celui qui lui avoic été donné pour père 
dans l'extrait bapcifîaire. 

Les Rédacteurs l'aniionceiit , avec raifon , commo 
une des plus intérefTantes & des plus Imguliercs qu'ils 
aient encore placées dniis leur Recueil , & ils empruntent 
les expiellîons des Avocats des Parties , pour en donnée 

|l-idée. 

B' >■ Il eft des évciiemens (difoît le Défenfeur * de 

R l'enfant dont l'état étbit compromis) , il eft des évé- , 
» nemens dont le tiCu paroîr lî extraordiaire , qu'ils 
j» reflèmblent prefque à ces tirions ingénieufes , ou- 
>j vrage d'une imagination qui fe plaît à s'égarer, » 
M Que d'intrigues il faudra dévoiler ( difoit fon Anta- 
I» gonifte ** ) ! Les grandes paiïions paroîtront fuccefli- 
.» vement fur la fcene. Nous découvrirons , tour à tour , 
» les fautes de l'ambition, celles de la liaine , celles de 
» l'amour , celles auilï de la cupidité. Ces tableaux 
» triftes & fombres feront par-iouc éclairés par quel- 
I qucs vertus. Du fein des torts & des foiblelTes ,' 

mi» fortironc des tr.-iits éclatarts de courage , de bonne 
■ foi , de grandeur d'ame Hc de confiance. « 
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On fe perfdade aîféthenc, d'après cet ezpofé'^ qqpi 
la Caufe dont il s'agit ici » doit infpirer i tout Lec« 
tenr une curiofiré qu'il eft sûr de facistaire. Annonçons ^ 
^ peu de mots » le fait qui a donné lieu ati Procès 

Le Sieur Âlliot y Confeiller Aulique du Roi Staniflas, 
avoir une aile de vingt-trois ans , qu'il defirpit de pour- 
voir. Le parti qu'on lui propofa , fut M. Depontj 
Confeiller de la Cour fouveraine de Nancy. Les coch 
venances de cette union flattèrent les deux familles y mais 
ceux qu'on fe promettoit de lier , avoient la plus grandi 
rq>agnance l'un pour Tautre , & cette répugnance invin^ 
cible fembloit s'accroître , à mefure que les parens 
preAbiént la cérémonie du mariage : la Demoifélle 
Ailioc fut même punie par fon père , qui la relcgot 
dans fa chambre » pour tâcher de la ramener à l'obeif» 
fance. Rien ne fut capable de détourner foa ayerfiqn 
pour répoux qu'on lui deftinoit , & cet . époux luir 
même lui rendoit avec ufure la haine qu'elle lui avoii; 
jurée. 

Cependant les parens étoient d'accord y tout fe pré^ 
paroit pour Tunion;, les époux conduits aux pieds dëf. 
Autels > prononcèrent le mot fatal qui pouvoit les lier | 
mais ils protefterent , depuis » qu'ils n'en avoient jao^ais 
eu ridée. 

Le Ht nuptial » cet afyle myftérieux où les tqrq^ 
s'affbiblidenr y où l'aigreur fe diffipe , où la haine 
s'évanouit y où la narare prouve fouvent combien elle 
tL d'empire fur la raifon y le lit nuptial » où on les 
#voit pour ain(i dire portés , ne leur fut pas mqinsf 
odieux que la cérémonie du mariage : ils fe retirèrent 
l^un & l'autre fur les bords de cette couche qu'ils ^ 
hprroient , & la quittèrent peu de temps après. 

1jc$ doux familles s'inquiètent cependant des fui^Si de 
ce début (iniftre. On s'ailemble , on prie » on menace : 
rien n'eft capable d'engager les deux époux à la confom? 
mation du mariage. Ils pailèren: néanmoins quelques 

mois enfemble i Nancy ^ mai;, enâfi )a PemoîfeUe ÀlHoç 
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jlta la maifon de M. Deponc , Se fe réfugia chès 
a Sieur AUioc, qui ouvrir les yeux fiir le funefte eiiga- 
■inenc qu'il avoit fait concradier à A ^lle. Huit aunées 
foulèrent , fans que les deax époux aieac eu enfemble 
i ipmadte relation. 

^ Le I Janvier 1760 , M. Depont fit aflîgnet la De- 
fti^Cellç AUiot à l'OfliciaiiEé de Toul , pour voie 
déclarer leur mariage nul. Loin de concefter , elle forma 
une demande incidente aux mêmes lins. Les deux Parties 
fi^COf interrogées , & elles Érent le ferment le plus 
■{(K^cnnel i^ue U.ur mdriagç navoU point été confommé, 
, Le couïs de la procédure i\.\i fufpendu par no incident 
"en ewraordinaire : ce fut l'intcEvenuon d'un nommé 
VfcldC' Voyons ce qui a pu y donner lieu. 
y. L* Demoifelle Allioc avoit connu le Clievalier di 
aiveau, ; & comme fi l'amout eût pris à tâche de 
ï venger d'un ctEUc qui avoit montré tant d'infeiilî- 
' iltté , ii embrâfa fon ame ^ elle devine mère , &c 
toucha à Paris , le 1 1 Janvier 1760, d'un enfant 
^Jle qui fut bapiifé à la MagdeSeine de la Ville-f 
TEvcque., fous le nom de Bafyle-Amable , fils naturel de 
Fefdinand-Jerôme de Beauveau , & de la Demoifelle 
^Jliarie-Lcuije AUiot,. Le Chevalier de Beauveau figna 
^aSe de Sof^têmc. 

i"Ceî événement ne put être fecret j & quoique la 
Vmoifelle AUiot eîic ijuitté la Lorraine , pour venît 
ice fes couches à Pans , ce myftere fut déctiuvert ; 
1 Commiflâice fe iranfporca chez elle dès le iende- 
ïtnain de fa délivrance; il l'interrogea fur fon nom , fa 
qualité; lui demanda Ci elle n'étoit ponit mariée. Ella 
laiisiit l'étrange Inquifiteur, & répondit , encie autres 
cbofeSj qu'elle n'étoii point la femme de M. Depont^ 
qu'il n'y avoit eu, entte M. Deponc Se elle, qu'une 
cérémonie extérieure de mariage; que ce mariage cioit 
But, Se qu'd y avoit indance fur ce fujet en l'OSl- 

Ïilité de Touj. 
Le CKevaliet de Beauveau vit bien que la démarche 
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de l'OfEcier de Police croit conduire par quelque œiuii 
ïnvifïble qui vouloic craverfer le projet qu'il avoir de, 
Icgicimer Bafyk-AmabU , eu époufant la Demoifelle 
Allioc , doni il croyoit que le mariage alloit erre annuité 
par l'Officialicé de Toul. Pour parvenir à fon burj il 
donna à la Demoifelle Allioc fa promcjfe par écrit de" 
fe réunit à elle , fi-tôr que le nœud qui l'inquiéroic 
feioit dcEiuir. 1^ 

Cet homme que nous avons déjà nommé , ce Zur-, 
ralde , qui étoit intervenu en l'Officialicé de Toul y ëioÏE 
celui qu'on faiibit mouvoir pour empêcher le mariage dis 
Chevalier , pour foutenic celui de M. Depont valable , 
& par conféquent pour forcer Âmable-Bafylt i reftec 
dans l 'état certain qui paroiilbit lui être alligné , puif- 
qu'il étoit ne pendant le mariage de la Demoifello 
Allioc avec M. Deponr. L'office de ce pcrfonnage fan», 
taftique fut donc de fe faire nommer mteur de reufatiT^ 
de réclamer pour lui l'érar qu'on vouloir lui faire perdri 
par un extraie de Ëapccme qui lui donnoir k qnaUi 
de fils naturel de t'^rdinand- Jérôme de Beauveau 
undis qu'il devoir porter le nom de Deponc. 

Cette trame aînll ourdie produifit différentes prft*, 
ccdures , foir au Châteler , foit à Toul : le détail eH' 
feroit immenfe , &c il ne nous eft pas poffibic de nous, 
y livrer. 11 nous fufHc d'avoir fait appercevoir les grands' 
intérêts qui s'agitoient dans cette Caufc exiraordinaii^ 
Obfetvons , en fiinflanr, que l'appel de quelques pro*( 
cédures ayant été porté en la Cour , Arréc y incervint 
le 17 Juin 1761 , fur les concluions de M. l'AvocaC-* 
Général Seguier , qui déclara Larralde être fans droit 
& fans qualité ... ordoitnù. qu'il feroit pa(fé outre aU 
Jugement de l'injlance pendante en l'Officiaitté dt 
Toul t fur la validité du mariage. ' 

Les Sieur & Dame Depont poutfuivirenc donc 4 
Toul la nullité de leur mariage, ^ui fut déclaré boit' 
& valablement contracte. 




DES TRIBUNAUX. 



L JE 1 T RE écrite de Meudon , à l'Auteur de ces 
Feuilles , le premier Avril 1777» 

» J_i ORSQUE le mauvais temps me chaffe de mon jardin , 
je Ils ; cela n'eft pas éconnaiit. Ce qui le paroîtra peuc-ctre 
^ beaucoup de monde, c'eft que je pféfere les Livres 
de Lois. Je parcours même quelquefois ceux faits dans 
ces derniers temps. Cela eft aiTez bifarre ; mais je fuis ua ■ 
folitaire , & par confcquent un peu original. 

Je Us aduellemenr le Traité des fiefs que l'on vient 
de donner au Public comme Œuvre pofthume de M. 
Pothier j j'ai fait quelques obfervations que je vous 
communiquerai fucceffivement. 

Si l'envie me prenoic de faire un Traité des Fiefs; 
je me dirois : en me bornaat à compiler , tranfcris les 
Ouvrages modernes. Je ne ferai autre chofe que répéter 
des véricés connues , ou propager des erreurs qui ne 
font déjà que trop accréditées. Ce n'eft donc ni dans 
les Ecnrs técens , ni dans les monumens de la Jurif- 
ptttdence qu'il faut piiifer mes décifions. 

Je me dirois encore : le fyftême primitif des Fiefs 
n'exide plus j cependant nos Loix , nos ufages féodaux ne 
font autre chofe que cet ancien fyftcme modifié pir une 
longue fuite de liecles & une multitude de circonf- 
tances. C'eft donc fous les ruines de ;e grand édifice, 
que je dois chercher les vrais principes de la matière. 

C'eft ce qu'a fait M. de Mofitefq'uieu : auflî quelques 
lignes échappées de fa plume fur le droit féodal , 
jenfermenc-elles plus de décifions que des Traités entiers. 
Lotfque j'ai lu ces précieufes lignes , je me fui( 
agité , rourmenié , jufqu'à ce que , vaincu par le defir 
de connoître , j'aie fécondé , par l'étude & la médita- 
tion , les germes que cette tnun immortelle a dépofV 
iaas mon efpric. 
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Nous examinerons , dans une première Lettre » i 
JA. P.othier a imité rAjateur de l'Efprit des Loix. 

J'ai l'honneur d'être j'&c. Signé Hen. . . • 

Meudoh , premier Avril 1777. 

iî 
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VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

REQUISITOIRE de M. l' Avocat-Général Stffuer i 
du 11. Avril 1777, é Arrêt du P^rUme/u^ rtndê 
en co^équtncc , au fujtt d'une Brochure intitulée : 
Plan de i'Appcalypfe. 

9> V^ £ jour , toutes ks Chambres aflembléâs , M-* 
Seguier a dit : 

MM. ) Nous ne trtmrions pas avoir fatisfait i nôtH 
mintftere » ôc avoir rempli tout ce que la Cour eft ta 
droit d'attendre de notre vigilance , (î nous ne lui reb^ 
dions compté en te moment d'une Brochure que notii 
«vons tïouvéé aii nom})rê des pièces qui nous ont été 
xcmifes, en exécution de l'Arrêté du 18 février dernicfe 

Cette Brochure eft intitulée : Plan de l'Apôcâlypfe j 
elle eft fans nom d'Auteur , ni d'Imprimeur , n} ttihtié 
du lieu de l'imprelîîon ; elle porte la date de l'année 
177}, A juger de cet Ouvrage par le rître , on fê 
perfuade d'aoorà que l'Auteur s'eft propofé de tracée 
la marche de rEfprit divin dans un des Livres factéi 
qu^il a infpirés , & où la raifon humaine fe côhfbnd 
& fe perd ^ lotfqu'.èlle s'efforce d'en interpréter lei 
myfteres j mais en parcourant cet Imprimé , on repom 
noîc bientôt qu'il n'a été compofé que pour annoncer 
le rappel d'une Société qui ne fubfifte plus ni dans 
l'Egiife ni dans TEtat ; détruite en France , aîrifi que 
îians plafiteurs àurres Royaumes voiiîns , par l'autorité 
de la puiûfance royale y fa diiïolution à ^été de mèmt 
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loncée, fon extindion a été entièrement esécaice 
par le concours de l'amorité eccléfialUque. Comment 
pourroit-elle fe promettre de renaiiie aujourd'hui de fes 
cendres ? 

Que les nouvelles étrangères répandent dans le Public, 
que quelqaes Particuliers fugitits & ifolés ont été re- 
cueillis dans des Htats lointains, Se qu'ils y ont trouvi 
un afyie qui ne leur étoit pas refufé dans leur Patrie, 
en fe plaçant dans la clafle des autres Citoyens , St 
en fe founieciant aux mêmes obligations ; que les Feuilles 

fictiodiques , dont l'Europe eft inondée , annoncent ^le 
1 Souveraine d'un vafte Empire les a appelles dans feS 
polIëiïioEis , & qu'elle ne cramt pas de leur confier une 
maifon deftinée à l'éducation de la jeunelTé ; on peut 
fans doute ne pas ajouter foi à des récits dont rien 
ne garantit la finccrité ; nous ferions en droit de regarder 
tes événemens comme des fables inventées à plaîlir, 
pour favorifer la prétention de la Société Se de fes Parti- 
îans; nous traiterons de même de chimère la prétendue 
élection d'an Général des ci-devant foi-difani Jéfuïtes. 
Quel eft l'homme fenfé qui peut croire à une éledUoii 
Obfcure &; clandeftine , faite dans une afïèmblée incon- 
nue , par des gens fans titre &c fans caraétere j par 
des Religieux fans pouvoir comme fans miiTîon? Cette 
éleftion feroit bientôt défavouée pat toutes les Puif- 
fances Catholiques ; & s'alarmer d'un bruit aulîi incer- 
tain , ce fetoit donner de la réalité à ce phantôme. 

La fuUe au prochain Numéro. 



Arrêt du Parlement, du ï% Février 1777 , qui homo- 
logue une délibération du Bureau de l'Hôtel-Dieu de 
Paris, du xj Novembre 1776, au fujee de la nomi- 
nation aux lits des Incurables , dans laquelle il a éii 
arrêté ce qui fuit : 

1°. Qu'à l'avenir routes nominations ou préfentationC 
vix. lits de l'Hôpital des Incurables feront purement 
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^catuices , fans que , fous aucun prétexte » il palflê 
être rien reçu ni payé par qui que ce foie , pour raifoti 
& à l'occaiion defdites nominations & préfentations 
antérieurement ou poftérieurement i icelles. 

1^. Que dans le cas où les Nominateurs ou Pré- 
Tentateurs auroient reçu quelque chofe que ce foit, 
antérieurement ou poftérieurement , ils demeureront 
privés du droit de préfentation ou nomination y qui 
paflera à celui ou à ceux à qui lefdites préfentations 
ou nominations appartiennent a leur défaut , & le nia- 
lade par eux préfenté ou nommé ^ fera congédié dudit 
Hôpital. 

3®. Que lorfqu à l'infçu des Préfentateurs ou Nomi- 
nateurs y . il aura été payé quelque chofe à perfonnes 
interpofées , avant ou après leldites préfentations ou 
nommations ; 8c à raifon d'icelles , le malade fera 

f>areillement congédié dudit Hôpital y fauf auxdits ma-: 
ades ainfi congédiés , à fe pourvoir , dans tous les cas i 
contre ceux qui auront induement perçu quelque chofe » 
â raifon de leur préfentation ou nomination. 

m I I I I I I I iiii^— — — I 

. Arrêt du Parlement y dui^ Février 1777 , qui juge 
qu'un Marchand de vin domicilié à Dunkerque , Accep- 
teur d'une lectre-de-change tirée de la même Ville par 
un autre Marchand de vin , mais négociée à un. Bour- 
geois , a été compétemment traduit par le Porteur 
devant les Juge*Confuls. MM. Rimbert Se Hutteaa 
étoient Avocats de la Caufe. 



Prix de C abonnement ^ 1 5 livres par an. 

V.yN foufcrit en tout temps , pour cette Gazette , à Paris» 
chez Le Jay , Libraire, rue St. Jacques, & cbex M. MARS, 
Avocat au Parlement , rue Pierre-Sarrazin , auquel on cor-* 
rinuera d'adreiTer , franc de port, les Mémoires , Confultations y 
Livres y J^xtraitSy &c.^qa*Qa voudra faire inférer. 
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PARLEMENT. 

TOURNELLE CRIMINELLE. 

MÉMOIRE pour le Sieur Aulmont t Préfidinti 
Lieutenant-Général t Civil, Criminel & de Police f 
aux Bailliage & Siège Prèjtdial de Moncargis^ 
Cancre les Officiers audit Siège. 

Vj E Mémoire défend aux plaintes les plus graves , 
portées contre le Sieur Aulmout , par les Officiers de 
Moncargis ; plaintes déjà combattues daiis une îtiilance 
civile pendante en la Grand'Chambre, au rapport de 
JM. Letevre d'Amécourc ; m^tis qui paroilTeut s'être re* 
nouvellées plus vivement que jamais , dans une autre 
Liftance aâ:uel!ement pendante à la Tournelle, encre 
Je Sieur Payneau , Conleillec , le Sieiir Aubepin , Pro- 
cureur du Roi , & le nommé Hardouin , Concierge 
des prifons royales de Montargis; 

11 pnroît que, dans un Mémoire contre Hardouîn , 
ces Officiers fe font permis, contre leur Lieutenant- 
Général , les imputations les plus odieufes. Le Sieur 
Aulmont, •> plus modéré , dit-il, que fes délateurs, 
» n'emploie , pour fe juâifiec , que des réfutations 
*i limples &c ardculées fur chaque inculpation. 

Il y tranfcrit en effet les griefs des Officiers de foii 
Siège j &: répond, en matge , à chaque article. 
-, Leï.Officiecs iiccufeiit U &eur Aulnioni d< JUbverJîon 






ï« toaie police i â Montargis ; de violation de touti 
loi dans Us matières criminelles , &c. Sic. &c. Le Sieur' 
Aulmom répond par le détail des faits, & ie plaint 
fon tour , que » depuis 8 ans il ii'e{l point de trouble , 
i> ni de contrariété qu'il n'éprouve dans l'exercice de fes 
Il fondions , de la part des Officiers de fou Siège ; qu'il 
» n'efl; point d'infultes , en tout genre , dont il re foit U 
» vittime, . . . Déni de Juftice ; appel de fes Sentences 
>i par le Procureur du Roi , ad faciem Judicis » quand 
» il ne juge point conformément à fes conclurions j refus 
» de fe rendre à la Chambre du Confeil , aux jours & 
M heures indiqués , i l'eifet d'entendre les rapports ; fa 
» lîgnatute & fon paraphe rayés. . . . Placards à la porta 
j> dn Lieutenant-Général ; vitres calfées , libelles, chan- 
» fons , &c. &c. &c. H Tel eft le défotdre affreux oà 
fe trouve plongé le Tribunal de Montargis. L'Arrêt de 
la Cour y ramènera, vraifemblablemeni , le bon ordre 
Se la tranquillité. 



Mé M o I RX pour François Hardoutn , Concierge des ' 
Prifons Royales de Montargis » Âypellant & Intimée < 

Contre le Sieur Payneau , ConfeiUer aux Bailliage Si 
Siège Préjïdial de Montargis , ù* le Sieur Aubepin , 
Procureur du Roi au même Siège j en préfence dt 
M. le Procureur-Général, 

Vjette Affaire paroît n'être encore qu'une des fuïtef 
funelles de l'animoficé de quelques-uns des membres de 
la Juftice de Montargis , contre leur Chef. 

C'eft 3. fon dévouement pour le Sieur Aulmom > 
qu'Hardouin a dû la plus cruelle des perfccutions de la i 
parc des Sieurs Payneau & Aubepin ; dévouement fondé 
d'ailleurs fur les motifs les plus refpeftables. Il devoîc 
déjà, comme Concierge des prifons de Montargis, U 
plus entière foumiiîion à ïan Lieutenant-Général j il a 
ciu devoir encore i ce JMagiftrat , comme Citoyen , 






tUl fentiment plus patticulier de refpcû Se dattachtfJ 
ment, depuis la révolution de 1 771, Le Sieur AulmonÈ 
s'eft conduit , dans ces temps de trouble » d'une manière 
à mériter des éloges, & à augmenter l'eltuiie & la. 
confidéralion dont il jouidbit déjà. 

Les Sieurs Aubepin & Payneau n'ont pas fiùvi cet 
exemple : ils fe font féparés de leur Chet .... & tout 
Montargis a été étonne de la conduire de fes deux Juges , 
dans ces temps d'orages , que les beaux jours ont éclip- 
fés. Chacun le permit d'en parler avec liberté, Hiirdouin 
répéta , trop indifcrecemenc peut-être , ce qu'il entendait 
dire des Sieurs Aubepin & Payneau -^ & voiià, dit-il, 
la foutce de fes malheurs. 

L'évallon d'un prifonnîer , pendant fon abfence Se 
fans fradure , fut , prétend-il encore, un prétexte aux per- 
fécurions de fes adverfaires. On drelTi uc proccs-veibal 
de ce fair j & , fans l'accufcr alors de complicité , on fit 
faire une dénanciarion ,à la requête du Sublïicut de M. la 
Procureur-Général, de l'évaûon de Moreau. Hardouin 
fut accufé de malverjations j de ne pas donner aux pri- 
fùnniers leur Juhjifiance ; de livrer à Je\ porcs & à fes 
volailles , le pain que le Roi foiirnijfait aux malheureux ^ 
de garder Us charités dejîinées aux prifonniers ; de vendre 
ie fecret de Tinfiruclian , même la liberté de vaquer au-' 
dehors , aux prifonniers qui alimentoient fon avarice ^ Sec, 
On inftruifit contre lui une procédure extraordinaire, 
fans la participation du Lieutenant Général j qui , feul , 
a droit de connoître des délirs ou malverfations commis 
dans l'intérieur des prifons. Sur un décret qui n'ctoit 
encore ni fcellé ni expédié , le Procureur du Roi fe ttanf- 
porta aux prifons, pour y éctouer Hardouin. L'Huilliet 
qui l'accorapagnoic , refufa de confommer un aétc auJÎÎ 
irrégulier ; le Procureur du Roi fe permit de faire l'écrou 
lui-même. Le Lieutenant-Général arrive , procède con- 
tre la procédure , & biffe l'écrou : cette radiation , À 
fon tour , efl: biffée par le Procureur du Roi. Peu de jours 
après, Hardouin eft conduit aux prifons de Btiare. 

L _J 



* » Dam la perfuafion où on écoic de le trouver cou^ 
h pable y on précipita rinftrudtion de fon procès y on 
y lui fit fubir diffèrens interrogatoires, 11 foutint l'incom- 
99 pétence , refufa de reconnoître le Sieur Payneau pour 
» Ion Juge y il en référa â la Chambre , laquelle , fans 
7> s'arrêter à la récufation , ordonna que le procès feroit 
i> fait à Hardouin , comme à un muet. 

Hardouin fembloit avoir tout à craindre de la vivacité 
des pourfuites ; mais il vient d'obtenir , le 2^ Janvier 
dernier , un Arrh qui le reçoit Appellant j ordonne 
l* apport des charges en la Cour j & le met en liberté» 

Appel auffi de la part des Juges, de la procédure 
d'Hardouin ; jondion des deux appels. 

Les concludons que les Sieurs Peynau & Aubepin 
ont prifes en la Ck)ur , font , d ce que la procédure 
d'Hardouin foit- déclarée attentatoire , calomnieufe j 
nulle & vexatoire ; quil foit condamné en des domma* 
mages & intérêts ^ &c. , avec affiche de V Arrêt. Et ^ 
attendu la fraude , V inimitié & les contraventions /vi- 
dentes du Sieur Aulmont , quil leur foit permis de le 
prendre à partie* 

Hardouin , de fon côté , conclut â ce qu'il plaife i 
la Cour , en jugeant les deux appels , mettre C appel- 
lation au néant ; émendant , évoquant le principctl ; & 
y faifant droit , déclarer la plainte j l'information , dé-' 

cret nuls & vexatoires , & la plainte contre lui 

rendue , calomnieufe ; le décharger de raccufation ; lui 
faire main-levée des fcellés appofés fur fes effets ; or-* 
donner quil fera réintégré dans fts fonctions 'y condamner 
les Sieurs Aubepin & Payneau ; folidairement , en i zooo 
livres de dommages & intérêts j ordonner l'affiche de 
r Arrêt , tant à Montargis , que par - tout oui befoin 
fira. 



Sur la quejîion de favoir j Jl une peiijlon ecclêfiafiïqut 
peut èire vendue à une femme , fans Jimonie , rap- 
portée à la page 1 1 3 de ces Feuilles. 

i_/ORSQUE nous avons rendu compte de cette contef- 
tation , qui a fait naître une queftion neuve , nous n'avons 
pu procurer à nos Lecteurs , ni l'Arrêt tel qu'il a été 
rendu , ni fa date. L'un & l'autre nous ont été demau- 
tlcs , & nous nous empreflons de les fatisfaire- 

L'Abbé de Polîgnac , Prieur de Leyrat , Appellant ; 
ayant pour Avocat M. Treilhard. 

Les Sieur & Danie Lecoiiue , ayant pour Avocat 
M. Rimbert ; & le Sieut G. . . . Intimé & défaillant. 

,» Notredite Cour faifant droit fur l'appel , a mis & 
»> met l'appellation , & ce dont eft appel, au néant; 
»-émendant, déclare nuls & fimoniaques les diâiérens 
j> aûes palTcs entre Charles Gabrielli , Simon Ferrand de 
« Sandricourr, & les Parties de Rimbert , les 14 Oc- 
» tobre , 14 NovembrCj 7 Décembre 1771 , 20 & ri 
« Février 177J \ ce faifant , fait main-levce pure & 
» fimple , à la Partie de Treilhard , des failles fur clic 
»j faites, i la requête de celles de Rimbert ,■ ordonne , 
» qu'à pn yer & vuider leurs mains en celles de la Partie 
j> de Treilhard , feront tous débiteurs contraints .... 
a adjugeant le profit du défaut , faute de comparoir, 
)> obtenu pat la Partie de Treilhard , au Greffe de 
11 notredite Cour \ déclare le pcéfent Arrêt commun 
11 avec Charles Gabrielli ; ordonne qu'il fera & demeu- 
ji rera déchu de la penfitMi de quinze cens livres . . . 
)î condamne les Parties de Rimbert & le défaillant aux 
M dépens. Faîfani droit fur les conckifions de notre Pro- 
j) cureuf-Général , fait défenfes de plus A l'avenir faite 
ji de pareils aâesj ordonne que mention fera faite du 
» pcéfent Arrêt pat un des Greffiers de notredite Cour, 
jj fur les minutes desaftes, des 14, 14 Novembre , 7 
j» Décembre 1771 , zq fie 1,1 Féviier 1773- Donné ea 
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notre Cour de Parlement , le 7 Avtîl , Tan de gràice 
1775 , & de îiQtre règne le premier. 

II. 

PARLEMENT DE BORDEAUX, 

Droit d*afylc refufé à un Débiteur fugitif. 

£TTE Affaire préfente une queftio» de Commerce 
d autant plus importante , qu'elle fixe le rapport fous 
lequel on doic confidérerles eneagemens des Isegociam, 
& leis cas où Ton peut légitimement refufer le droit 
d afyle au Négociant fugitif qui le reclame. Voici k feit. 

Le Sieur L. . . . , Négociant à Dublin j y fit faillite en 
J7(»9 : n'ayant pu faire figner fon contrat par tous fcs 
créanciers , aimt que l'exige Tufage du commerce en 
Angleterre , il fe détermina à paflTèr en Franee en 1771 , 
afin d'y trouver un afyle inviolable contre les pourfuices 
lîgoureufes de quelques-uns de fes créanciers. 

Cependant le Sieur V, . . • Négociant de Galvay en 

Irlande , & l'un des créanciers qui avoient refîifé de 

figner , ayant fu que fon débiteur étoic à Bordeaux , & 

y faifoit quelques affaires , le fit aflîgner devant les Co»- 

. fuis de cette Ville , pour fe voir condamner, par corps, 

.au paiement des billets que L lui avoit faits en 

Irlande, £, . . .fut condamnt. Appel au Parlement. 

U prétendit qu'on ne pouvoit le rechercher en France 

pour une de^e contraâbée en Irlande; il argumentoit 

.de la faveur dont jouiilent les criminels même à cet 

i^içgard^ en un mot, 11 demanda, qu'en infirmant U 

condamnation des Confuls , la Cour lui rendît le droit 

d'afyle violé en fa perfonne% 

Néanmoins U Parlement de Bordeaux a confirmé ta 
Sentence des Confuls di ta même Fille ^ par fon Arrêt 
^u mois de Septembre dernier. 

Le mocif de l'Arrct a été , cjue ks, easagemens -font 
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du droit des gens^ Se non du droit civil ; que , de même 
^u'oii peut en contraâier en tous lieux , on peut cire 
recherche en tous lieux , pour les acquitter. D'ailleurs 
c'eft une porte fermée à la fraude des Négocians , 
qui ne s'expatrient , le plus fouvent , que pour aller 
jouir en paix , fous une autre domination , de la fortune 
qu'ils ont élevée fut les débris de celles de leurs Con-: 
citoyens. 

III. 

j4 TL a s des ParUmens. 

XN o u s avons annoncé , i la page 1 41 , le Di£tïon- 
naire des Paroiflès du reflbrt du Parlement de Paris , 
Se nous avons oublié d'y joindre la notice du petit Atlas 
que nous délignons aujourd'hui , dans lequel on a divifé 
la France en Parlemens & Confeils Supétieurs ■■, gn 
l'a aufli divifce en Eledions , Bailliages , Vigueries : 
de forte qu'à l'ouverture de ces Cartes , qui font faites 
avec autant d'exaûitude que de netteté , on peut voir 
l'étendue & les limites de tous ces ditférens Tribu- 
naux. Cet Ouvrage eft fore utile aux Gens d'aifaires , 
pour leur apprendre à quelle Jurifdiâion , tel lieu peut 
.être foumis. Il n'eft pas moins nécellâire aux Proprié- 
taires de fonds & aux Arpenteurs , qui font fouvent dans 
le cas de faire pofer des bornes , ou lever des plans. 
Cet Atlas, i/1-4''. grand papier, faifant partie d'un plus 
confidérable , fe vend néanmoins féparément , pour la 
plus grande facilité. Il contient 1 9 Cartes , & ie veod 
cAiç Dcfnos , Libraire , Ingénieur-Géographe de Sa 
Majejié Danoife , rue St. Jacques, Prix , dix-kuit 
iivres , reiie'. 

Manuel des Créanciers Se des Débiteurs de tentes , 
w l'on trouve , d'un coup-d'œil , ce qu'un capital quel- 
conque 1 depuis vingt fous jufqu'à cinquante nulle 



livres 9 donne de rentes , pour tel nombre d^ânnées i 
de ttiOis 3c de jours que ce foit , à cinq pour cent » 
1*. fans retenue de vingtième; i^. avec déduction du 
premier ; 3 ®. avec déduétion du fécond de des quatre 
tous pour livre ; le tout conformément^aux Edits, & 
Déclarations du Roi , rendues fur ces matières. Se trouva 
à Paris , chc^ Moutard , Libraire de la Reine , rue du 
Jlurepoix^ Prix y deux livres huit fous. > 
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IV, 

LEGISLATION FRANÇOISE. 

OBSEIXFATION ejjentielle , relative à la Deelaraiian 

du Roi y du jo Juillet i775t 

JL L eft certaines Loix qui , ne devant être exécutées 

' que dans la Capitale du Royaume , quoique très-inté- 

refTantes pour tous les Sujets du Roi , ne leur font pas 

également connues , parce que leur promulgation n'étant 

faite qu au Parlement de Paris , leur objet ne parvient 

ue tard , & fou vent point du tout , à la conncyilance 

es habitans des provinces éloignées , & fur-tout a ceux 

qui demeurent dans les campagnes, 

La Déclaration du Roi, du 30 Juillet 1775 , re- 
giftrée au Parlement de Paris , le 5 Septembre, fuivant , 
éft peut-être dans ce cas , à l'égard de beaucoup de 
perfonnes qui peuvent profiter des avantages que Sa 
Majefté leur accorde, par le defir qu'Elle a de les 
foulager, & d'accélérer la libération des dettes de l'Etat ; 
& c*eft entrer dans les vues bienfaifantes du Monarque , 
que d*annoncer à tous ceux qui ont des parties de ren^ 
tes , intérêts , augmentations de gages défunts d* offices j» 
4iffignés fur les Aides & Gabelles , Tailles & autres 
.revenus de l* Etat y- de la fomme de dow^e livres net & 
wdejfous y.qui fe trouvent employées dans les litats du 

Ân^ ^n' eilet feron^ rembourfées auxt Propriétaires <^ui 



I 



tfoadront les recevoir , dans U cours de la préfente année 
iyjtS , fur le produit du dixicme d'amonijfement , à rai- 
fon 5c fur le pied du denier vbgt , en principal du net 
employé dans les Etats dn Roî ; & ce , nonobftanc toas 
titres & difpolitions contr.iites; à l'effet de qîioi , les 
arrérages & intcrêcs de toutes Icfdites parties de douze 
livres net & aii-deflbus , qui feconE rembourfées , cef- 
feront d'avoir cours j i compter du premier joui de 
cette année. 

Tâlieefl: la difpofition de l'article 1 1 de la Déclara- 
tion , qu'on ne peut trop s'emprefTer de faire connoître 
•ûx Propriétaires de ces rentes , qui _, l'ignorant , pour- 
roient vendre à vil prix leurs proprîérés. On la trouve 
chei Simon , Imprimeur du Parlement , rue Mignon. 

Edit du Roi, du i^ Jtinvier 1775 , qui, en confirmant 
l'exemption du droit d'amorriffemenr , accordée aux 
dixmes acquifes par les Curés au profit de leurs cures, 
ordonne que tous échanges , concordats , tranfaitions 
& autres ades , par lefquels les Curés ou Vicaires per- 
pétuels céderont des dixmes aux gros Dccimateurs ou 
Curés primitifs , demeureront pariiculiéremenr affran- 
chis de tous droits d'amortilTement & de nouvel acquêt. 

Edic du Roi , du 29 Janvier 1 771Î , qui décharge du 
droit de nouvel acquêt , les baux qui feront faits par les 
Abbés ou Prieurs , en faveur de leurs Religieux , foie 
qu'ils foient pafles pour un terme au-deifus de neuf 
années jufqu'à vingt-neuf, foit même qu'ils foient faits 
pour avoir lieu pendanr la vie des Abbés ou Prieurs. 

Edic du Roi, du x^ Janvier l^-jG , qui, endéclaranr 
les Maifons Abbatiales , Canoniales & aurres de même 
nature , que le Clergé poffcdoit avant 1(141 , ou qui , 
ayant été acquifes depuis , auront été données à loyer, 
avant 1700 , exemptes de tout droit d'amortilTement Se 
de nouvel acquêt , encore qu'elles foient raifes daiu le 



commerce, & qu'elles produifent un revenu ; ordonne 
que celles acquifes depuis 1641 , qui n'auront été données 
à loyer que depuis 1 700 , continueront d'ctre anujetcies 
au dtoît: de nouvel acquêt , lorfqu 'elles feront louées^ 
i moins qu'elles n'aient été amorties , ou qu'elles ne 
foient réputées l'être , comme falfant partie de dota-; 
tions ou fondations royales. 



Arrêt du Confetl d'Etat du Roi , du 11 Février , par 
lequel Sa Majefté j'étant fait repréfenier différens Im- 
primés , ayant pour titre ; Réflexions des Jix Corps de 
/a FilU de Paris , fur la fupprejfian des Jurandes. . . . 
Mémoire à confulter , fur l'exijîence actuelle des Six 
Corps & la confervation de leurs privilèges , avec une 
Confultatioa au bas, , , . Addition au Mémoire à conful- 
ter , fur l'exiftenee des flx Corps , pour les Marchands 
Drapiers. , . . Réflexions des Maures Tailleurs de Faris^ 
fur le projet de fupprimer les Jurandes j futvies d'uni 
Confultation. .... Obferyations préfentées par Us Mai' 
très compofant la Communauté des Graveurs-CifeleuTi 
de la Fille & Fauxbourgs de Paris , fur l'Edit de fup- 
freffwn des Corps des Marchands & des Communautéi 
d'Arts & Métiers .... Elle a reconnu qu'£lle devoit 1 
fon autorité , au bon ordre Se au maintien des Régle^ 
mens , de pcofcrîte de pareils Ecrits .... que ceux qui ont 
ligné lefdits Imprimés ont excédé les bornes de leur 
miniftere, en livrant i l'imprelîion , des Ouvrages qui 
ne peuvent avoir trait il aucune conteftation judiciaire...» 
■ que fi Elle permet à fes Cours de lui faire des remoi>- 
H ttances fur les Loix qu'elle leur adrefTe , il n'a Jamais 
H été permis à aucun particulier de difcutec d'avance 

H l'objet ou les difpolitions de ces Loix A quoi vou- 

^1 laiit pourvoir , le Roi a fupprimé les cinq Imprimés 
^m dont il s'agit . . , comme contraires aux Réglemens & 
H au refpe6t dû à fon autorité. . . . Fait dcfeiues à toui 
H Libraires^lnipcioieiirsde les vendre &: imprimer.. >•» 



( ZIÎ7 ) 

: aux Avocats d'en conipofer As femblables .... On 
Ipouve cet Arrêt che\ Simon j rue Mignon , & che^ 
^rauht quai de Givres. 
\x 

^xtrau du Procès-Ferbal du Lii-dt-Juftice tenu par le 
Roi au Château de VerJailUs , le mardi 1 1 Mars 
1776. A Paris ^ chei Si/non, Imprimeur du Parle-. 
ment , rue Mignon. Prix , 1 livre -^faus. 

V_/N trouve dans ce Recueil in-^''. de 3 8 pages , le dé- 
tail de coût ce qLii s'eftpafféauLit-de-JuJlice. i". L'ordre 
dans lequelleParlemetic, en corps de Cour , s'eft rendu i 
Verfailles, & s'eft placé dans la Salle des Gardes du 
Corps, où le Lit-de-Juftice croit difpofé; 1°, celui dans 
lequel fe font placés fuccellivement le Roi , les Princes fes 
frcres, les Princes du Sang, les Diics& Pairs, les Cheva- 
liers de l'Ordre, les Gouverneurs &c Lieuieuans-Géoé- 
raux des Provinces, &c. Sec, 3". On y trouve aolTi les 
Difcours de M. le Garde des Sceaux , reiaiifs aux différens 
Edits , Déclarations & Lettres-Patentes préfentces à l'en- 
legifttemenc; 4°. ceux de M. le Premier Prciîdeiiti 5". 
enfin ceux de M, l'Avocat-Géncral Seguier. 11 nous fecoic 
impoilîble , dans le peu d"efpace que nous avons, d'ex- 
traire tout ce qu'il y a de remarquable dans ces pièces 
d'éloquence ; nous aimons mieux exhorter nos Lecteurs 
^A s'en procurer la coUedion. 



: Sentence rendue par M. le Lieutenant-CivH auChâtelet 
de Paris , le 14 Février 177(5 , •^ui déflare nulle & 
de nul effet , une Sentence des Officiers de l'Amirauté, 
rapportée à la page 2 17 de ces Feuilles. . . . On la 
trouve cke\ Boudet , imprimeur du Roi & du Châtelel. 

EA veuve Charpentier & compagnie ayant fourni des 
cchaudifcs au Comte Potoski , Palônois , l'a fait 



(i6t) 
allîgner à la Chambre Civile , en condamnation & 
par corps , d'une fomniie de 1049 livres. Sentence qui 
adjuge les conclufions ; oppofition de la part du Comte 
Potoski. Dans ces circonftances , Sentence de l'Amirauté 
de France, qui évoque Taffaire/ Ce conflit a excité 
l'attention du Procureur du Roi du Châtelet, qui , pour 
le maintien des droits de fa Jurifdiébion , & attendu que 
de temps immémorial , elle eft en voffcQion de connoître 
Se juger les Caufes entre les habitans de Paris 8c les 
Etrangers • . • que les Officiers de l'Amirauté n'ont au- 
cun droit direà ni indireâ: fur la Jurifdiâton du Châ- 
tetet • . • qu'il ^ de Ton devoir & de fon miniftere , en 
veillant au mamtien des droits de cette Jurifdiâion , 
de s'oppofer formellement à ce qu'il n'y foit apporté 
aucun trouble, & à ce que la Sentence de PAnâ- 
rauté , du 3 1 Janvier dernier , ne puifTe avoir fon 

exécution En conféquence de ce tequifîtoire . . • 

Sentence , qui, fans avoir égard à celle de rArmrauté» 
ordonne que les Parties continueront de procéder au 

Châtelet fait défenfes de procéder ailleurs , ^ 

peine de nullité , cafiation de procédure j milles livres 
d'amende .... permet au Procureur du Roi & aux Par- 
ties de faire iignifier , imprimer Se afficher la préfenteb 
Sentence. 



V. 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

XJ E Bruxelles. Son AltefTe Royale ayant reconnu la 
néceffité d'obvier aux fraudes , aux querelles & ; aux 
défordres qu'occafîonnent fouvent les gageures , & par- 
ticulièrement dans les Jeux pubKcs , veut , en reitou- 
vellant Se augmentant les Loix anciennes rendues à ce 
fujet, que les gageures de quelque efpece qu'elles foien*, 
ou à quelque fomme» d'argent ou de nurchandife^ 
qu'elles poiEènt nioncex: ^ ibieni i iavenir réputéâ| 



défendues; Se tomme telles, jugées nulles Se încapa- 
Mes de produire aucune aétion, tanc en Jufbice, que 
hors Juftice , quoiqu'on eût dcpofé l'argent ou autres 
tfffets gages, ou qu'on eût pris toute autre précaution 
^onr les rendre efficaces ; ordonne , en outre , que quand 
on auroit, en contravention de ces préfentes, payé ou en- 
gagé quelque fomme , il foit toujours permis au perdant 
de répéter ce qu'il a payé , en quelque temps que ce foit j 
que tout Maître ou Garçon de Jeux publics , ou autre 
perfonne de quelque qualité qu'elle foit, qui recevra en 
dépôt , ou gardera j de quelque manière que ce foit , 
des fommes ou effets gagés, fera puni de peine afflic- 
rive, à l'arbitrage du Juge, qui pourra procéder , même 
économiquement , fuivant les citconftances , ôc à pro- 
portion de la fomme dont il fera rendu débireur. Si dans 
la gageure, il inrervient encore de la fraude & de l'in- 
juftice , malgré l'invalidité de la gageure, l'auteur & les 
complices feront fujets à toutes les peines qui font pref- 
crites par les Loîx rendues à ce fuje:, &c qui, au lieu 
d'être révoquées par la préfente Ordonnance , feront 
exécutées dans toute la rigueur. 



De Rujfie. Le Code univerfel auquel on cravailloic 
depuis long-temps , vient d'être publié. Par cette nou- 
velle Légiflation , . la Rullie va devenir un Etat entière- 
ment Européen. On paroît s'y être attaché, fur-tout, i 
détruire ce mélange de Loix & d'afages Afiatiques Se 
Germaniques , qui répandoit la confulîon. La Legida- 
trice rend compte des mefures qu'elle a prifes , ïc des 
changemens qu'elle a été obligée de faire , dans les dc- 

Sartemens déjà exiftans , pour l'adminiftracion de la 
ufticeiellelesaaugmentés, diminués oii réunis, fuivant 
le nombre & la divetfité des affaires. Chaque Province , 
cïiaque Diftriil: même , fournira dtfferens fujets ; Nobles, 
Lettrés, Propriétaires, Cultivateurs , Négocians, Ar- 
tisans, pour J'adminiftration de chaque département. ... 



l IJO) 

U y â un âttîcle laquel le Peuple applaudît (îngbliefê^. 
ment : il porte qu*il ny aura que h vice connu qui fera 
un titre cTexciuJion à rhonneur de la Magijirature. La 
différence d origine , de religion , d'état, n'y fera comp«t. 

tée pour rien Les^ punitions font modifiées j la 

peine de mort fera très - rare y la perce de Thonneiu: &f 
de la liberté , feront la peine réfervée aux crimes y le 
pouvoir du Juge fera limité à la lettre de la Loi. Il lui cft. 
exprefTément défendu d'y ajouter ou d^en retrancher. • • ^. 
La Juftice criminelle n'eft pas négligée : on veille fur- 
tout à la sûreté de l'accufé , qui peut n'être point cou* 

pable L'abus des décrets de prife de corps efi 

réformé dans ce Code. A l'avenir , perfonne 4ie pourri, 
être arrêté en Ruflîe , fans un Jugement folemneL 






VI. 

MÉLANGES., 

I j A mort vient de nous enlever un Littérateur qui 
excitera les regrets des gens de goût. Verfé dans la con* 
noitTance des Anciens , & formé fur les bons modèles f 
il a fu diiliper le clinquant qui accrédicoic les Ouvrages 
modernes. Il a eu le courage d'arracher le mafque à cei^ 
faux Savans qui ne penfent rien , & qui n'ont pas mêmc^ 
le talent de rendre les penfées des autres. Jufte appré«^ 
ciateur , excellent Critique , Ecrivain pur & élégant ^ 
il vouloir de grands hommes pour traiter de grands fu- 
jets ^ & comme ce Poète fameux du fiecle des Beaux- Arts ^ 

•» II ne pouvoit fottffrir qu*an Ârtifan groflier 
9» Bntreprîc de tracer « d'une main criminelle^ 
w Un portrait réfervé pour le pinceau d'AppclIe. 

C'eft en vain que de jaloux détradeurs ont voulu 
l'attaquer ; il a tiré de leurs propres Ecrits , des atmet 
pour les abattre y &c quelque chofe que les Corina 



puîJTent dire , 11 reftera toujours de vrais connoîflèurs ;; 
qui lui allîgnerotic une place diftinguée parmi ceux qui 
ont honoré les Lctcics. 

De yerfailUs. Le Roi vient de créer, dans l'Aca- 
démie d'Architeâiure , une claife d'Honoraires , adbciés 
libres; & Sa Majefté a nommé, pour la remplir, 
MM. Trudaine, Confeiller d'Ecat & Inrendant des Fi- 
nances ; Vatelet , de l'Académie Françoife; Pierre , pre- 
mier Peinrre de Sa Majefté; le Comte d'Aafry , Colonel 
du Régiment des Gardes Suillès ; de Fontanieu , Inten- 
dant & Contrôleur généra! des meubles de la Couronne, 
& l'Abbé BolTut , de l'Académie des Sciences. La féance 
où ils furent reçus , fut remplie par la leéture de trois 
Mémoires; l'un du Sieur Soimoc, fur l'identité du goût 
& des règles dans l'An de l' Archiceciure ; le fécond , 
da Sieur Peyre , intitulé : Du génie de l'^rchiteSure , 
te le troifieme , du Sieur Mandait j ayant pour titre : 
£Jfai d'une perJpeUive théorique & pratique , à l'ufagc 
des Anifies. 



De Copenhague. Une Ordonnance du Roi , du l j 
Février , ayant pour titre : Droic d'indigenat, porte 
que les emplois ne feront donnés déformais qn'à ceux 
qui feront nés dans ce Royaume , ou à ceux qui auront 
obtenu des Lecties de naturalité. 



De Berlin , /e 8 Février. On a publié une Ordonnance 
en onze articles, qui a pour objet d'abréger la durée 
des procès. Sa Majefté avoit déjà eu les mêmes vues 
dans le Code Frédéric ; mais il eft dit , dans le préam- 
bule de la nouvelle Loi , que depuis la publication dç 
ce Code j les Réglemens qu'il renferme , pour accélérer 
le Jugement des procès , ont été înfenfiblement éludéï 
«u négligés ; qu'il s'eft glifté de nouveaux abus , & que , 



fous divers prétextes ^ on a fucceflîvetneitt mttùâmt éûÊ-^ 
longueurs dans la forme de procéder» 



mÊmm^mÊmmaÊKÊ^mimÊÊmmm^m^^mmmtmmAmi^^iÊÊin^immmm^gÊf^ 



De Vienne y le n Février* On doit publier inceflàm- 
ment une Ordonnance concernant la Jurifprudence cri' 
minelle. Parmi les réglemens qu'elle contient ^ il en eft 
un, à ce qu'on afTuse, qui reftreint la peine de mort 
à un trèsrpecit nombre de cas. Les coupables que cette 
nouvelle Loi arrachera aux fupplices , leronc employés 
aux mines & autres travaux publics \ leur châcimeoc 
renaîtra chaque jour , & fervira d'exemple aux autres^ 
Il ne fera plus permis d'appliquer les crimmels à la quef-. 
tion , qui va être abolie dans tous les Et^ts de S. M. Imp^ 



*« 



Dé Londres , /^ 1 5 Février. Les deux Chambres da 
Parlement ont fait leur rentrée ; celle des Pairs ^ le i) 
du mois dernier , & celle des Communes 3 le 15» Il nd 
s'eft rien paffé d'eflènciel dans les premières féances. \ji 
f)rocès de la Duchefle de Kiiigfton , accufée d'avqic 
eu. deux maris dans le même temps , dont k difcâffioa 
avoit été fixée a la rentrée de la Chambre Haute j^ 
été renvoyée au 1 5 Avril prochain. 



>■■»*■■■ ^tmmimmtmmt^mmmmÊÊmm^mamÊmmtmmimmi^i^iÈiàt 
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N fouférit potir eette Galette, à Paris ^ chet is i ÀJt* 
Libraire, rnc St Jacques , au grand Corneille* , , 

Le prix eft de 15 liv. pour Paris & la Province, pour recevoir 
pendant un an l'Ouvrage , franc de port ^ par tout le Royaume. ' 

On fournira tous les Jeudis une Feuille in-oûavo , & une 
Table , tous les fîx mois^ ce qui formera deux volumes par an* 
La première feuille a paru le 7 Décembre 1 771. ^ 

On ne pourra foufcrireque pour l'année entière; mais en tout 
temps , les quittances que l'on délivrera , feront fîgnées de TÀiiteux 
& du Libraire. 

On aura attention d'affranchir le port de l'argent , des lec« 
* très & paquets. " ' 

Ce qui fera relatif à la partie littéraire, pourra être adrefTA 
direéfcement à M. MARS « Avocat av Parl£M£kt^ K\i% 
Pi£KR£-Sarrazin. 



N°, 18. ^k 1775. 

GAZETTE DES#W5tRIBUNAUX. 






PARLEMENT. 

TOURNELLE CRIMINELLE. 

Plaidoyer pour la. DemoifelU Maumujfeau de la, 
Haltitre. 

Contre le Sieur Boyer de Chamepie. Voyez la page 109. 

M-J^ plaidoyet de M. Bardoul , qui a défendu, à la 
Tournelle , la Demoifelte Maumufleau , le 2 Décembre 
dernier , contient des faits allez împortans pour ctte 
rapportés. D'ailleurs , dans une affaire qui intéredè l'hon- 
neur des Citoyens , nous devons â l'exaétitude , de 
les tracer de la manière dont ils ont été expofés de part 
& d'autre. 

La Demoifelle Maumufïêau étoît âgée de dix-tepc 
ans , lorfqil'elle entendit parler du Sieur de Chantepie , 
qui en avoit trente-cinq, & qui étoit marié. Les longs 
féjours qu'il avoir fait dans la Capitale , ne lui avoieiiS 
que trop appris l'art funefte de féduire les femmes.- 
Retiré dans la Province, un emploi de finance qu'il y 
avoir obtenu , l'obligeoit à pafTer , dans fes tournées , 

fiar le bourg de St. Denis d'Anjou. Il y connut bientôt 
a maifon où la Demoifelle MaumufTeau demeuroie 
avec Ces pcte & mère. Un an d'alliduité n'ayant pu 
féconder îes delfeins , il rcfolut enfin d'emporter pac la 
jcufe , ce qu'il ne pouvoit ubienir de ! i ietifibiiité. 



tl defirà un lit d'ami dans la maison du Sieur MaU>' 
hiufleaiL* L^auberge , pour un homme chargé des 
deniers publics , n'étoic pas une retraite bien sure : le 
Sieur MaumufTeau , qui avoir plufieurs chambres de 
trop, lui en offrit une> qui fut à Tinftant acceptéet 
C'etoit tout A que demandoit le Sieur de Ghantepie. 

Des affiduités , des complaifances pour la jeune 
hôteffe î des livres prêtés , des vers , des chanfons , 
tout cela tapprochoit infenfiblement le but auquel il 
vouloit atteindre. La Demoifelle MaumufTeau étoic 
belle; elle étoit peut-être trop fenfible ^ & le féduâreur, 
devenu plus entreprenant , parvint enfin à faire cou:- 
ronner les efforts. 

L'état de la Demoifelle Maumufleau exigeoit de^ 
précautions ; auflî le Sieur de Chantepie concerta-t-il 
avec elle les moyens de la faire accoucher à Tinfçu d$ 
tes père & mère. Elle fuppofa une indifpofition y elle 
annonça qu'elle vouloit être tranquille dans fa chambre 
jufqu'au lendemain. On prit des mefures pour avoir des 
fecours étrangers. Une Fermière fut fecrétement avertie 
de s'introduire chez elle par les derrières de la maifon ; 
& le Sieur de Chantepie , qui étoit venu de Château- 
Goncier pour prendre des arrangemens , • y retourna 
bientôt , pour aller chercher une Sage-femme. 

Il revint au milieu de la nuit j prit Tenfant dont la 
JDemoifelle Maumufleau étoit accouchée , l'emporta 
à quelque diftance , ôc le remit enfuite à la nourrice* 

Les père & mère furent inftruirs de cet événement 
par le Prêtre qui avoir fait le Baptême. On imagine ai- 
fément leur défefpoir , de voir leur fîUe déshonorée 
par un homme marié , qu'ils logeoient & nourrillbient 
depuis plufieurs années» Mais là colère dés pères peut- 
elle être durable ? On ne fongea qu'à donner des fecours 
à la Demoifelle Maumufïèau , 6c à prendre des pré^ 
cautions , pour que le plus grand fecret fût gardé fuc 
fes foiblefles. 

Le Sieur Maumuffeau étoit bien élbigmé de faire 



éclater cet cvenenieiir par une oemaiide en dom- 
hiages - intérêts ; mais le procédé du fédudeiir , qui 
pablioic par-tont cette mameuteufe aventure , l'obligea 
ne forcer fa tille a faire une déclaration , & à rendre 
plainte en rapt de féduétion & de fuppcellion de 
part. 

Une procédure extraordinaire s'inflriiifit contre l'ac- 
cufc, qui, lur l'appel d'un décret, força fes adverfaites 
à plaider à Blois ^ où il obtint j le 3 o Juin 1774, aà 
Jugement , qui mel les Parties hors de Cour & de 
procès ; condamne les Sieur & Demaifelle Maumuf- 
feau aux dépens , pour cous dommages iy intérêts , fans 
rien ftatuet fur le fort de l'enfant j qu'on fuppofé 
décédé. 

Les Sieur & Demoifelle Maumuflêau reviennent con- 
tre ce Jugement j pat la voie de la Requête civile: 
Nous ne' pouvons dcvelopper leurs moyens j le réfumé 
du Mémoire de M. Baraoul les indique. 

M II fouciem que les Juges de Blois n'ont point en- 
Lte tendu le Défenfeur de la Demoifelle Maumuflêau ; 
l]ii que la féduftion , la groireffe & j'enlevemenE de 
' i l'enfant font du fait du Sieur de Clianrepie. 

» Que la diffamation à laquelle il s'eft livré , elt 
I li aufli injurieufe que gratuite. 

i> Que la jeune perfonne a été condamnée à Blois j 
fur des Lettres plus que fufpeéles , & qui n'ont pas été 
|t* vérifiées. 
' » Que les Juges ont accordé des défeiifes au Sieuc 

»{> de Chanrepie , fans avoir vu la copie dsyiccreE 
ï» décerne contre lui. 
1) Qu'il a lui-même ufé de dol , pour furptendte 
1» ces défenfes. 

). Enfin , que les Juges de Blois ont arrêté le cours 
j> de la procédure , dans une matière de la plus grande 
il importance , lorfque l'acculation fcmbtoir le plus 
ïï mériter d'être înftruite , lotfqu'il y avoit les raifons 
a» de foupçonner les plus violentes , loifque toutes les 
S3 



» Loix les obligeoîciit d'oraonner le récolenieni SE 
M la confroncaiion. » 

Les Lettres de Requête civile ont été entérinées , 
ainlt que nous l'avons Mit d la page zi j. Reftâ le fond 
à juger. 

Le Mémoire de M. Bardoul annonce du lalenCj Sc 
fait concevoir , de ce jeune Avocat , des efpérances qu'il 
eft fort en état de réalifer. 
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Prisonnier élargi après vingt & un ans de captivité, 

J j E Marquis des BrolTès , aptes pFufieurs années d'un 
premier mariage , fut accufé d'impuilFance , & fa femme 
parvint i faire prononcer k nullité de fon engagement. 

Dans la même année , foît par un développemenC 
fubii de la nature , foie par l'attrait d'un goût plus vif & 
plus déterminé, il fe trouva digne de prétendre à uno 
nouvelle union. 

Il jouilToii des douceurs de ce fécond mariage , locG^ 
que le Chevalier fon frère lui demanda partage des bien* 
de leur père , & obtint une provifioii de cinq cens livres^ 

Le Marquis , pcrfuadé que fon frère lui devoît desi 
fommes excédantes cette provilîon , refufa de p.iyer,"- 
Procès-verbalde rébellion, plaints & JLigement qui con- 
damne le Marquis en douze cens livres de dommage» 
& intérêts , par forme de réparations civiles. 

Le Chevalier, qui , par ce moyen, avoir le par-corpà. 
il exercer contre fon frère, obtint la permillion de IÇd 
faire prendre dans fa maifon : nouvelle rébellion 8Ç 
nouvelle plauite. 

Au milieu de ces embarras multipliés, & après dù^ 
années de durée du fécond mariage contradé p:ir la, 
Marquis des Broffes , fa femme l'accufa d'impuiliance ,^ 
& fit ordonner qu'il fubiroic une vilîce. 11 refufa da., 
s'y foumeccre , & elle parvint à l'y faire contraindra 
par corps. 
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Le Chevalier voulant obliger fa bcHe-fœur, 8c traJ 
VâiUam aiiffi pour fes propres intérêts , s'introduilic ; 
avec une cohorte , dans le Château qu'liabicoit le Mar- 
quis , & le lit conftituer ptifonnier à Guéret , & il 
n'oublia pas de le faire écrouer i fa requête. Cependant 
le Marquis facisfit i l' ordonnance que fa femme avoit 
obtenue i mais il tefta dans les liens, à la. requête du 
Chevalier. 

La féconde rébellion fiit jugée , & le Marquis con- 
damné en quinze cetis livres de dommages & intérêts. 

La icpararion fut décidée en 1 7 éj j & la Dame des 
firoflês rut déboutée de fa demande. 

Dans la même année , Arrêt qui fixe les droits d'aî- 
netle du Marquis dans la fucceilion de fon père, Sc 
le condamne aux dépens ; de forte que tous les avan- 
tages qu'avoit obtenu le Chevalier, lui laiiroienc tou- 
jours le par-corps contre fon frère , pour une fomme 
de quatorze mille livres. 

£n6n le Chevalier , qui avoit fait pourfuivre , fous 
on autre nom , la faille réelle des biens du Marquis, 
s'en rendit adjudicataire , moyennant 1 666^0 livres ; Se 
il fit fi bien , que, fous diiïeiens prétextes-, ii fe fie 
difpenfer de la confignation. 

Ceft dans cet état , &: après plus de vingt ans de 
captivité , que le Marquis fe plaint de la dureté de 
fon frère , qui a entre les mains beaucoup plus de biens 

Su'il n'en faut pour acquitter les 14000 livres donc 
s'agit. Il expofe fes Infirmités, fes befoins , étant ré- 
duit aux feules . o livres i o fous que fon frère paie 
U>us les mois , pour le retenir en prifon. 

Le Chevalier foutient que c'cft la Juftice elle-même 
qui lui a remis entre les mains l'arme dont il fe fert 
pour retenir le Marquis dans les fers ; qu'il a conrre 
lui des créances à exercer , bien antérieures, en hypo- 
thèques , à celles que lui donnent la contrainte par corps » 
Ce abforbent ce qu'il peut avoir encre les mains. Il rap- 



pelle les violences 4e ce frère , 8c fait m&me en^eitâr^ 
^u'il feroit dangereux de le rendre^ à la fociété. 
* M. rAvocat-général d'Agueffeau , qui a porté I^ 
parole dans cette Caufe , s*eft renfermé dans les priiv^ 
cipes ; & , après avoir établi qu'il n'y avoit de corn-; 
«enfation que de liquide à liquide , a penfé que le 
Marquis des Brofles deyoit être déclaré noh-receyable 
4ans la demande en liberté , parce que les créances du 
Chevalier réfulcoient d'exécutoires , $c par çonféquent 
étoient liquides , tandis que les partages des biens du père; 
commun, n'étoient pas encore Faits , & que les créance^ 
4es autres oppofans n'éçôient pas non plus fixées. 

Cependant la Cour, par ^rrêt du 9 Afârs 1776 i 
déterminée fans doute par les circonftapces , tduchée 
de la Situation du Marquis, a cru que ce n'étoit pas 
le cas d'appliquer la rigueur des principes relatifs à U 
compenfation , fur - tout en matière de libené , où 
le doute s'expliqijie toujours en fa faveur : tllc a or^ 
donné que , par provifion , le Marquis des Brçjffes feroit 
mis en liberté ; que , dansi trois niois , le Ckçv aller feroit 
unu de faire procéder au partage , & que le Ma,rquis, 
toucheroit une provifion de trois mille livres. 

Le même jour, après vingt ans & neuf mois de 
captivité , le Marquis a été mis hors de prifon. 

C'ell M. Rimbert qui ' a défendu le Marquis de^ 
^roflçs. 



II, 
PARLEMENT DE GRENOBLE, 

Trament nuncupatif 

JLjE il Mars I7J5 , Ennemonde Cofte, femme da 
Sieur Bifcaret, de la Ville de Courtefon, Principauté 
4*Orangë , fit tUi teftament nuncupatif, par lequel crllé 
jjnftitua, pour fon héritier univerfel^ Louis Bifçatetj, foi^ 









! unique, de k Congrégation de la Doûrine Chré- 
tienne , à la charge de remettre , à fon décès , foa 
héritage à la Maifon de ces Pères , établis à Cour- 
lefan. Elle mourut le g Octobre de la même année. 

Louis Bifiraret fon fils recueillit l'hérédité j donc il 
jouit jufqu'à fon décès, arrivé le ii Décembre 1771. 

A cette époque , conteftatton entre les Pères de la 
Dodrine , comme réclanians le fidéicommîs ; les hé- 
ritiers de droit ; & encore l'Hôpital de Courtefon ,' 
qui avoir été appelle , dans le cas où les Doftrinaîres 
auroient refufé. 

On oppofoit deux moyens principaux contre les pré- 
tentions des Doctrinaires : le premier , que Louis Bifcaret 
lui-même , en fa qualité de Doétcinaire , n'avoir pu être 
inftitué héritier ; & le fécond , que la Communauré 
s'étoir trouvée frappée d'incapadcé à l'ouverture de la. 
fubftiruiioii , par l'Edit des Gens de main-mone, da 
mois d'Août 1749. 

Les Doftrinaires répondoient qu'ils n'étoient point 
Réguliers , ne faifant que des -vceux fimples , & qu'ainfi 
ils étoienc capables de fuccéder 1 qu'il y avoit bien une 
Déclaration du mois de Seprembre iyi6 , qui les ex- 
cluoit des fuccellîons , mais qu'elle n'avoir pas été 
vérifiée dans les Parlemens j qu'à l'égard de TEdic de 
1749, en frappanr les Communaurcs régulières & fé- 
culieres d'incapacité, il avoir nommément excepté , dans 
l'article i8, les difpofirions d'une dare antérieure, ou 
faites par des perfonnes déccdées avant fa publicarion ; 
en force que le reftament donc il s'agit , & le décès 
d'Ennemonde Cofte, fe trouvant en effet antérieurs, 
il falloir juger fes difpofitîons , comme fi l'Edit 11e 
fublîftoit pas. 

Le iç) Février ijyd , Arrêt en la Grand' Chambre ^ 
fur les conclufions de M. de Saive , Avocat-Général , 

Içai, fans s arrêter aux demandes des héritiers de droit, 
ci à celtes de C Hôpital ^ a déclaré la (ubjlitutiaa oiti 
verte au profit des Pères de la Doclrinc. 
. . .■ " 

■ * rV 



(iSoJ 
M. Chenevas plaidoit pour les Pères de la Doftriné ; 
M. Falconnet , pour l'Hôpital j & M. Perotin , pour les 
héritiers. 
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III. 

■s 

LETTRE de M. Dareau , Avocat , à M. François 
de Neuf château , fur les contraintes par corps. 

5> LjA liberté, vous le favez, Monfieur & hohoré 
Confrère , eft la plus noble prérogative du Citoyen : la 
perte d'un avantage fi précieux ne devroit être , fans 
doute , que pour les méchans ; d'où vient néanmoins 
qu'elle eft encore aujourd'hui plus fouvent une punition 
pour les malheureux , que pour les coupables ? Je veux 
î>arler de ces contraintes par corps qu'un Créancier 
impitoyable eft encore en droit d'exercer contre un 
Débiteur , dont tout le crime eff de n'avoir pas de quoi 
payer une dette qu'il a peut-çtre trop légèrement con- 
traâée. Je fais qu'on a cherché à adoucir ce refte d'an- 
cienne tyrannie \ mais qu'il s'^n faut qu'elle foit réduite 
au point où elle devroit l'être ! Malgré toutes les Loix 
rendues à ce fujet, il paroîtra toujours fort fingolier 

2u'il fôit défendu d'enlever la chèvre & le grabat d'un 
)ébiteur * , &c que , pour fa perfonne , on pui(Tè s^^n 
faifir , pour lui faire fupporter toutes les horreurs de 
la prifon. Si cette petite fatisfaftion , pour le Créancier » 
n etoit encore que pour un temps ; mais le malheureux 
Débiteur demeurera captif, jufqu^à ce qu'il ait atteint 
foixante-dix ans , c'eft-à-dire, jusqu'à ce qu'entièrement 
abattu par l'âge & la mifere , Ion exiftence foit devenue 
infupportable à lui-même & aux gardiens de fon in- 
dividu. 

Ce refte de barbarie prouve bien notre ancienne 

^'Yoyeï rarc« 14 du tit. }} de l'Oidon. de i6éj. 



origine : peiic-ccre fommes^nous eiicoce plus inhumains 
qu'un ne l'écoic au treizième fiecle, Xhie Loi tirée du 
chapitre i ji des Alïifcs de Jéritfalem j porte , à la 
vériré j qu'un Créancier peut tenir aux fers au en prifon. 
fon Débiteur , toute la vie ; mais elle ajoure que fî 
on le fair rravailler , il faut que fon labeur foie compté 
au fur corable des laborans qui lahorent de celui labuur 
que li fera lahorer , £■ abattre de fa dethe ce que il 
deffervira de fon labour. Le Créancier pouvoir du moins 
tirer parti de la fervitude de fon Débiteur ; &: celui ci 
avoir quelque efpérance , à force de travail , de voir 
éreindre fa derre. Mais parmi nous , cette fervitiide eft 
à pure perte : elle eft onéteufe au Créancier ; elle l'eft 
davantage au Débiteur , qui voit tous les jours ag- 
graver ion fort, pat des frais de détenrion , quil eft 
encore oblige de fupporter. 

Si la perte de la liberté eft une peine plus fenfible 
que celle du banniiïèmenc, dont quelquefois on fe con- 
lence , même pour un remps , envers les crimuiels , 
commenr arf^on pu laiftec fublifter la peine de la prifon 
courre des Citoyens j contre des pères de famille , qui 
n'ont d'autre tort que celui de devoir, 6c de n'ctre pas 
en état de payer ? Que , pour une créance , qui eft la fuite 
d'un déJiî , comme j par exemple , pour des dommages- 
intérêts, le coupable puille être eniprifonné , la cliofe 
n'a rien d'étrange , parce qu'il eft dans l'ordre c^u'un délit 
foir puni d'une mamere quelconque. Mais parce que mon 
Fermier eft dans l'impoflibilité de s'acquitter envers moi , 
il faur que j'aie le droit de le vexer fuivant mon plaifir ? 
droit ryrannique dont je ne faurois être trop rôt dé- 
pouillé. U en eft de même de toutes ces dettes de 
coremerce, qui eniraînenc une infinité d'abus ruineux 
pour l'Etat. Si l'on peut fe payer fur les biens de fon 
Débiteur , qu'on exerce alors tous fes droits : fi ce 
moyen ne fume pas , c'eft un malheur; mais on devoir 
le prévoir , & l'on pouvoir s'en défendre. 

ïaudroît-il pouctaiit laifTer fublifter Us contraintes 
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pâf corps i dans certains cas ? on devroic du moins lei 
' tnodérer de façon qu'il ne dépendît pas d'un Créancier 
de fe jouer impunément d'un droit (i odieux; D'abord ^ 
la durée de la détention ne devroit pas être arbitraire: 
il n'eft pas raifonnable qu'un miférable payfan qui ne 
doit que cent écus , puilFé demeurer aulli long-temps 
prifonnier , qu'un fameux Négociant qui en doit i o ou lo 
mille. Je voudrois , en fécond lieu , que le Débiteur ne 
fût pas obligé de payer doublement , & de fa perfonne 
^ de fes biens \ je voudrois que la dette diminuât à 
mefure qu'il plairoit au Créancier de prolonger la dé- 
tention , ^ qu'au bout d'un certain temps ^ tout fût 
acquitté par ce moyen. " 

Il feroit à defirer qu'une plume auffi éloquente que 
la vôtre , Monfieur , le chargeât de plaider cette caufe 
de l'humanité. Dans nos momens de fureur ^ nous nck 
mettons pas , il eft vrai , à l'exemple des Romains , un 
Débiteur infolvable en pièces ; nous ne partageons pas 
fa chair & fes membres y mais nous ne fommes guère 
moins cruels de le tenir de fang-froid dans les horreurs 
d'une étroite captivité. Comment concilier une con- 
duite pareille avec l'intérêt de l'Etat ? Un Citoyen , un 
Cultivateur y un Artifte , un homme utile appartient 
fans doute plus à la fociété y qu'il n'appartient à u« 
Créancier. Je vous abandonne des réflexions qui me con- 
duiroient trop loin : vous en aurez fans doute de meil-* 
leures à propofer , fi vous trouvez^ le fujeç digne d^ 
votre zèle & de vos talens. 

J'ai l'honneur d'être , &c, 

Paris j 15 Mars. i77<>^ 
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IV; 

ACADÉMIES. 

'Ac ABi M lE des Sciences & BelUs^Lettres de 

Mantoue^ propofe , poiu:. le. Prix d^ Vawaée i77€ ^1%% 



L 



fujets fuiyanSi^ 



Pour la Philofophie : Si le fieclc aUutl a été nommé 
çvtc raifon le Jîecle de la Philofophie. 

Pour les Mathématiques : Quel tji le moyen le pîuSf 
facile & le moins difpendieux de tenir les canaux na^ 
vigabU^ , les porfs & les marais vuides de dépôts de 
fables & de terre , qui en haujjint le fond. 

' Pour la Phyfîque : Quelles font les raifons de la, 
maladie du ri\ en herbe j que l^on nomme yulgc^irc% 
pient caçolo j & quels font les moyens ie le prévenir ou 
suérir. 

Pour les Belles- Lettres ; L Eloge du Comte Baltha^ 
zar CafligUone , Savant du fei's^ieme fecle. 

Ces Mémoires feront écrits en Latin ou en Italien , & 
Çnvpyésj francs de port, avant le premier Novembre 
I jjà y au Docteur 3 ean^ Jérôme Carli , Secrétaire per- 
pétuel de TAcadémie Royale, avec deux devifes , Tunej» 
\ la tète du Mémoire , l'autre , dans un billet tacheté. 

I^ Académie Françoife a élu , le 5 Mars , M. Col- 
lardeau , pour remplir la place vacante par la mor{ 
de M, le Dqç dç St. Aignan, 

U Académie de Villefranche en Beaujolois propofe 3^ 
pour le fujet du Prix qu'elle diftribuera le premier Jeudi 
ce Tannée 1777, t Eloge de Philippe d Orléans , R.é^ 
gent du Royaume pend^mt la minorité de Louis XV, 

• 

// s'ejl formé à la Haie une Académie de Poéfe ^ 
4ont le but eft de diriger les talens au plus grand bien 
cie la fociété. Cette Académie vient d'adjuger des Prix a 
plufieurs Concurrens , auxquels on avoir donné pour 
lujet, V influence de la Poéjie la plus avantageufe à la 
Religion. Le fujet de l'année prochaine fera l'Eloge 
4¥ Commerce des Pays-Bas. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. ' 

REQUISITOIRE de M. Segukr , Avocat-Générd , 
à l'occajion dune Brochure y intitulée : La Théologie 
pprtanvCj ou Didionnaiie abrégé de la Relîgioi 

Chiéûetitie. 

» x_jE jour j toutes les Chambres alTcmblées , le» 

M Princes- & Pairs y féanc, les Geiis du Roi font eiï- 

H trcs i & M^. Aiitoine-Louis Seguiec , Avocat dadit 

» Seigneur Roi, portant la parole, ont dît: 

» MM. , L'impiété fait cous les jours de nouveaux 

M progrès ; ce n'eft point alTez d'attaquer , dans des 

>i Ecrits raifoiinés , les vérités fondamentales de notr» 

>j Religion , d'en altérer tes principes , d'en combactro 

M les dogmes , &. de mer jufqu'à l'exiftence même de 

» la Divinité qui en eft l'auteur Se le fourien. Comme 

» cette efpece de difculTion demande dts lumières, ic 

» ne peut être à portée de tous les Ledleurs , l'irréligion, 

»> toujours fertile en expédiens , l'incrédulité qui fe 

Il permet tout pour parvenir à fes fins , prennent aujour' 

H d'hui une route plus courte & plus facile ; la fauHê 

» Philofophie qui ne cherche qu'à dérruire , fous pré- 

'» texte d'enfeigner , ce corps caché & toujours agif- 

» fant, qui fembloit n'être occupé qu'à préparer dans 

» les ténebies , & à opérer iout-à-<oup uiie révolution- 

tt dans la croyance , dans le Gouvernement & dans lea 

» mcEurs , cette feile impie vient enfin de lever le 

» mafque à un de fes Difciples ; il fe montre à dc- 

» couvert : le fyftême d'iniquité qu'elle a enfanté , U 

» le préfente combiné & tcuni fous tous les points, 

)i dans une Brochure en deux volumes > que nous venons 

» dénoncer à U Cour. 



» Elle eft intutilce : TAe'oîi^c portative, ou DîSion- 

' naire abrégé de la Religion Chrétienne. Elle porte 
I le nom d'un Auteur i on l'annonce comme étant im- 
< primée à Rome , avec permijjîon & privilège du Con- 
' clave. La première Partie avoic paru l'année dernière j 
I & la nouvelle édition , que nous tenons à la main _, 
> eft dite revue , corrigée £■ augmentée d'un volume par 
■ an Difciple de l'Auteur : elle eft en date de la pré- 
I- fente année 177(1. 
)j L'Auteur , quel qu'il puilTe être , s' eft propofé , 
comme il le dit lui-même dans fon averciftement , 
• de donjier au Public une efpece de Manuel , & , lî 
I l'on veut , a/;c Ihéofogie de poche [a {oniîssyt.o^'iGi 
Ky expreilîons ) , dans laquelle chacun trouvera très- 
t promptement la foluiion de toutes les difficultés qui 
9 pourraient s'élever fur cette importante malien, 

La fuite au ptochain Numéro. 
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Procès Vsrsâl de ce qui s'eji pajfé à la féance. 
tenue en la Cour des Aides de Paris, en préfence 
de Monjeigneur le Comte d'Artois, le Mardi 19 Mari 
I77fi. 

\^j'ïi Procès-verbal, in-4**. de trente-cinq pages, coi** 
rient tous les détails de la féance tenue i la Cour des 
Aides, par Monfeigneur le Comte d'Artois. ^ 

On y remarque, 1°. l'ordce dans lequel Melîienrs 

fde la Cour des Aides- fe font placés , eu arcendanp-le 
Prince. 
i**. Le cérémonial obfervé pour l'aller recevoir. 
j ". On y remarque aulll la Letrre de cachet adrefTée 
à la Cour par Sa Majefté, avec la commiffion donnée 
à Monfeigneur le Comte d'Artois , à l'effet des enre- 
■ giftremens ci après. 

^L 4°. Les Difcours de M. de Marviile , l'ancien des 
HÇonfeillers d'£tït qui accompagnoieni le Prince. 
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J*. Ceux de M. de Barantin, Premier Préfident , Hé 

de Mi Boirla de Mareuil^ Premier Avocat- Gcncraî: 

On trouve enfuite VEdit par lequel Sa Mtijejié fup^ 

prime les Corvées ^ & ordonne la confeclion des grandes 

routes y à prix d* argent, 

La Déclaration du Roi, par laquelle Sa Majejlé^ 
en abrogeant les Réglemens particuliers de police y fur 
lefquels t article 5 des Lettres- Patentes du 1 Novembre 
1774, avoit réfervé à (latuer^ fupprime touS les drôiti 
établis dans la Ville de Paris , fur les bleds, méteils , fei- 
gles , farines , pois , fèves y lentilles & xyi; & modère les 
aroîts qui fubliftent fur les autres graines & gtetiailles. 

UEdit portant ftipprellîon des offices fur Tes ports ^ 
ijuais , halles j marchés & chantiers de Paris, 

Celui qui fupprime les Jurandes & Communautés 
de Commerce, Arts & Métiers. 
. L'Edit portant fuppreffioBi dô la Caiflè de Poiflî , 
converfion & modérations des droits. 

Les Lettres Patentes portant fuppreflîon 8c modération 
des droits fur les fuifs. 

On trouve , au bas de chaque Édit j Déclaration & 
Lettres-Patentes , la mention de l'enregiftrement qui en 
a été fait en préfence du Prince. 

Le Recueil que nous annonçons fe, trouve che\ Knapen ^ 
Imprimeur de la Cour des Aides , en face du pont 
St, Michel. Prix j 1 5 fol^f. 



V I. 

MÉLANGES. 

JJE Lisbonne j premier Février. Par un Règlement 
du 9 Mai, confirmé par Edits de 17^2 & 1770, il a 
^té établi une dixme fur tous les biens du Royaume jpour 
former un fubfide militaire. Les biens-fonds eccléfiafti- 
ques , tant réguliers que féculiers^ étoienc exempts dé 



tette idif^oliiion , dans Ton origine ; mais le nombre des 

dotations ik fondations pieufes s'étant accru coiifidéra- 
blemenc , Sa Majeftc , pr Lettres - Patentes du i + Dé- 
cembre dernier, a rcftreint le privilège d'exemption, 
aux feuls biens dotaux de première fondation des Mo- 
nafteres , Couvens , Eglifes & Hôpitaux ; & tous les 
biens que ces mblilTemens ont acquis , de quelque ma- 
nière que ce foit , depuis cette époque , feront alfujettis 
à la dixme militaire. 

2>e Rome , /c lo Février, La Rote facrée a jugé, 
le mois dernier, iine Caufe qui pourra en prévenir plu- 
ileurs de la même efpece. 

Un Ex-Jéfuite avoir prétendu , qu'en le privant de 
''état qu'il aVoic erabralré dans la Religion, on devoir 
lui rendre tous les autres droirs civils attachés à la 
qualité de Citoyen, & que, par une fuite néceiraire, 
il devoit rentrer dans les biens de fa famille , auxquels 
il avoir renoncé en faifant fon quatrième vœu. Le Tri- 
bunal l'a déclaré non-recevable dans fa demande , fut 
Je principe , que fa réintégration feroit contraire à fon 
vœu de pauvreté. 

De Londres ^ le iz Féyrier. Les Pairs fe font af- 
femblés , relativement au procès de la DuchelTe de 
Kingfton ; & pour éviter le tumulte , ils ont fixé le 
nombre des fpedtateurs qui pourront entrer dans la 
Salle : chaque Pair aura fepc billets à fa difpofition , & 
perfonne ne fera admis fans billet. 

-^ -^ 3 

VI L 

SuPriÉMENT A i'aRTICLE PARLEMENT. 

Proàs de M. le Maréchal de Richelieu. 

JT LUS de quatre-vingc Mémoires imprimés ont appris 
i toute l'Europe l'objet de ce fameux procès , qui date 



depuis près de deux années. Il n'efi guère de ^oomal '. 
ni de Gazette qui n'en aie parlé. Qu'apprendrions* ' 
nous donc aujourd'hui ^ dont on ne fût inftruit depuis 
long-temps ? 

Une conddéfation plus forte encore nous arrèceroic 
dans le deifein que nous aurions d'en donner une notice* 
Comment pofe rions-nous des faits exaâs , de qui ne 
fufTent fujets à être conteftés ? En les prenant dans un 
de ces Mémoires, nous les trouverions contredits dans 
un autre , Se nous nous expoferions à être taxés d'inexaô* 
titude par les Auteurs de ces difFérens Ecrits* 

Pour éviter tout reproche à cet égard , & ne pas fati-* 
guer , peut-être , nos Ledteurs d'un récit dont ils ont 
sûrement connoifTance , nous nous contenterons de met^ 
tre fous leurs yeux l'extrait de t Arrêt interlocutoire du 29 
AJars y rendu les Chambres aflèmblées , les Princes Se 
Pairs y féant *. 

La Cour ordonne j avant faire droit j que , par de 
nouveaux Experts j' il fera procédé à la vérification . 
des Billets & Lettres mijjives dont eft quejiion ; à 
V effet de quoi , la Lettre N^. ^j fervira de pièce de com* 
paraifon ; ordonne pareillement qu il fera procédé à uni 
nouvelle information , dans laquelle Marion , Intendant 
du Maréchal de Richelieu ; Louife Marion , Femme-de* 
chambre de Madame de St. f^incent ; Lafitte , PrO" 
cureur au Châtelet ; Barré de Chabans , Avocat ait 
Ccnfeil ; Guinot , Avocat au Parlement ; Huche rard^ 
Procureur j & Chariot feront entendus j l^ Abbé froment 
confronté à St. Jean , Laquais du Maréchal. Et cepen^^ 
dant j par provifion , que la Dame de St. Vincent j 
ainji que Canron feront élargis des prifons j à la charge 
de Je repréfenter" toutes fois & quantes 

* Cette féance a commencé à dix heuces du matin , 8c n'a 
fini qu'à deux heures après minuit. 




GAZETTE DES TRIBUNAUX^ 

I. 

PARLEMENT , GRAND-CHAMBRE. 
Paironage , droit inhéreni i la glebe. 

.jT.RRèT du 7 Mars 1777, conforme aux conclu-j 
fions de M. l'Avocat -Générai Seguier , qui a déclaré 
Mbufives les prûvijions données par M. l' Archevêque de 
Paris , jure libero ^ à l'Abbé Alanet , de la Cure de 
Tkyais \ ce faifant , a maintenu l'Abhé Hochard , nommé 



par M. le Préjîdenc d'OrmeOon , Seigneur de Tkya'ts _ 
dans la poffejffîon de Udite Cure , & M. d'OrmeJfon dans. 
ie droit de Patronage ; a reçu M. le Procureur-Général 
^ppellant -comme d'abus des protefiaiioris inférées par 
M, l' Archevêque de Paris , dans Us provijîons par 
Iiii données f le 24 Aîai lyyC , à l'Abbé le VêrdicTy 
'de la Cure de Choify-le-Roi , fur la préfentat.on du feù 
Roi Louis Xf^ , comme tendantes à vouloir confrver 
le Patronage de la Cure de Tliyais, dont la Seigneurie 
tt été rétrocédée par le Roi à M, le Prefdent à'Ormefjoa ; 
a déclaré lefdites réferyes & ptoteflacions nulles ùr df 
nul ej^et. 

■-■ L'Arrèi juge qiie le Patronage eft réel Ae fa nature,* 
& inhérent à la giebe ; comme tel , icanfmilîible avec 
k lerte fur laquelle il eft aifis ; que , dans Is doute , 
il doit être prél umé tel toutes les fois qu'on ne rapport* 
pas de titre précis qui jullifie qu'il cft perfonnelj qua 
le Patronage ne perd pas fa nature , quelque efpa^e 
de letnps qu'il ait été entre les mains d'un CoipS 
Tom, }'^. Ânnét 1777. T 
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ecclé&ftî(]lie ; qu'ainû le Patronage des Carér <leTIiyat^] 
de Chotfy & Grignon , quoique depuis plufieurs fiedd 
entre les- moins des fiénédi^ns , Seigneurs de "ces troit 
Terres , regardées , pendant ce long-cemps , comme 
en Patronage ecciéfiaftique , fujet à i'expeâativepapalei 
^41» pur* effet de la condefcendaAce de la Congtnigatiob 
de St. Maur pour la Cour de Rome , a été néanmoins 
tranfmis au Roi par la vente de ces Terres ; & que 
le Roi , en rétrocédant une partie de ce$ Terres i 
M. le* Préfident d'Ormeflbrt , a rrarifmis^ valstblemenc 
le droit de Patronage inhérent à la glebe^ 

M. Seguier a réfuté une ancienne erreur daiis laquelle 
plutieurs Auteurs ont donné , de regarder le Roi comme 
perfonne mixte , participant de. la Cléric^ture- 

Le Roi ed un ^ la. cérémonie de Ton Sacre ne cbangç 
^às fa qualité dé Laïque ,• qui refte tonîours:entiere| 
ans àucuii mélange de Cléricature. C'eft mal-à-propos 
que j pour juftifier cette double qualité , (Hi donne ea 
fcréuve que le Roi po0ede des bien^ apparxenans 2 
I^Eglifé , Se même pmfieurs Canonicats, Le Roi, par 
la qualité de Roi y eft habile à podfêder d^s biens j^ 
toifte nature , & il les porfede jure Corons , ncm jm 
unSiohis. Sa quaîue de Chanoine eft (i peq la preuve 
de cette' double qualité , que pluiieurs pecfonnes de 
ïoà Royaume » quoique laïques ^ polîèdent auffi des 
Çarionicats ; tels que M. le Duc de PcnchUvrâ Sc 
jsi.dé Chaeellux y'qui^ en vertu da droit àpparten^of 
i leiïfs Maifons , font reçus Tépée au c^é ,,^ Tauipucç 
fur le 'bras. * 

Cependant perfonne ne les a jamais regairdés conime 
|)èrionriés mixtes. 

pjOVm^VlTW. pour paiement iè bilUi réfU comr/à 

don , nejl pas aâc i'kérieier. - - 

rrIt du J.7 Février 1772 ,rfônfçJrn?e aux cqfir 
cfuDoos 4e M« rAvocat-Général Seguier^^ qui déch»rg» 
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bc> Qopit du («cours «iisQW contre, lut,, pwr cé^ ^ 
saôpB d'uti Bcucfiice. dont «ou pourvu. l'i\,bbé Cîopia, 
fom paiiaia , secouis fornjé par l'Abb4 Bifijfa , «ouvwaij 
Titulaire j cumme héritier de 1 Abbé Clppiii. 

l'Attêi jfige que L'Abbé Clopiii. n'^voii pas hît aile 
d'héeitiec , ijii piJiii[îàv<.iui le. pau^ni^iu ti« deux biileu 
qiK le détuiiE Lui: Ava'ii reiiùs ik douiiés zvMii li cqocc. . 

PlaiJatic Nk FieiLUni poui U tcmaae i JvU liHiteam 
pouc le mati. 

SégafAtion ie corps. 

li N parlant, à la page ijï de ce volume , à'vfiX 
«ccufatiou tKadulcere, iucemée coiiirs la Daii^e Cfaar- 
lotte-J'uUe Fichon , par le Sieur Permt de Blcrcour! t 
fon mari, nous avons dit que cette aci:Qfacionj voit domié 
lieu i une demande en fép.u.iiion dt; corps , formée an 
Chic;tet par la Dame Pithon : elle a obtenu une Seu- 
icQce favorable devant les premiers Juges ; Se p.it Arrêt 
rendu le ij AyrU 1777 , la Sentcm-e a été con- 
firmée, fur les conclufions de M. l'Avocat -Général 
Seguier. 

fef H. 

^ CHATELET. PARC-CÏVIL. 

X3écRET forcé «« piifS' pas la propriété contre fEglifx 

X^ E ij Août I7î5 , te Chapitre de St. Michel de 
Béauvais aliéna au Sieur Bouchard ^ Seigneur de Rar 
venel , par un iimple aûe patTé devint Notaire , un 
iief qu'i; poiIi;doit dans la Patoille de Ravi^nel , moyenr 
nam une rente foncière & perpétuelle de ^.91 livres. 
Se fous d'autres charges. L'ade u'a été tevttu d'aucune 
des formalités ptefcrites pour l'aliénation des biens 
ecclcfiaftiqucs, Depuis cette époque , le fief aliéné 11 
ks faUi cé^llçmeoc Ut le Sieu fiqucUât^ , Acquqieur. 
X» 
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Le Chapitre de Beauvais a formé d la faifîe téelb 
& adjuaicacion , une oppodcion à fin de charge » ft 
. pour la confervacion de la rencô foncière portée en i'a6be 
du ij Aoûc 1735. 

£n 1750 , les objers faifis ont été adjugés , Â la 
charge de la rente due au Ghapitre , au Marquis if 
à la Marquifc de Guer mante , qui même ont pa(I2 ^ 
en 4759 , une reconnoiifance nouvelle de la rente att 
profit du Chapitre. 

• Au mois d'Avril 1775 , avanr qu'il fe fut écoulé 
quarante ans depuis Taliénation du 13 Aoûc 17^5» 
(e Chapitre de St. Michel a demandé la nullité de cet 
fLéte ôc de tous les aâes approbatifs qui ont fiûvi, 

Earce qu'ils n'avoient été revêtus d'aucune des forma- 
tés prefcrites pour Taliénation des biens eccléUaftiqueSi 
U.paroît que la nullité de Taébe du i^ Aoûc 1735 fi 
été reconnue par la Marquife de Gu&rmante , qui a 
défendu à la demandje du Chapitre , comme veuve 
du Marquis de Guermante , & comme Tutrice de fes 
• enfants mineurs ; mais elle a prétendu qu'elle étoic 
Adjudicataire fur décret forcé \ qu'un décret de cette 
nature purgeoit même la propriété , qu'elle ne con- 
jioilToit pas Tadte de 1735 > qu'elle tenoit tout dé la 
Juftice , & rien du Sieur Bouchard , premier Acqué* 
ireur du fief dont il s'agit. 

Le Chapitre a répondu que le décret forcé ne puc?- 

fxrit pas la propriété contre l'Eglife j que le .ïtlence 
un Titulaire , lors du décret , ne pouvoit pis le 
"dépouiller de fon Bénéfice ; que Ton ne pouvoit ineKr^c- 
tenient aliéner ce que la Loi défenuoit très-expreCTémenc 
<l*aliéner fans de certaines formalités; que d'-ailleurs , 
"dans Tefpecej la M?rquife de Guecmante avoit comm 
i'a<Sbd de 1735 , & i^s vices dont il étoit infeAé, 
puifque l'oppoficion à fin de charge^ formée par le 
'Chapitre a la faifie réelle , en faiioit une expreflè 
«lentibn. 
' £»%, par Sencence du 50 Avril 1777 , rendue encre 
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tes Doyen , Chanoines & Chapitre de l'Eglife collégiale 
de St.. Michel de Beauvais (Parties de M. Treillard), 
& la Marquife de Guermarice (l'unie de M. Courtinj j 
Si. fur les conclufiLijis de M. DcdeLiî d'Ackercs, Avocac 
du Roi, i'acle de 1755 a été dechré nul; & fans 
qu'il Joit hcfoin de Lettres de rejJiJion , les Parties 
ont été remifis dans l'état où elles emrnt auparavant J 
la Marquifc de Guit mante a été condamnée à delaijjer , 
dans le mois , au Charitre de St. Miche! , la pojj'ejjloa 
& jouijfance du fief dont il s'agit ; à la cn^rge par le 
Chapitre , Juivant [es offres^ de Tembourjer Us deniers 
d'entrée qui avoient été valablement payes , & elle a. 
été condamnée aux dépens. 



^ 



PARLEMENT DE GRENOBLE. 



N 1775 1 une anecdote fcand:ileufe fe répandit dans 
le village de Beaucroijjant. On fiippofoîc qu'un Prêtre 
avoic été apperçu en lafe campagne par des Soldats 
du régiment de Piémonc , prenant avec une fille du 
voilîiiage , des libertés criminelles. 

Le Curé de BeaucroitTant ayant appris qu'on le 
dédgnoit pour ctte cet Ecdcû^llique , rendit plainte, 
& demanda permillion d'inrormi:r. On entendît en 
dépo(î[ion un Particulier nommé Chapel , qui avoit 

fiublié l'aveiKure , & s'ctoic donné ponr témoin ocu- 
aire. On eiicendif la njmnice Mar[in , que l'on fup- 
pofoii être complice de la fceiie , & qui la défavoua , eji 
ajoutant qu'on avoit tenté de la fubornec j pour l'en- 
gager à fouteiiit comme vrai un fliic abfoliiment fiux. 
Sur l'inFûrmacion , on décréta Chape! & le Sieur Mar- 
quis, comme compliies de la calomnie , & piincipale- 
ment de la fubornation de la fille Martin. Une addinon 
d'information prouva Valibi du Curé: les Soldats du 



tégiment âe Piémont aflirhierenc n'avoir m vu ^ lé 
raconté le faic donc il s'agic : enfin, -après une inftruâictt 
très-réguhece j le Juge des lieux prononça d^s ipeines 
contre les Âccufés, & décréta la fille Martin., commb 
coupable d'avoir rétraété , dans fon récdlem^snt , (t 
première dcpofition. 

EfFeâivemenc , la veille de fon récolement> ^on avoic 
engagé cette fille à faire , devant un Juge vôifin, un\s 
déclaration de grofTbffe à la charge du Curé de Beau- 
'croifTant } en forte qu'elle avoit dirigé fon récolemebc 
'diaprés cette nouvelle pièce. 

Sut Tappel, porté en la Cour, deux points de vue 
partagèrent la Caufe. L'anecdote fcandaleufe^difoitrOi^ 
ne doit fa création qu'à une calomnie méditée Se ré- 
fléchie , dans le dénein de décrier le Curé de Beau- 
croiifant , & de l'obliger à quitter fa Cure 'y les 
variations Se les contraaiiSfcions qui accompagnent les 
récits des 'Calomhiatetirs , déitioûtrârît l'ittipcftare & 
la fuppofition. 

Si Von palTè à la dépo(îtion , au récolement > à la 
^claration de grofTefTe de la fille Martin j là feufe 
^cStwte de ces pièces met à découvert fon menfoi^ 
^ fon parjure. On prouve que la fubornation pratiquée 
envers elle, a feule produit ces nouveaux appuis que 
4es inventeurs de ia calomnie fe font ménages à prix 
.d'argent , pour fe couvrir au moins d'un voile appa- 
<rent. On produit de plus unepiece qui accufe cette nlle 
^e proftitution en l'année 1773- Dans ces circonftances», 
•ne feroit-ce pas trop l'honorer, que de lui oppofer 
•îes maximes ^r^éçiies en cette matière ? C'en eft trop, 
*que de rappeller ce principe que la feule raîfon «a 
•confacré ^ merci r Ici non creditur\ on n'en croira pas 
•non plus Uhe ttialheureufe qui viendra , pour la féconde 
'fbis, s'accufer de débauche. Si jam ante ex alio prég" 
nans fuit ^ quia tuf pis ejl perfona.C^^i un témoignage 
'tout couvert d'infamie, que la juflice i& le féntimenc 
«'éoivent rejetcer : on n en croira pas non. plus ceÛe ^qui 



D E s T R I B U N A U X. i%^ 
, eïioifrâ pour fa viftime un Citoyen marié , Jî tucore/f 

'habear. Cependant l'erpéraiice que la mort rqmp^ 
quelque jour les nœuds du m.iriage , aura pu détfiCr 
miner à cet oubli de foi-mcme ; n'imporie , ce fencir 
ment même ctoic un crime , & la Juftice frappe de louM 
fa ligueur un libertinage donc aucun voile ne pouvoir 
couvrir la turpitude & l'infamie. 

Et ce motif , avec quelle force ne s'éleve-t-il pa^ 
contre une libertine qui s'accufe de proltitucion avep 
nii Prêtre que fon état dévoue pour jamais au célibat.? 
Si nid efpoir ne pouvoir l'y engager , c'étoit doap 
le comble de la dépravation. Quand U Juftice, f« foulevp 
picme contre une foibleire que le mariage pourroit 
réparer , de quel œil peut-elle envifager une trimi- 
'nelle qui ne pouvoit douter que fa fléttillure & fqil 
opprobre feroienc ineffaçables ? 

■ Un homme marié , livté à une femblable acciifacion , 
offre un fpe£tacle douloureux fans doute j les liens de 
fa famille , ceux de l'honnêteté publique font rompes 
en fa perfoone,; mais ce défordre , ce fcandale pacu- 
culier du chef qui l'occafionne , s'arrêtent du moins aux 
.individus qui l'encourent. Quelle différence quand c'eft 
un Eccléfiaftique , quand c'eft un Paffeur qu'on -ofl- 
.tiage ! on conçoit toutes les funeûes coiiféqueiices qui 
en téfultent. 

On palfe légèrement fur ces réflexions ; onfe borne 
à obferver que tels fonc les motifs de cette Jucifpru- 
dence , qui , revenue peu-à-peu de l'abus des déclara- 
tions de groifelTe , même dans les cas ordinaires , . a 
toujours marqué du fceau de la réprobation , celles 
qui frappent contre les hommes matiés & contre les 
Miniftres de l'Eglife. 

Arrêt du zo Mats 1777 , au rapport de M. de 
Maliveri , qui condamne Chapel i l'ainende de lo 

t livres envers le Roi; fe Sieur Marquis &; la Martin 
folidairement en une aumône de 100 livres j applicable, 
&c. ... leut fait défenfes de récidiver , fous plus gr^iiijes 
i : 
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"peines ; ^cbonte h Martin de toutes fes demandes^; 

ordonne que fa déi.laration de grolîèfïè fera & demeiv 
leca ftippriniéc, comme fauire &,calomnieufe; ordoniie 
la traiifcription de l'Arrct en marge de lidite décla- 
ration & de l'aâe de Baptême de fon enfsnt ; lui enjomt 
de le nourrir Hc enrti-renir , &c. . . . jurqu'à te qu'il 
foit en âge de gagner fa vie ; condamne les trois Ac- 
cal'és folidairemenc aux dépens , avec la contrainte par 
corps contre Marqnis & Chapel : fupprime tes Re- 
quL'tes de la Martin , comme calomnieufcs , Se permet 
l'affiche de rArtêt , aux frais dcfdits Marquis » Chape! 
& Martin. 

M. Giely écrivoit pour Cliapel & Marquis ; M. 
Enfantin , pour la Hlle Martin , & M. Robin défendoïc 
le Curé, pour lequel il a publié deux Mémoires. 



ÏV. 

± E X T E des Coutumes de la Prévôté' & Vicomte 
de Paris , par M. Eujehe de Lauriere , Avocat au 
Parlement , avec beaucoup de notes nouvelles , ttoti' 
vées après fon décès; lefquelles ont pour objets prin- 
cipaux , de faire connoîcre le fens & l'efprit de chaque 
article. } vol. in- 1 1.- 9 liv, reliés. A Paris , chez Nyon , 
Libraire , rue St. Jeaii-de-Beaiivais,vis-à vis le Collège. 



(Savres pojîhumes de M. Poihier , dédiées d Mon- 
feigneur JeGnrde des Sceaux de France, tome troifieme, 
comenant les Traités de la Garde, noble & bourgeoije , da 
Prédput légal des Nobles 3 des hypotheaues & des 
Suhjiicutions. A Orléans, chez Julien- Jean Miijp}t^ 
Libraire, rue Royale; & fe trouvent à Paris > che 
l'ierre-Theophile Barrais le jçune , Libraire , quai dt 
Auguftins. in-ii. relie' , ^ liv. Ou trouve ces mèmei 
Œuvres irt-^°. en un volume , qui coutienc les Kçài 
Yolumes in~iz. 



X/E3 IIVIOU «BmewTx*- 

Pour que le Public ne foie point trompé, ed achetant 

■Ime édition contrefaite & très - fautive des mêracJ~ 

luvres , !e Sieur Majfoi a pris foin de mettre fon 

im à la fil de TAvis des Libraires , qui eft en 

[ÎÊte 'y on ttouverii dans cet A^is renonciation de ce 

■qui fera diftinguer les deux éditions ; & on fera à 

portée de voir que la feule exacie & comphae efi 

eellt qui [e vend chc^ Us Sieurs Majfot & Barroii 

, Je jeune. 



Knapen 3 Imprimeur-Libraire, au bas du Pont Sr, 
'Michel, vient de faire l'acquifitiond'un certain nombre 
d'exemplaires du Livre fuivant , qu'il donnera à i liv. 
[troché. 

Manuel des Cre'anciers & des Débiteurs de rentes y 
CÙ l'on trouve , d'un coup-d'œîl , ce qu'un capital 

Suelconque (depuis lo fols jufqu'i jo mille livresj 
oniie de rente pour tel nombre d'années , de mois 
& de jours que ce foit , â cinq pouf cent: i". fans 
retenue de vingtième ; i". avec déduftion du premier» 
3°. avec dédut^ion du fécond & des quatre fols pout 
livres ; le tout conformément aux Edirs & Déclara- 
tion du Roi fur ces matières. 

Ce volume , in-^°, pet. pap. eft , comme on voit , 
cle la plus grande utilité pour une ir.iinité de pet- 
fonnes j & fur-tout pour celles dont l'état eft de recevoic 
* des rentes des revenus , &c. 







Caiilaii, Imprimeur-Libraire , rue Se. Severin , vîmt 
^ de mettre en vente les détails hiftoriques des manœuvres 
& àes crimes atroces commis par Derues envers la 
Dame La Motte &c fan fi/s. in-4". huit pages. Prix, 
fix fols. 

Vue & perfpeclive d'un monument projette , à la \ 
gloire de Louis" XVI , en mémoire du réidbiiffanene 
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de J'ancicane Magifirature , compofé & dejfuié pi 
m. Djvy de CUcvigné , Auditeur des Comptes , i 
grave /fiir Guftave 1 aravai, Se trouve che^ M. Viel 
jtrehiidBe , înjpscteur des travaux de St. Sulpice , Coar 
des Cloches ^ rue iFerou, Prix , Jix livres. 

hz Statue du Roi allls fur un Trône élevé fous un 
arc de itioirphe , occupe le milieu de ce monumenc 
ilt;lliiié à une Biblîotliâque publique de Jucirpcudence, 
Se à terminer l'enceinte du Palais fuc une nouvelle' 
Place en face de Jienri 1 V. 

La Bienfaifance , fous les tcairs de la Reine , eft 
appuyée fur le Trône , dont la garde elt conlîée à la 
julhce & à la Vérité. Les Statues de Monjieur 5c de 
Monfiùgneur It Comte d' Artois , font aux deux côtés 
daus les aiirecolonnemens , au-delfous defquels oa 
ivoit Thémis & la Venu triompltaiites , tenant les vices 
iCDchaînés fous leurs pieds. 

LeS'Buftes de M. de Maurepas Se M, de Miromefniî ; 
■couronnés par des Génies , .paroilTcni au-deiïus des 
^portes , à côté dcfquelles font les Statues des Chan- 
^celiers de l'Hôpital & d'AgueJfuau , 5c des Préfidenst/c 
XÂOK & de Montefqu'ieu. Au-delFus des colonnes du petit 
ordre , font placées des Vertus allégoriques , tenant les 
Médaillons de-MM. de la Facquerie., Jcannin^Nicolai, 
Jîarlai , Lamoignan , Mole , Talon , Seguier , ■de 
.Mgfmes , MoncholOJi , Potier ^ B/gnon , Turgot , Lon- 
gueil , d'OrmeJfûa , d'Aligre , Le Pelletier , Gilbert^ 
Monder & Servin , Magiftrats cliéris de la Narion. 

Au milieu de la Place , s'élevenr des obélifques char- 
gés des Médaillons des Premiers Préfidens des Corps 
de Magiflrature rétablis , & des Miniftres honorés de 
la confiance deSa Majefté à cette époque. Ces obé- 
lifques font ornés de fontaines , pour l'urilité & l'em- 
bellidèmeut de la Ville de Paris , dont les Habitons 
verrwienc réunies dans un même lieu , les Statues de 
''Henri IV &c àa Pr'mce hienfaifant qui fe l'eft propofc 
"pour^niodele. 
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Ce twomimentjtiom l'exécution eft fi delîrable , eft 
ce la plus 'belle compofinon , &c 'iak le plus grand 
iionticur aux Animes. 

TV. S. C'éft piir erreur que nous avons die dans le 
ti". li , à la page 181 de ce volume j que M. Hennaa 
de Paiifey eft l'un des Auceurs du Répertoire univei'M 
de Jurifprudence. 
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'NECDOTE relative à M. Marot , célèbre Jvocat 
au Préjldial de Poitiers ^ & enjuite au Parlement 
de Paris , oà il ejl mort il y a quelques années, 

1. Marot devoir prcfenter feu M.£>elu/înes.a]i ferment 
d'Avocat. Celui-ci fe rendit chez M. Maroc, le .joue 

•tncnie que deVoic (e faire la cérémoiiLe , une heuce 
avant de monter à 1 l'Audience. La Harangue que M, 

-Marotdsvoic prononcer , n'étoit pis faits : M. DeluJîneSf 

Ëarut déColc. C'ejl le bon quan-d'keure , mon ami, luï , 
il M. Maroc ; ptene/ une plume , & écrivez. U lut 
\Qa. , en effet , un Difcours qui étonnoic & enclian- 
}ic à la fois le jeune Candidat. Quand il eue ânî., tout 
eii^prenanc fa robe & fon rsbac , il ajouta : ^//onj , 
prene^ ce papier ^ mous me foufflere'^ , fi je manque. Ils 
■fe rendent enfeinble.au Palais. Le moment venu, M. 
Maroc commence i mais à peine eut-il dit quelques 
tnocs , que, femblant oublier ce qu'il avoir didté, ou 
enicaîné p?.r fon imagination & fon éloquence natu- 
relle , il changea tout-à-coup de plan , & dit des chofes 
neuves & bien plus iniéreiïàntes que celles que con- 
tenoit le papier qui étoic dans les mains de M, De- 
lufiiies. Après l'Audience, feu M. Doré ^ ConfeilUt 
Ml Picfidial , tciMoigna à M. Matoc tout le .plailîi que 
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i Harangue avoi[ fait à la Compagnie & au Pubtîc; 
& le plia de lui permeCEre de la lire. On en moncn 
la prciendue minute; l'admiration fe joignit à la fur- 
prife , quand on vît en effet que la Harangue pro- 
poncée érdît toute autre chofe que ce qui croit écrit. 

Ce font de pareils traits qui annoncent le génie 
fécond & l'efprit brillant. M. Marot poiTcdoit fupé- 
rieutement ces avantages. Tout le monde fait à Poitiers 
qu'il avoic auflî infpiré le goût des Lettres à Made- 
moifelle Marot , Ja JîlU ^ 8c qu'il comptoit lui feiie 
foutenic un afle public de Philofophie en fcan^ois , 
dédié aux Dames. 
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RÉPONSE d'une Dame , à la Lettre inférée dans 
\ le iV®. 1 5 , page iJi de la Ga\eue des Tribunaux, 

'»• Vos bons procédés envers votre époufe & la jufts 
confiance que vous montrez en fa vertu, méritent, 
M. , que toutes les femmes s'întérelfent i vous. On voit 
bien que ce n'eft que dans un autre monde où vous 
avez puifc des feniimens fi généreux. Que nos niatis 
feroieiK aimables , s'ils apprenoient à peiifer comme 
en Amérique, & s'ils vouloient bien reproduire dani 
nos climats uue vertu qui en feroit exilée , fi la France 
n'avoic "le banlieue de vous polféder! 

Ne pouvant par moi mtme remplir vos vues , je 
me fuis emprellee de courir chez un vieux Avocat, 
k qui , fuivant la chronique , il arriva autrefois une 
aventure femblable à la vôtre. Il a eu la bonté de mettre 
pat écrit la réponfe à Vos doutes : voici ce qu'elle, 
contient. 

La Loi 1 1 , D'ig. de fintu hom'mum , déclare légi- 
time l'enfant qui naît dans le feptieme mois du ma- 
' liage. M. vocte oncle ne peut tirer avantage de cette 
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, parce qu'elle ne dit pas pofi fiptimum menfem ,' 
is feulemenc fepdmo menfe , ce qui lîgiiiHe dans 
U fcpcieme mois , pendant le fepcïcme mois. Cela eft 
j£ vrai , que la glofc fur le moi fepcimo , dit ces paroles 
remarquables \fcUicet incepco , etiam non compteto : ergo 
in fcx menjthus & uno die pocejî nafcL Le Glofateut fonde 
fon interprétation fur la Loi 3 , §. dernier , Dig. de fuis 
& legitimis hitredibus , qui déclare légitime l'enfant 
qui eft né le iti,'. jour du mariage ; Se comme U 
nailTance de votre fils eft arrivée le i88'. depuis le 
vôtre , la paternité ne peut abfalument vous eue coa- 
ceftée. 

U feroit i préfent fupettlu de cliercher dans les Lois 
Romaines quelque concradiâîon à ce fujei ; il feroïc 
déplacé de coniefter à Paul , dans les Ecrits duquel 
Juftiiiien a pris cetre Loi , ni à Hyppocrate, qui en 
eft le premier fondateur , la confidération dont ils doivent 
jouir. Pourroic-on d'ailleurs difputer en France l'autoricé 
de cette Loi ? Si les Légiflaceurs Romains l'ont cm 
nécelfaire de leur temps , je penfe qu'elle ne l'eft pas 
tnoins aujourd'hui. 

Pourfuivez donc votre oncle fans aucune crainte ; 
Se fî votre bon droit avoir jamais befoin d'un fecours 
étranger , qu'il fâche que les Dames font prêtes de faire 
en votre faveur une ligne offenfive Se dcfenfive , Sç 
que ni leur fuffrage , ni leur relTentiment ne font i 
jncpiifer. 

' ■ je fuis , M. &c. Sign^ de La. ... 
Avignon, U 14 Avril 1717. 
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mJ ÈCLAKATIOS du Roi, du S Février ijjy ,regifirét 
tn la Charnbre du Cornpttfle 17 dn.mZptt mois , pu 
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btlueHe Sx MzjelïÉ' vear que , dans- le cas où les' ravcmA 
^es Villes ds CommucMiiiés liu Royaume ue poucroicM 
jfùffire pour acquiicec les g.^ges des Oititiecs munici- 
paux créés par l'Edit de Noverabte 1777 , la fonds 
«n fsic faic dai» tes Eiacs' ctefr RececEss gcuéciUeB des 
Einances, Sec. 
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Oéclaratian dit Roi , du, z Septendira 177(1, ragiftrè^ 
4/t la. Caur des Aïdts de Parif le- %i février 1,777, 
qui rfoaavellç Us difpolicions des anciennes Oïdcn- 
lunces rendues pour empêcher la contrebande, 

Arrêï du Confe'il d*Etat àk Rot , du prtmief Mars 
*777 j qui calle Se annuité les Délibérations des Ejatî 
de Ta Province de Bretagne , des 18 & it Décembre, 
en ce cm'its ont nommé j pour les Ordres de Fa Noblefle 
& du T^ers Etat , d'autres Députés que ceux reconv 
îïiandés, par le Gouverneur de la Province \ en ce qu'ils 
bnt fait défeiife au Procureur-Général , Syndic , ae (à 
rendre à la Courj & de faire aucune fonftion , oue 
concurremment avec les Députés ^ en, ce qu'ils ont fait 
défenfe à leur Greffier de délivrer aucune expédition 
des t-hjjges 8c remontrances, à autres qu'aux Députes 
par eux nommés , Se conjointement a,vec leuc Procu- 
(eûr-Générat , Syndic ^ S^. ^n c^ qu'ils ont élu des 
Procurateurs , pour défendre au Confeil La validité db ! 
leur nomination des Députes , &c. &c. 

■ — zérrvr du confeil d'Erac du Roi, du 6 Mars 1777,' 
qui cafTe deux Arrêts de la Cpur des Aides de Rouen, 
des 10 Août 1775 » ^ '3 Janvier 1777 ; & ordonne 
que,, conformément aux Anècs de Cor>f«iI , des iS 
Avril i77i, & ^5 Mai 1775 , la connoifTanc» ^es 
eomeftatiôns relatives aux droits tcfèrvés , appartiendta 
'«qx.lntendat»,' dans les proviBccrÔe lieux où les droits 
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IfflnQjeâeurs aux BoilToRs Se aux fioucheiies fonc 
exercés. 

jifrét du Confeil d'Etat du Rot , du 7 Mars 1777 ^ 
par lequel Sa Majcfté étant informée des abus quj 
fe fonc introduits dans les ventes , reventes Se adju- 
dications ds fes Domaines , croie dsvoir y temédiet 
par une nouvelle Loi, Cet Arrêt coniUnt. 2. 1 articles , 
& Je trouve che\ Simon, 



;i Arréc du Cûnfsil d'Etat du Roi ^ du S Mars 1 777 ,' 
li , fans s'arrêter à celui du ji Jajivier detuieE, 
dorjne le contrôle des quittances délivrées par le Tré- 
iriet des Parties CafaelUs , poue le paiement des droits 
çquittés en vettu de l'Edit dii même mois » conceroant 
ts Communautés d'Arts & Métiers de Lyon. 



Lettres - F atrntes du Rat, dx zf Février tffjl 
fegUlrécs en Farlement /e 1 5 Mars fuivant , qui regfent 
Ift forma des comptes à rendre par tes Receveurs des 
Cooiignaiions des Cours & JurifdtâiaEis àa Paris. * 



Arrêt de la Cour du Parlement , du 1 j Mars 1777,' 
[iqtii , iiic le Requilîtoiie de M. rAvocat-Génér^ Seguier , 
Supprime un Imprimé contenant le récit fait par un 
de MM. lors de rÂJlemblée des Chambres du iS 
ïévrier dernier , comme ayant été imprimé en cod- 
fiavailion aux RégUmens de U Librairie. ... 



^ ,.L.isttres - Patentes du Roi, da. 14 Janvier 1777, 
regijlrées en Parlcmeiu U 1 j Mars ffiivant , portauc 
r confiroaation de l'acquifition faite au nom du Roi, 
des anciens Fermiers des voitures à la fuite de la Cour, 
des bàcimtiis de lerreitte ietvanE i leur exploitation. 
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Un Particulier a envoyé à h Société Eeonomitjitt 
ie Berne un Prix de iioo livres , en faveur du Mé- 
moire (jue cecce Société jugera le meilieui fui l'objet 
fuivanï. 

Compofer Se rédiger un plan complet & détaillé 
de Légiflation , fur les matières cciminelies , fous ce 
triple point de vue. 

1**. Des crimes & des peines proportionnées «ju'il 
convient de leur appliquer. 

■ !*•. De la nature & de la force des preuves & 
des préfompcions. 

3**. De la manière de les acquérir par la voie de 
la procédure criminelle , en forte que la douceur de 
i'inftruibion & des peines foit conciliée avec la certi- 
rade d'un châtiment prompt & exemplaire , Se que U 
foctété civile trouve la plus grande sûreté pomble ç 
combinée avec le plus grand refpe£t pour la libené flC 
l'humanité. ^ 

. Le Prix fera adjuge à la fin de 1779. Les. Oil4' 
vrages feront adtelTés , francs de port , au Doûeùl* 
Xribolet j Secrétaire de la Société^ avant le piBiwet 
Juillet de la même année. 



Prix de t Abonnement , 1 j livres par an* 

/n roarcfit en roat tcmpt , pour cette Gaiccce , à Parïl^ 

chez-Ls Jav, Libraire, luc St. Jac(|ucs, Se cbei M. MAÏlC 

Avocat au Parlement . me Piètre ^atrazin , au<;iicl on cou- 

tinuera d'adreiter , franc de port , les Mémoires . Confuitaiitnt^. 

M, ExCrMtSf &e, qu'on voudra iwt inférer. <• -v-jj 
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PARLEMENT . (ÎRAND-CH AMBRE. 
EFFET des Jugemens étrangers en France, 

E Sieut Wkkk , NégociEnt d'Irlande, avoir obtenu ,* 
«n 1770 , un Jugement de l'Echiquîet de Londres, 
«jui condamnoit le Sieur Jrchidrco/j , auflî Négociant 
d'irhnde , au paiement d'une forame cquivaleaite i 
j 1000 liv.monnoie de France. Le Sieur Wliich n'avoitpu 
s'en faire payer , lorfque le Sieur Archiatcon pafTa eu 
ïrance avec fa femme & fes enfans : il mourut à Paris 
dans mi Hôtel garni en 1775. Le Sieur Whith , qui 
. étoit aufii à Paris , & qui fut inftruii de fûn décès , obtint 
peiintlUon de faire appofet les fcellés fur les meuljlos 
Se effets de fon Débiteur. La veuve , Tutrice de fes 
etifans mineurs , en demind* la main-levée , & que 
i'appolicion fût déclarée nulle. Le Sieur Wlùch a 
idemaiidé , de fon côté, que le Jugement de l'Eclii- 
quiet de Londres , qui condamnoit le Sieur Archiarcon 
au paiement des . 5 100b livres, fût déclaré exécutoire 
contre fa veuve , & qu'en confcquencû elle fîit com-. 
damnée perfonnellement à lui payer la même fomnier. 
ia veuve alors a décline le Tribunal du Châtelet, Sc 
a demandé fon renvoi devant fes Juges naturels. Sen- 
tence de Septembre 1774, qui retient la Connoiflàni:* 
de L'Affaire touchant la validité de la faifie, & renvoyé 
devant les Juges des lieux, pour ftamer fur la dpiîiande 
en condamnation folidaire , forinée contre la veuve. 
Appel de la part du Sieur Which. 
^- Tom. j"". Année 1777. V 
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M. r Avocat-Général Seguier , qui a donne fes conî 
cUiûons dans cette Affaira , a écabli les principes fur 
l'aucoriié des Jiigemens étrangers en France. 

11 a diftingué dans les Jugemens étrangers , ceux 

3 ai font rendus contre un Regnicole François , en faveui 
'un Etranger , & ceux qui font rendus entre deux 
Etrangers. 

Les premiers , rendus en Pays étrangers contre un 
Regnicole François , en faveur d'un Etranger , n'ont 
pas d'exécution en France. Le Regnicole peut de nou- 
veau difcuter l'Affaire , & la foumettre à fes Juges 
nationaux ; mais les Jugemens rendus entre deux Etran- 
gers , en Pays étranger , peuvent être mis à esccutioa 
en France, avec la fimple permidîon du Juge , parce 
que l'Ordonnance qui défend l'exécution des Jugemeni 
étrangers en France , n'a entendu établit ce privilège 
qu'en faveur des Regnicoles. 

Cependant il faut encore diftinguet dans les Juge- 
mens , même tendus entre deux Etrangers , ceux qiri 
font irrévocables & palfés en force de chofe jugée, âc 
ceux qui font fufcepcibles d "être reformés par Ta voie" 
de l'appel ou de la tierce-oppofition. L'exécution ew 
France , n'a lieu que des Jugemens en dernier rellbrt; 
iL l'égard des autres , elle n'a Heu que quand la voif 
de 1 appel ou de la tierce-oppofition n'eft plus pofVi 
ïlble. D'après ces principes , la veuve Âtchiarcoff 
foutenoit que la condamnation prononcée contre foa 
mari o'étoit pas un Jugement en dernier reffbrt; que- 
même il n'avoit pas été rendu contradidoirement ; qu'il 
y en avoit appel incerjecté au Parlement de Londres^' 
& que , quand bien mcme fon mari ne t'eût pas in-> 
terjettc , elle étoit encore à temps ou de l'interjettet- 
elle-mcme , ou d'y fotmer une tierce-oppofition devant- 
l'Echiquiet , 6c enfin de le faire réformer par l'atif 
de ces deux voies. 

M. Seguier a conclu k ce qu'en infirmant la Sen« 
lence du Châtelet , il fut accordé i la veuve un délai- 
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Accufaiion de parricide» 
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fuffifani pour juftifiec ou de l'appel intejeccé pat fon 
mari, ou de celui qu'elle interjetteroit elle-même, ou 
de la tierce- oppoficiou par elle fottnée , pour, après 
ledit délai , & faute pat elle d'en avoir jul^tiié , èite 
ftatué fut les demandes formées conire elle , afin qu'il 
ne fût pas en fou pouvoir de priver cceruelleinenc le 
Sieuf Which de fou paiement. 

Arrêt conforme aux coiiclulîons , le l iS Avril 1 777 , 
qui a accordé un de/ai de crois mois à la veuve Ar~ 
chiarcon , pour faire la jujlificadon fufdite. Dépens 
m rèjervés. 

t 

HHl o tr R. donner à nos Leâeurs un appercu de cette 
'"tnalheureufe Affaire , empruntons les proptes expref- 
fions du Dcfenfeut des Accufés. 

)> Un pete eft moct après avoir fui devant fes 
M enfans ; il eft mort aptes avoit appelle i foti fe- 
» cours. Le fils , à qui les citconftances faifoient une 
»» ûéceffité de . fuivre fon père , avoit un bâton dans 
>• fa main ; fa jeune époufe fe ttaînoic après lui ; elle 
n étoit éperdue , défolée . . . enfin un Joutjjaliet que ces 
1» malheuteux époux occupoient dans leuts polTeffions', 

H les accompagnoir Le père s'arrête, chancelé & 

*j tombe. On approche ; il avoit tendu la vie. « 

C'eft cette mort inopinée qui a donné lieu à nue 
infttu(iHon criminelle des plus tigoureufe. Palîons aux 
ciicondances qui ont précédé &C accompagné cet évé- 
nement. 

Chajfagneux (c'eft le nom du père) étoit originaire 
de Moncbri^oi en fore^\ U s'y maria en 1758. De 
plufieurs enfans qu'il eut , deux feulement lui funt 
leftés ; favoir, Julien, & Claude , appelle communément 
Laverney. 

Julien fut marié en 1771 : on le dota de i<ooo 
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livres ; il traita d'une Charge de Procureur , 8c fordl 
àe k maifon paceiNelle. 

Laverney fut marié deux ans après. Par fon contrat 
de mariige , (es père & mère lui firent donation'de leun 
biens préfens Hc à venir , i ta charge de les nourrir & 
«ncretenir leur vie durant. 

Apres ces libéralités , Laverney conlolt des }ou« 
iieureux avec une compagne vertueufe qu'il cliériÔàit} 
mais fou bonheur ne fut pas de longue durée. Son 
père fe repentit de ftis bienfaits , & fes j-egrets fe 
convertirent en une haine JÎ cruelle & fî implacable, 
que les excès auxquels ce père fe livra , forcèrent 
le lîls d'abaudonner la demeure qui leur ctoic com- 
mune. 

Quatre mois après, cette fcparation, & le 14 Jtàii 
1775 , les Sieur & Dame Laverney fe dilpofoient» 
vers les dix heures Se demie du matin , d illec daigt 
un jirdin qu'ils ont aux portes de Montbriron , quand , 
appcrcevaiit leur père , Laverney rentra dans ft mai- 
fon, pour le laifler paJler. Challâgaeux palfa & repallï 
trois tois devant la porte de fon fils ; mais ne le voyant 
point forcir , il pourfuîvii fa marche , &c entra ches 
fui Aubergille fur la route que fon fils devoir prendre. 

Laverney fe remit en chemin , accompagné de (k 
femme. Hs écoient i peine forcis de la Ville , qu'ils rei»- 
contrerent im de leurs amis. Pendant qu'Us s'entrer©- 
noient eiifemble , la Dame Laverney apperçur Chai- 
fagneux. Laverney pria fon ami de venir avec eux , 
parce que , ajoutoit-il j depuis que fon père l'avok 
quitté , il n'étoit forte de mauvais traitemens qu'il ne 
lui fît éprouver, ainfi qu'à fa femme, & que la pré' 
fencc ferviroit à le contenir. Cet ami ne par les ac- 
comp.igner. Les Sieur & Dame Laverney continuèrent 
leur route : Chadàgneux les devança j fes enfans le ia* 
luerent ; mais il ne répondit à cette honnêreié que paz 
un torrent d'injures. ChalTagneux hâra fa marche j Ca 
enfaiis teiardeceat la leur : enfin , toujours accablél 
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d'Injures , ils arrivent à la porte de leur jardin , où 
un Journalier & une Domeftique ctoient occupés. 
ChaiTagneux les voyant prêts à y entrer , revint fur 
fes pas , en difant que leur exijlence Je faiiguoit ^ & 
qu'il ne crouveroic le repos , que quand U fe ferait 
défait d'eux. Sa belle-fille chercha â !e radoucir. La 
patience m' e'chappe j lui répondit-il : aufli-tôt il ramafle 
des pierres , il en jette une à fa beile-fille , & l'atteint, 
La Dame Laverney ouvre la porte de fon jardin, Sc 
veut s'y précipiter ; elle eft frappée à. l'inftant enrte 
les épaules par une féconde piètre qui la renverfe fut 
fa porte. Laverney veut fauver la vie de fa femme , 
& cherche à la garantir de la fureur de fon père : une 
grêle de pierres fond fut lui j il appelle du fecours. 
Mure ^ fon Journalier , accoutr , & Chalfagneux pout- 
fuit fa route eu fuyant. Pourfuivons mon père , dit 
Laverney à Mure . il y aura, d'autres témoins dans 
les vignes; pour le coup je ne puis plus y tenir ^ 6" 
npus le mènerons au Procureur du Roi. Que nos Lec- 
teurs ne s'étonnent pai de U rcfolucion de ce fils ; 
elle étoit la fuite de l'ordre qu'il avait reçu des Offi- 
ciers de la Juftice de Montbrizoji , à qui il s'étoit 
plaint des excès , àts attentats que fon père commettoit 
jonrnellemetit envers lui & fa femme. 

Laverney & Mure pourfuivent Chaflagneux. La 
Dame Laverney les fuit ; plufieurs témoins voient le 
père fuir devant fon fils & fa bru. 

Deux Vignerons qui accourent aubruic, repréfentent 
k Chalfagneux le tort qu'il a de faire violence à fes en- 
fans. 11 répond par des imprécaiioJis. La Dame Laverney 
le traite de barbare Se de père dénaturé : il veut fe 
jetter fur elle \ mais différentes perfoiinnes fe mettent 
entre deux , témoignent leur indignation , & aban- 
donnent Chaffagneux i lui-même. Sa fureur ctoit au 
Ï comble , il ne peut plus la faire éclater \ il chancelé » 
be . fa cêce porte fur une pierre. On revient à lui ; 




r 



GAZE r T E 



on s'emprefTe de lui donner du fecoars ; mais ïl raidoït 
déjà le dernier foupir. 

Ge cruel événement a occafionné une procédare ei- 
trjordinaire , à la recjuère du Minillere public. Les 
circonftances ont élevé des foupçons contre le fits ; 
le brûic public s'elV accru contre lui , & h préveniion 
l'a pjrdu dans refprîc d'une parcîe de fes conciroyens. 
Malheureufemenc les premiers Juges n'onr pu s'en ga- 
rantir ; Se fur une inftruâ:ion aufli longue que rigou- 
reufe , ils ont rendu , le 9 Août 1776, uiie Semence 
»]ui porte me Laverney & Mure feront appliqués prcr- 
yijoirement à !a quejlion ordinaire & extraordinaire. 
Les déciils de cette malheureuse Affaire ne font déji 
que trop étendus ; mais il falloir conduire nos Lec- 
teurs à la funelle cataftrophe qui a femblé produire aux '' 
yeux de la Juftice trois Accufés à punir. 

Cependant il n'eft perfonne qui n'apperçoive l'inno-- 
ceoce des enfaus Laverney ; ils ont été les viûîmes 
d'un alTemblage de circonftances combinées contre eux: ' 
le cri public les a condamnés. \Jn père meurt en fuyant' 
devant fes enfuis , avec lefquels il vient d'avoir une rixe \ 
l'un d'eux tient un bâton : cette image feule les a mon- 
trés coupables. 

Sur l'appel de la Sentence qui les a flétris , M,' 
Dodin a fait un Mémoire pour leur juftiHcation ; 
il a établi leur innocence , & a prouve que le 
père de Laverney n'étoit mort que d'une chiite natu-l' 
relie , & après des accès multipliés de violence SC 
de colère. 

EnSn la Cour j par fon Arrêt du 20 Mars 1777»' 
a ordonné un plus amplement informé £un an contre- 
_ Laverney £■ fa femme , un furfis à l'égard du Jour- 
L naVier , jufqu après le Jugement des principaux Accufés g' 
H & a cependant ordonné que la femme Laverney & le 
H Journalier Mure feraient mis en liberté. 
H Cette Affaire , nous pouvons le dire , offre des cic* ' 

^ J 
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eonftances d'an genre bien extraordinaice. Le Mémoire 
de M. Dof^in prcfente des fimatioris touchantes Se ca- 

fables d'intérefler les Lecteurs. Nous aurions deficc que 
^pace de nos Feuilles nous peimîc de rapporter quel- 
ques morceaux qui annonceur du talent dans l'Ecrivain. 



CHATELET, PARC-CIVIL, 

Propriétaire revendique fa chofe par-tout oh il 

la trouve. 

\J N Abbé avoir acheté d'un Horloger de Paris une 
monrre d'or de la valeur de 300 livres, avec bîlkc 
de garantie pendant dix-huit mois : peu de temps après , 
il la porta au même Horloger , pour la régler. Celut-cï j 
joueur de profejjlon , fut chargé de raccommodée une 
montre de très-grand prix , appartenance à un Banquier 
de Belle* , i qui il remit la montre de l'Abbé, en 
aneiidant que la fienne fût raccommodée ; il difparuc 
enfuite, après avoir mis en gage la montre du Ban- 
quier , pour une fomme de vingt-cinq louis. 

L'Abbé , inftruit de cette aventure , a formé , tant 
contre l'Horloger que contre le Banquier , fa demande 
en reftitution de la montre. L'Horloger ne s'eft point 
ptéfenté \ mais le Banquier a précendu qu'il ne pou- 
voir être deflaifi de la montre qu'il avoir en naiHidêmenc, 
. qu'en lui rendant la lienne. 



* Jeu de hafard qu'on ne joue que trop dans la Capitale, 
tn certains endroits , dont on peut dire avec vérité : 

SI Un boii plein de Vo!euis cft un pluj sûr p^ilTage ; 

L» Dim cet lieu») )out 8c nuit, ce nVIl que brigandage. | 

■ U &III optEï dci deux , bia dupe , ou fiipon. J 

B.:gnard. | 
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M. Thetiôii , Hls , pottr l'Abbc , a étabii les pitB 

cîpes d'e la rçvendication ,. fon^L-s fur ptùlïeurs Luu 
Romaines, £. <; , /. ij , Z?^. (/(; r^i vint/, il a eom 
battu le f/ftcmè ^c nannlféinenc qu'cHi !iii c^poiijic 
pat- Iç défaut (itç proiTrii-cé ^-ins cetiii qui l'avoi: aomie 
défitiK- qui , xn terme de la Loi 1 , Dig. de pigneraiiciâ 
aaione , & Z',. 9 » -Di^ cowmtitui vti contra , opew^ 
une- ntiUitc radicale, foii dans Te nanriflèment , foit 
dans le prêt , & même dans la vente : il a cité deuï 
Arrêts qui ont ordonné pareille refticutîon pure & 
finiple , fans'ài^crUHs c^bourfés ; l'un en faveur d'un 
Tapijfîer , contre mie PrÉteuj'e fur ^o^e'\ l'aiiErç en, 
ftyeiic de C Abbé Noirmoutiv , contre Un Orfèvre, 

La différence des qualités dés Parties, les circonf-_- 
lances des faits ont jetcé qqelqji'j.ntctêt fat cette Caijfe, 

De la pirt de TAbbé', c^cgôt, forcé Se nécell^ira] 
de fa moiirre à' l'Horloger ,, à. caufe du bîltjat dfe 
garamiç. . . j 

Dé lïparfdu Banquj(5r„j dépôt volptitaïre d'ofi-t^fféli 
précieux" de 4Ô00 livras,, f 3.1t. à., an Joueur H^as uns^ 
Jcadémlf. \\ s'expofe fciemmehc.ad rifque qu'il éprouve j^, 
ait' furplils ,.' mciue adiçin Itii ^ Q^iverf^ 'r^'^pM 'ï?f*ï:» 
teur'fut gagW , poÏÏèireuc/de.ft' niiqntrçi,^. . 

Stnte/2Cfi_'f[ifi'.Si Mai lyj y- ^ qui ordonne la rejiiiufion^ 
dtiî±\r^b:nti'e àii .^bbé , daas/e jour-^ JimieuX' rt'airtte 
le. Banquifr pa^er cent éciis- pour- U valeur de ladite^ 
jnçntre , avec dépends. 



I 



'" Il a de plus h reOource de litftriçliÉ'iJ/iifrtJiA J 
da mépris des liclieflés. 
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_.-::, III. 

'''•''■ÊÏÏLLIAGE DE LOUVTERS. 

iX vient de s'élever , dans cette Jimfdidion , uuep 
difficulté fur un point d'Ordonnanca. Vcàci là fait. ■ | 
Les Maîtres Perruquiers ont fait, faite , en vertir'' 
dft' petmiiTion , une rachcrche chez un l'articulier dttv 
lï Ville, qu'ils foapçoniioient défaire leur Profeffioni"i 
tors de cette vjfite , qui fur faite au mois de Dccembf»' 
<teïnier , fur les onae heures du fdir , te ParticlilieP' 
fut convaincu de contraveniioii. Un Huiflier-, affifté Ub' 
deux Reoors , drella prdecs^Mrbai de faille en prcfence 
des Syndics de la CoaimanaïKé. Les sbjets faifis furenif' 
enveloppés dans un linge fur lequel l'Huifller apoofi^ 
fon* cachet , avec interpellation au Saifi d'en rairs' 
autant , ce qu'il refufa ; .êfifiûte ils furent enlevés 5c 
dépofcs au Bureau de la Communauté. Sut l'aiStioii 
intentée-, à fin de -eotififcatioh ^ dommages & hte'rêcs ^ 
la^ Partie faifie excipa de nullité , attendu que /e firocisw 
ytrhid ne faifolt pas mcuioti cjne l'HuiJJter eût appelle- 
dès voijïns avant' d'entrer "dkns fa maïfoit j formalité' 
prefcriie par Vantcle 4 dit' cttrt a dé l'Ordonnance^ 
de 1 66-; , à peine de la. nullité portée par l'article^ 
i-^dtt même thre. Les Maîttès Perruquiers ont* répondu 
au raroyen de nullité s en difaiit qu'iiii' HiiifSer n'eftj 
ténn d'appeller des voiiins , que dans les failles W* 
exéçutioiiî, c'eft-à-dire , celles qui s'exercent pour recoi**^ 
vrement de créance j & qui ont leurs regks- parti-^ 
culieres ,renfernTées dans' le titre 3 ^ de l'Ordonnanôrf' 
dé \66-!-^ que cette* formalité d'appcller des voilînj-j'I 
atijourd'hui négligée , &■ de pur fljle dans les faiffes' 
fie exécutions , n'a été inftituce- que pour' la confervà"' 
tibn des intérêts du'Débiteur faifi; que 11 dins lesprè-^ 
cèî-verbiux- tendans à conftater une fraude-, ît falloitil 
■ s>r affùjettir-, à peine de milliti oB'dfi' fàLHt-j en- cas* 
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«i'inobrervance t jamais on ne dccouvcîroii la fraude^ 
parce que, dans le filence de la nuit , it feroîr prefqiie' 
toujours impoUible d'appeller des voilîns , fans qoe 
le Délinquant eue les oreilles frappées du bruit qu'oa 
feroic obligé de faire pour remplir le vœu de l'Ot-- 
^nnance ; ce qui le mettroit fouvenc à. portée de fe. 
prémunir contre les recherches , & d'échapper à la con-*> 
TÏâion i que la Loi , toujours fage & toujours ptc- 
vpyante , n'a jamais pu avoir en vue de favorifer li, 
fraude & les délits par des entraves qui mcttroienc let'. 
Chambrelans dans le cas d'envahir impunément l'éiatj 
<}'auttui. Tels font les moyens refpeftwemeiu déduitSi 
«lans cette Atlâire. \ 

On prie les Jurifconfultes de vouloir bien donner, 
leur opinion fur le point concroverfé. i '■ 



l V. 

SÉNÉCHAUSSÉB DE SiVRAY IN PolTOU. 

XL paroît deux Ordonnances du Lieutenant- Géoéiat,, 
de ce Siège, datées du zy Mars 1777, qui, par^ 
leur impocc^nce 1 mériceni d'être annoncées dans notre., 
Veuille. ,^ 

La première ordonne que les Réglemens concernant^f 
les fèpultures , feront exécutés , & faitdcfenfes dç . 
faire aucune, inhumation avant le délai au moins d^i 
vingt-quatre heures écoulées entre la mcrt & l'entêta 
rement , lorfqu'il s'agira d'une mort ordinaire , ^oîf \^ 
4e grandes perfonnes , foit d'enfans , à moins qae^ 
par des raifons particulières , il ne plût à MM. les^ 
Curés de prolonger ce délai, ou que la perfonnc ne» 
fût morte d'une maladie contagieufe , & qu'il n'y eûs^ 
À craindre, pour la falubriié de l'air , auquel cas , oix 

Pourra avancer l'inhumation , félon que MM. les CuréSj 
eftimeront convenabie , & quarante - huit heures att^ 
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, lorfqu'il s'agira d'une mort fuhtte , auquel cas , 
& avant de taire procéder à la fépulciire , les parens 
feronc obligés de faire voir & vifitec le corps par Mé- 
decins & Chirurgiens \ fait également défenfes auxditB 
fiarens , fous peine de cinquante livres d'amende pour 
a première foisj & de plus confidérable en cas de 
récidive, de cherciier à en imppfer fur l'heure dû' 
décès, afin de précipiter l'inhumation ^ comme aulÏÏ- 
i tourcs perfonnes a'enfevelir & ôcer les morts de 
delfus le lit , qu'une demi- heure au plus avant le temps 
fixé pour les funérailles , & aux Menuilîers de les 
mettre dans le cercueil avaiic le même temps & fous* 
les mêmes peines. 

La féconde ordonne que les Réglemens concernant /ei 
perfonnes ejut cUaiKnt les enfans , feront exécutés \ leur 
fait , en cojiféquence , défenfes, ainfi qu'à toutes autres,- 
de les coucher avec elles avant qu'ils aient au moinS' 
deux ans accomplis , fous peine de cinquante livres 
d'amende ; & en cas que lefdits enfans foient fufFo- 
<jués , d'être pourfmvies extcaordinairement. -^ 

^ i h 

Q UES TION propofée par un Avocat de Clermont_ 
en Beauvoijîs. 

JTe r s o n n e n'ignore que le confentement des percS> 
8c mères eft néceflaire pour le mariage des enfans d* 
famiile qui font fous leur puilTance , & qui ne peuvent-^ 
fans leur aveu , conirafter un engagement de cett& 
efpece. Mais li un père refufoit de confentir à un ma-' 
ïiage avantageux pour fon fils, agréable à la familleil 
éc contre lequel il n'auroît aucun moyen raifonnawa' 
à opppofer , on demande fi le Juge feroit fondé i- 
ordonner qu'il feioit palTé ou(re à la célébration du 
mariage. 
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^^■f.ETT E écrite à l'Auteur de ces Feuilles. 

'- Homme rivatit & mourant. 

i%. J 'ai va , m. , dans votre Journal difFérenres quef- 
tioas propofées reUrivement i l'ahfence d'un kommé\ 
virant & moutanc : quelques tétiexions limples fembten^ 
les trancher toures. i 

. Les fiefs podcdés par les gens de maîn'mortt ciantt 
eplevcs au Commerce , on a iipaginé différens moyeiut 
pODF dédommager les Seigneurs. De-Ià les droits ^in-t 
demniié Se l'homme viviiflt ù" mourant, qui, par fa mort, 
donne ouverture à certains droits de mutation. Le com* 
fpcEuic de la vie de esc homme quelconque j piéTentâ 
4c reçu de bonne toi , ferc de règle. 

; La mort civile femble ne devoir rien opérer , (tnotfc 
dans quelques Coutumes qui ont, à cet cgard , àei, 
difpoGiioiis eJtprelTes j Coutumes fingalictes & çxor-^ 
bitantes , qui , confcquemment , doivent «te relTeiléeS 
dafts leut enclave. "? 

Si l'homme vivant & mourant s'abfente » & c'eft et 
dont il s'agit , il p.itoîr que c'eft au Seigneur i juftifiet' 
de^fa viç. L'homme vivant & mourant, VatTal ÛSùf^ 
né pàroît pas devoir être à cet égard confiitéré fou» 
on autre point de vue que le vrai Vaflal : or , pout 
«eluir-ci , fa mocc doit être prouvée pnr te Seignetir)^ 
^C expreffément BumauUn , dans fon Traité des fiefi „ 
5«: ï 1 gl- 1 » °' î- Sa raifon eft fondée en droit fii 
Wi équité i la nK>rt du Vaflal étant le fondement d^ 
ll^âion du Sejgneur , c'efï à celui-ci à la prouver* 
]PamcHilin penfe qu'à défaut de cette preuve , le Va^id|. 
«ft fenfé vivre cent ans ; c'ed auflî le fentiment dfll 
9afnage fot i'a^ticie i oi} de la Coutume de Normandiejt 

1. J'AÎi'bonD^t d'être, â(c. Dv... Avocat aa PaiIemeoC) 

P«itt II Md 1777. 
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VII. '■* 

% 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 



IRRÊ T de la Cour de ParUmtnr , du \\ Marg 
1777, qui condamne Charles-André de MaroUes an 
forcan a aux Galères perpétuelles , pour vols d'argeor. 
terje dans plufieurs Auberges de Vecfailles , KoiiTf^ 
^euilly & Se. Maur , dans lefqueiles il commsndoîc 
^s et pas , en s'annonçant poui homme de qiuli&é* 
portant à Cn boutonnière , uiuôt un lubsn noir , catuôc 
un touge , pour fe faire croire Chevalier de Malihe on 
de St. Louis \ Cs faifanc fulvce par les nommés Levé^^^ 
Perrin & Ckevreufe , qui pallbienc pour fes Orâidt* 
tiques j & avoir laifTé en gage dans une Auberge, on 
cabriolet loue à Paris pour quelques jours feuiemetû 

Qui condamne Paul Levêque , Charles - LauretU 
Perrin & Nicolas Ckevreufe , dit MeJJln , auflî au carcaa 
& aux Galères ; favoir, Levêque pour neuf ans j Cke- 
vreufe , die Me^n , pour cinq ans , & Perrin pour rroîs 
ans , pour par eujc avoir accompagné ledit de MaroU^ 
dans lefdites Auberges ^ comme fes DomeftiqueSj 
lavoir annoncé fous le titre de Comte ou de Marquif^ 
& avoir participé , favoir Levêque , à trois defdîts was 
d'argenterie j Ferrin & Ckevreufe , chacun i Tua defdiis 
vols. 

Arrêt du Conjcil d'Etat du Roi , du 14 Mars 1777 ^ 
if Lettres-Patentes fur icelui , •regifirées tn la. Coar 
4es Aides le 1 6 Avril fuivant , qui ordonnent qu'jl 
compter de huitaine après la publication defdites Lettres- 
Patentes, il fera payé, au profit de l'Hôpital générai, 
un droit de zo livres par quintal fur toute la melajfc 
qui entrera d2|u la Ville , f auxbourgs Se banlieut 4» 
.PmÎs, 



I 
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Lettres-Patentes du Roi, du premier Mai lyyjt 
regiftrées en Parlement le 1 1 du même mois , cov 
ternant les principuux Commis au Gre^e du Parlement! 

Sa Majellé conlïdétani que i depuis l'Arcèc du 19 
Juin 1664, qui fixe les droits des principam Commii 
■Ju Greffe , pont le fervice de la Tournelle , du Greffier- 
Garde facs du Petil-Crimiiiel , & des Commis à l'expia 
ditiou des Arrêts ciîminets , il n'a clé faîc aucune aug- 
tneniacion de taxe pour les droits & falaires de cel 
Officiers . . . qui ne fe trouvent plus à préfent indemniféi 
'de leat peine & de leur travail , il eft jutle de leiu 
accorder une augmentation. . . . 

On trouve i la fuite de ces Lettres-Patentes » diffetenj 
'Tarifs qu'il nous paroît ellèntiel d'infëtet iuceflîvement 
dans nos Feuilles. 
'!T A R I V des droits à percevoir par les premiers Sr 

priadpaitx Commis au Greffe du Parlement , poaf 

le fervice de la Chambre de la Tournelle, 

J OUTES diftributions de procès criminels, infor- 
mations à décréter , interrogatoires , récolemeiis , coti» 
front.uions , procès- verbaux , exoines , monitoites,' 
"lettres de grâce , de commutation de peines , de relief,, 
de bps de temps , de rappel de ban , de galères St. 

autres , au Parquet $ I. 

Idem à la Chambre 6 l. 

Toutes rediftri butions defdits procès , procédural 

extraordinaires & lettres , au Parquet 6 \ 

Idem à la Cînmbre. . -â L 

Apprêts de procès & procédures extraotdiriaîrex/. 

-à MM. les Gens du Roi S*g 

Pout chaque exécutoire qui fera décerné aux Greffiers ^ 
tant du Chatelec de Paris , que des Bailliages , Sén^ 
chauiTées & autres Jurifdiâions du redort du Parlement^ 
pour les grolTes des procès & procédures extraordf* 
Daires , dod compiis le piccliemin 3 U 
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Idem aux Meffagers , pour Pappori au Greffe des 
ptocès & procédures cxitaordinaires , conduite & recon- 
duite des prifonniers , non compris le parchemin, . 3 1. 

Renvoi des procès & procédures extraordinaires j 
pièces de conviftion & aurres , dans les difterens GrefFes 
du refTon 3 I. 

Pour chaque certificat délivré , foit aux Parties , 
foii aux Procureurs , y compris le papier timbré. . . j I. 

Extrait de pièces fecrettes , non compris le papier tim- 
bré , par chaque rôle en expédition de Notaire, i 1, 10 f. 

Tous ades de reprifes , de défaveu , de foumiflîon ; 
te tous autres reçus au Greffe , par placard j 1, 

Par chaque rôle il. 

Dépôt au GretFe des procès , procédures extraordi- 
naires , pièces de conviétion &c autres 5 I. 

Arrêts fur rapport^ 

Tous Arrêts fur requête , fur vu de charge j fur 
înftaiices appointées à mettre Se au Confeil , pac pla- 
card , si. 

Par chaque rôl« il. 

Tous Arrêts fur défauts , faute de comparoir & 

autres , par placard i? L 

Par chaque rôle il. 

Arrêts d'Audience. 

Tous Arrêts par défauts j contradiâoîres , d'appoînté- 
Cnent , d'appointé à mettre & autres , par placard ... ; 1. 

Par chaque rôle il. 

Si ta Caufe a tenu une ou plufîeuts Audiences , pour 
la première Audience 1 1 1. 

Pour chacune des autres st. 

Délibérés. 

Pour chaque délibéré ordonné à l'Audiaice. . . .« I, 
Rediftribuùon de délibéré Se d'appoÎDié à mettre. 6 1. 
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Jarrets fur Procès. 

Tous Arrêts rendus fur procès 4e grand Crimin^J 
jnftruits , ftm à la requête de Partie tivile , foit daii3 
les JulUces des Seigneurs ou Domames engages , fdfM 
.cnÊd dans les Bailliages, Sciiû-hauirées , ChâtelleiMrl 
Si Prévôtés royales, & dont les délits auront été commîil 
,^aiis l'étendue de Domaines engagés , >ou des Seigneurs, 
pu placard 6 l. 

Par chaque rôle ....il. 

Par chaque interrogatoire d'ncaifé à la Chambre, j 1. 

Duplicata de Requête de Parties , & expcditiooi 
.id'inftrntSVioiis i Partie civile , par cloaque rôle en expcdi- 
-ticn de Notaire , non compris le p.ipier timbré. . i L i o T. 
, Droits de recherche des procès , & autres piecai 
Se procédures . ; L 



N. jp. A la page zgt , N". 19 , on trouve une 
.crïnfpontiou à laquelle nos Ledeurs voudront bien 
prendre garda. A la ligne S j on lit ces mots : plaidant 
Xd. Treiuard pour hi femme ; M. Hutzeau pour te mart^ 
il faut les placer à la iiji du petit article qui fuit , 
intitule : féparaihn de corps. 



Prix de r Abonnement * 1 J ^'^''" P^'^ T'^ 

\^N Jàurcrît en couc temps, pour cette Gaienc j à Pari^ 
chez Le Jat, Libraire, rue St. Jacques, & chez M. MARS^ 
Avocat au Parlcmenr , rue Pierre- Sarraiin , auquel on eon- 
liuuera d'adrclTcr , franc de porc, les Mémoires , ConfuUationt i 
Livra, Exlraits , &c. qu'on voudra faire inférer. 
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L 

PARLEMENT , GRAND-CHAMBRE. 

Cranicffe iEfpagnc. 

JL'E jeadi 15 Mai 1777 , on a Jug(^ U fatrwuft 
Caufe de la Grandejfe d'Efpagne , qui avoit été agitée 
au Ctiâtelec, au mois de Mai 177*;. Nous avons foSî- 
fammeiK expofé ,à la page 57 deno:re fécond volume, 
la queftton qui s'étoic élevée à ce fujec encre le Marquis 
de St. Simon , le Maréchal & la Maréchale de Fitr- 
James^ ôc le Tuteur aux fubftitutions créées par le 
leftamenr de la Comieffe de Valentinois. 

La Sentence du. j i Mai , qui avoit déclaré le Marquis 
de St. Simon non-recevabie dans fa demande , a été 
tonfitrçée^ fur tes 'conclufions de M. l' Avocat-Général, 

M. le Comte de Falckemstein eft venu entendre, 
dans une des lanternes de la GraJid'Chambre, le Plai- 
doyer de ce Magiftrac. Ce Prince avoit déjà allîdé 
à une des Audiences de la Caufe , & il vouloit con- 
noîire par lui même cette réputation d'éloquence qui a 
iî jugement placé M. Seguicr à côté des plus grands 
Orateurs. 

M. rAvocat-Général a fait fentît l'importance de 
la Caufe qu'il avoit à traiter , dans laquelle il s'agi^oic 
de déterminer en France la force d'an décret porté 
far un Souverain étranger , &c cela en préfence d'un 
Souverain également inftruii de toutes les connoiflances 
liumaines, iingutié rement de la politique & du droic 
des gens ; un Prince qui voyagcoic dépouillé de ïouc 
Tom. }">*, Année 1777. X 
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l'appaceil tle la majeftc iinpéciaie , pour mieux Ce 
fondre parmi les Peuples , pour en étudier les diver 
caïadeies , & perfedionner le grand art de gouverne 
fes propres Sujecs , de prévenir leurs befoins par fe 
bienfaics répandus avec connoifTance ; un Prince qu 
lûrïoic par-touc des traces de fa bienfaifance & de ft 
bonté , 3c qui emporteroir de la France , ainfi que 
des diffctens Etats qu'il parcouroitj l'ellime , l'admi' 
ration Ôc les hommages les plus tendres Sc le» plai 
fiiiceres.. . . 

Que le Peuple François s'applaudifle d'avoir vu fes 
fantimens fi bien intetptétés pour l'augiifte frère d'imt 
Reiue adorée- 

■' Les Avocats de la Caufe ont été M. Hardo'm peut 
le Marquis de Sr. Simon ; M. Treillard pour le Ml- 
rechal & la Maréchale de Fitz-James , Qc M. Moa-\ 
rkaulc pour le Tuteur aux fubftitutions. 
™ 4 
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Promesse de vente fous feing-privé , anmillcc , faute 
d'accompli^ament des conditions y portées, 

Jr A R aéke fous feing-privé du 6 Décembre 1774^ 
le Comte d'Anie^i proinit aux Sieurs de la Grauliere 
Se de St. Sardos de leur vendre fes Terres de CaP 
cetnau , Floriac , &:c. moyennant 411000 livres , donf 
moitié payable au 1 5 Juin 1775, jour auquel fe palTe^ 
roit le contrat de vente , Si l'autre moitié un an aprè^ 
Pour sûreté de ladite moitié payable ei) 1777, lej 
Sieurs de la Grauiisre & de St. Snrdos s'obligèrent de 
rapporter au 1.5 Juin 1775 , le cautionnement dti Sîeui 
de Banal l'aîiié, frère «lu Sieur de la Grauliere. 

Par le lucme ade , les deux Acquéreurs demeurerer 
folidaires pour l'exécution des claufes & conditionj 
portées en la promelTc de vente. Il fiât de plus ftîpol 
un dédit de 50000 livres, payable par celui qui rfeié 
çuteroit pas les eouditions. -. ; . 
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Oes difticuités s' élèvent eiifre les Acquéreurs , au 
jet du parcage des Terres j elles ne peuvent êcre ter- 
inées au 15 Juin 1775 , ce qui empêche -, i cette 
oqae, l'exécucion pleine & entière de l'adte du 6 
écembre. Alors le Comte d'Anlezi, faute par euK 
d'avoir rempli les claufes portées en la promeflè , (Jaflè 
contrat de venre , le 14 Novembre 1775 , au Sieui 
de Bonal , frère du Sieur de la Grauliere , après uns 
fommacion faite aux Sieurs de la Grauliere Se de Sr. 
Sardos d'exécucer ^ datas vingt-quatre heures , la con- 
vention. » 

Semence du Châtelec ,da. 16 Jvril lyyG , qui con- 
damne le Comte d'Anlezi à p;tire[ contrat au Sieut 
de St. Saidos feul , (î mieux n'aime le Sieur de U 
Grauliere esécuter dans tout fon contenu la ptomede 
de vente , & qui condamne en outre le Sieur de la 
Grauliere aux dommages-intérêts envers le Sicur d« 
St. Saidos. Appel. 

Les moyens du Comte d'Anleai ont confîdé à dire^ 
que faute par les Sieurs de la Grauliere & de Sc^ 
Sardos d'avoir rempli les conditions portées en la 
promeiTe. de vente , notamment le cautionnement du 
Sieur de Bonal , il avoit eu la Ubetcc de vendre. 

Le Sietir de la Grauliere , qui n ctoit Appellant qiie 
<îe la féconde difpofition de la Sentence , qui le con- 
damne en des dommages & intérêts envers le Sicnr 
de St. Sardos , a prétendu que le défaut d'exécution 
des conditions portées en la promeife de vente, n'avoïc 
pas dépendu de lui , mais bien du Sîeur de St. Sar>K)s, 
qui n'avoir pas voulu exécuter les conventions de pai- 
tage qui avoient été faites entre eux; que d'ailleurs 
il avoit fait des ftffres tceJlcs de cent trois mille liv. 
pour fa parr & porrion , & avoit apporté le cauiion- 
nemenr dt Sîeur de Bonal y ft)n ftere , pour les cent 
trois mille livres reliantes , par lui dues dans l'autre 
moitié du prix total de la vente ; que c'étoit le Sieur 
de St. Satdos qui avoic été le feul oÛtacle à la palTacion 
Xi 
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du contrat de vente , 8c que la Sentence du Chitekt J 
loin de 4e condamner en des dommages-intérêts envec| 
le Sieur de St. Sardos, auroic dû , au contraire, con- 
damner le Sieur de Se. Sardos en des domÉtoages-iotérèci 
cnvets lui. 

Le Sieur de St. Sardos a foutenu , au contraire » que 
la Sentence avoit bien jugé , puifqu'elle avoit forcé 
le Comce .d*Ânlezi i ' lui pa^flèr contrat de vente de 
trois Terres donc il ne {>ouvoit plus difpofer , puiiqu'il 
y avoic ^ne pTomelTe qui équivaloir à lar vente; qub 
il les conventions portées dans la promede de ventes 
n'avoient pas été remplies, c'écoit le Sieur de la Grau* 
liere qui en écoit la caufe , n'ayant pas voulu ezécom 
le parcage figné le lo Janvier 1775. 

Le Sieur ae Bonal a dit de fbn côcé, que la vente, 
cpî lui avoit été faite -par le Comte cfAnlezi, étoit 
bonne ; mais que, dans' le cas où la "Cour jugeroit, 

3ue le Comte d'Anlezi n avoit pu lùivisndre, celui-ci 
evoic toujours, être condamne en des dommagcs'- 
intérêts. ' 

Arrêt du 11 Mai 1777, fur les conclùfiôns de 
M. r Avocat-Général Seguier , qui a annallé la promcjfc 
de vente fous fignaturç privée . . .a confirmé le contrat 
de vente fait par le Comte d^Anlei^i au Sieur de BonaL 
Sur la demande en dàmmagesHntérêts pour t inexécution 
de la promeffe de vente , a mis les Parties hors de 
Cour» - r - . : 
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. Avocats de la Çaufe ; M, de ^pnnieres pour le 
Comte d' Anlezi ; jVl. Simon ^ fils ,, . pour le Sieur de 
la Grz\x\\ex^/^ 'iA. Marw le .SifîUf. dp Bonal} 

Mf Tr^^^ï4. P^^; I&ISiem. de St^^Syrtjo^. '. 
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II. 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 



^%J N vient de nous adreflet des Mémoires dans une 
Affaire qui a fiii beaucoup de bruic à Bordeaux , à 
ToLiîoufe & dans toute la Cniieuiie ; c'eft telle du Sîeuc 
RelUr- Damadc , S: des Sieiits de Queijl'ûc. , 

Quelques propos ternis à Caftillon dans un cercle , 
pat le Sieur Froidefoiid de Queiffac,, au frère aîni 
au Sieur Dainade , ont déplu à ce dernier , &r 
donné lieu à des eKplicatlojis dont les fuites ont été 
bien funeftes. Dans quelques légprs combats que fe 
livrèrent d'abord les Parties , le Sieur Damade fut 
^^iletle ; tout paroilToic terminé. 

^Ê Cependant le Sieur de Froidefond, Militaire, furpris 
Wve ce que fon Adverfaire , qui eft Négociant , avoit 
ofé tirer l'épée contre lui, fit des démarches auprès 
du Lieutenant de MM. les Maréthaui: de France , pour 
le faire défarmer. L'Officier attaché au Tribunal fe 
contenta de défendre les voies de fait. 

Le Sieur de Froidefond n'en refta pas là' : il follicita 
auprès du Maréchal de Moucky kii-même , le dcfar- 
inement du Sieur Damade. Celui-ci fe défendit : quoi- 
que Négociant, il expofa les fer vices de ds Ancêtres. 
Le Sieur de Froidefond ne put léuffir ; le Sieur Damade 
garda fon épée ; mais M. le Maréchal iu iïgner aux 
deux Parties un engagement de ne fe rechercher ni de 
près ni de loin ; & en cas d'infracîion , de lui en porter 
plainte , pour y mettre ordre. 

Quelque temps après cet arrangement , le Sieur 

Damade fe trouva a Caftillon : dans une vifite qu'il 

. des Dames , il rencontra le Sieur de Froidefond 

e Queiffac. Celui-ci qui avoit pofé fon fabre fur une 

" , le mit â fon côté « eu difant : voïl^ ua fabre 

Xl 
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çue je viens de faire affiler , il coupera bien Us oreilles ^ 
quelqu'un. Le Sieuc Damade ne dit rien i ce propoï) 
& fe retira. 

Il partit le même jour pour fe rendre 4 Lamothf 
Montravcl ; il fut tencontté par le Chevalier de Queiffac, 

?ui avoit on fabre & deux piftolets doubles à fa felle». 
!e Chevalier veut être d'abord faluc p.ir le Sieui 
Damade , & faire enfuite ce qu'il jugera à propos ; 
il lui demande s'il a des armes \ le Sieut Damade réponij^ 
qu'il n'a qu'un couieau-de cliafle : il lui préfence ut 

fiiitotet ; le Sieur Damade le prend : c'eft 1 qui tirera 
e premier j perfonne ne veut commencer ; le pdftolei 
eft repris par le Sieur de Queîflac, 

Deux jours après cette aventure , c'eft-à-dite , le i^ 
Oiftobre , le Sieur Damade étant à Caftillon, & fé 
rendant dîner chez un de fes amis , eft rencontré par 
le Sieur de Queitlàc j qui veut encore ctre falué par 
le Sieut Damade. La rixe s' échauffe \ le Sieur FilloJ 
de Queiilàc , frère du Chevalier , va chercher ui^ 
fabre : le Sîeur Damade , qui n'ayoic qu'un coateau- 
de-chade, fe défend comme il peut j cette arme ffi. 
rompt Le Sieur de Queilfac lui dit de ramalfeE u^ 
fabre qui étoit à terre ; mais le Sieur Damade déjJ, 
gtiéveraenf blefle i n'en peut faire ufage ; îl pare comme 
il peut avec une canne, & en fiiyanr , les coups qu'oi\; 
veut lui porter. N'ayant plus de reffource , il tire fup 
le Sieur de Froidefond un coup de piftolet qui ne lui' 
fait qu'une rcès-légere contufîon ; le Sieur de Froidefond 
retombe fur le Sieur Damade avec fon fabre , lii^ 
fend les bras jufqu'aux os , & I«i coupe Içs mufcles 
^ les nerfs. 

Tels font les principaux faits préfeutcs dans le Méi 
moite du Sieur Dam.tde , faits dont la plupart fon» 
contredis par les Sieurs de Queilfac^ 

Cependant phinie du 17 Oftubte , rendue par I 
Sieur de Froidefond devant le Lieutenant criminel 
tiboatne. Auiire plainçe du Sieur Damade , 
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,_ îs Jours après j informations , décrets de prife de 
corps contre les Sienrs de Queiflac, &.- d'afligné pour 
«ce oui contre le Sieur Damade ; appels refpeftifs 
«Je ces décrets au Parlement de Bordeaux : Arrct j fut 
les conclulions de M. l'Avotat Général Dupaty , du 
1 6 Mars 1 775 , qui , attendu que les Sieurs de Q^^iffac 

^icoient prcfens À l'Audience , a ordonné qit'iU paJJ'eroient 

Bcfe guichet. 

^ft On continue d'inftruire les appels. Arrêt du 1 8 Mal , 

^^ui cajje le décret d'ajfigac pour être oui \ décharge le 
Sieur Damade de l'accufaùon . , . ordonne que Us Sieurs . 
de Q^ueijfac feront transférés des prifons de la Con- 
ciergerie dans celles du Sénéchal dô Libourne , pour le 
Procès leur être fait Gr parfait fuivant la rigueur des 
Ordonnances ^ jufqu'à Sentence définitive inclùfivement. 
Les Sieurs de Queifl~ac fe pourvoient au Confpii 
«n calTation d'Ayct ; & fous prétexte que celui du 
Parlement de Bordeaux , après avoir caflë Le décret 
& la procédure du Sieur de Froidefond, a cependant 
ftatué fut cette même procédure , pour décharger le 
Sieur Damade de l'accufation intentée contre lui , ilç 
obtiennnent , le lo Juin 177Û j fur Rcqucte , ua 
Arrêt qui cajfe celui de Bordeaux . . . évoque les appels 
des décrets.,. & les renvoie au Parlement dt Touloufe, 
pour être fait droit aux Parties .... ordonne que . Us 
\^harges & informations feront portées au Greffe , 6/ 
'^ae les Sieurs de Queijfac feront transférés j fous bonne 
^ sure garde , des prifons de Libourne dans celles de 
\Touloufe. 

Les Sieurs de QueifTae ont demandé à Touloufe leur 
f^iflargilîement provifoire ; le Sieur Damade s'y eft oppofc. 
Enfiii cette Cour a rendu , /c 1 8 Avril dernier 3 un 
Arrêt qui a démis toutes les Parties de leurs appels . , ; . 
a déclaré nul i tant C appointement qui avait ordonné 
la procédure extraordinaire , que ladite procédure ; of~ 
donné que les Sieurs de Queijjàc feront traduits , fous 
bonae ^ sûre garde , dans les prifons de Libourne j 

L X4 
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renvoyé ta Caujc & les ParticS' devant ledit Sénéchàt^, 
pour y être procédé jufqu à Sentence définitive indu* 
fivement , fauf Tappei en la Cour ; condamné les Sieur$ 
de Queiffac auxjept huitièmes des dépens ^ C autre €on^ 
penfém 

Le Sîeur Damade a hik défendu pat M» Jamme^ 
Avocat, Son Mémoire annonce beaucoup de talent ; Si 
nous ne doutons pas que ce Jucifconfnlte ne fe fbk 
de}à fait une réputation durable». Nou& croyons que 
c'efl: M. Lacroix qui a défendu les Sieurs de Q^eifTac \ 
cependant nous n avons vu dé lui ^. dans cette KSw^^ 
qu'un très-petit- Mémoire intitulé : Notes. 

1 1 1. 

OBSERVATIONS de M. Depoînt, Avocat k 
Pontoïfe , fur une Lettre écrite des environs de 
Rheims , par M. Des jardins. Vid. la page 345 du 
fécond vol. de la Gaz. àt$ Trib»^ 

iw j E pcnfe qu*bn trouve dans FEdit * de Juîa 1 77 r ^ 
tous les cclaircifTeiTrens que M. Desj^ardins^demande. 

Selon ceue Loi , le Créancier du Vendeur peut mette; 
une enchère auflî haute que fon intérêt Texige } ainû 
il eft inutile de lui donner la faculté de mettre pla- 
fieurs enchères 5 if paroîtroit même que , pour éviter le^ 
frais j il devroit tout de fuite fixer le prix d'une maniece 
invariable. 

Un autre Créancier qui auroit intérêt, de porter le 
bien à plus haut prix , a le droit de furenchérir , &: 
ainli des autres; mais chacun d'eux ne devroit le faire 
qu'une feule fois. 

M. EXesjardins obferve qu^on auroit dû fixer un tef me^ 
paffé lequel ces enchères & furencheres ne feroienc 



^mmmm^^i^mmM^rmi^^'mmimmmmmmtt 



* Concernant les tljr^iotlieques. 



W' DES TRIBUNAUX. ji^ 

^^liis recevables : k Loi y a pourvu. L'article 9 de TEdit 
porte : » Pourront les Créanciers du Fendeur , pendant 
i> les deux mois , enchérir le bien , &c. » C'eft donc 
Une faculté qui n'eft accordée aux Créanciers que^^a- 
" lant l'efpace de deux mois ; ce terme eft fatal , &C 
e délai paifé , aucun Créancier n'eft rccevable à en- 
ihérit , ni à furenchérir. C'eft ainiî que cela a été jugé 
ïu Bailliage de Pontoife. 

Nous lifons à l'atticle 7 : Les Créanciers qui auront 
Négligé de faire leur oppojîùon avant le fceau , Sec. , & 
I10US ne trouvons nulle parc ces expreflîons avant le fceaa^ 
lorfqu'il s'agit de la faculté d'enchérir. An contraire, 
l'article 9 ne donne aux Créanciers cette faculté que 
vendant deux mois ; d'où je conclus que l'Edic accorde 
Jufqu'au fceau des Lettres , pour faire oppollcion , & 
[•qu'il n'accorde que deux mois pour faire les enchères 
furencheres. 

Ainfi l'Acquéreur fur lequel il a été fait quelque 
teichere , peut différei à faire fa déclaration jufqu'aprês 
les deux mois , & fi-tôt qu'ils font expirés , il peuC 
être mis en demeure de déclarer s'il entend parfourtiic 
le plus haut prix ; mais il n'en eft pas moins conftant 
que , palTé \is deux mois , les Créanciers ne four plus 
«ecevables à furenchérir j ils doîvenr s'imputer de n'avoir 

Iias mis tout de fuite leur enchère anfli haute que 
eur intérêt l'exigeoit. Cette opinion me pnroît conforme 
■^ l'efprit & à la lettre de l'Edit. Signé Depoint. 
* Ponroift , 18 Mars 1777- 



I V. 

(/SAGE Jîngulier , refie de Fancien Gouvernement 
■ - féodal^ qui s'ohferve tous Us ans, de temps immé- 
morial , à Cftâtillorr-fur-Sevre en Bas-Poilou j fous 
le nom de la Bachelete, 

_^'est une efpece de Fête populaire qui dure plu- 
^lieurs jours j elle commence le dernier vendredi d'Avril. 



;,a GAZETTE 

I^es jeunes gens de la Ville , &c ceux qui font nh 
dsLùs la parpifTe de Sc« Jouin , c^ui fe deftineot à.courît 
la BacheUte.\ diftingucs en Bacheliers de la Ville & 
en Bacheliers de Se, Jouin , vêçus proprement , 1 epée aij 
côté , la cocarde au chapeau , & fuivis de Joueurs^ 
d'inftrumens , rendent viuçe à toutes les mariées depuis 
Ja dernière BachtUte > dpnnent â chacune un bouquet 
d'oranger , & les font danfer. Le famedi au foir ^ les 
bacheliers 6c ces npuvçUes mariées ie rendeac dami 
deux endroits diffçrens, dans chacun defquels ils /^/s^ 
U mouton^ Voilà comme cetce partie du devoir s'exécu^fv 
On a un tonneau fervant de table y & couvert d'une 
nappe , fur lequel on fert un pain &c du vin pour le 
xepas d'un mouton qu'on y amené. Quand cet animât 
a mangé ic bu,, ce qu'il n'eft pas toujours d'humeur 
.de faire^ la dernière mariée » armée d'une baguette^ 
lui fait faire trois fois le tour du tonneau , en le frap^ 
pane de fa baguette ; enfuite chaque Bachelier V 
mec fur foq dos , & le fait tourner trois fois autoiy^ 
de fa têtp ; après cela on danij^ ^ & la journée fç^ 
termine ainfi. , 

Le Dimanche , pendant la première Meflê qui fe 
dit dans chacune des Eglifes de la Trinité & de Sx^Cfouia,^ 
les Bacheliers fe placent ^ la porte de ces Egtifes,,, 
prennent la première fille de la campagne qui en* iort^ 
& la font danfer ^ cette danfe s'appelle la dç^nfe de Içt 
Bergère. Quand elle eft finie , les Bacheliers vont changeji^ 
d'habits , fe vêciffent en blanc ^ & montait fuj* des. 
chevaux ornés de rubans. Les deux premiers & les 
deux derniers mariés de l'année , vêtus des mêmes 
ihabits qu'ils a voient le jour de leurs noces ;^ portant 
deux drapeaux & deux épées iiues. élevées , & ayanr 
chacune une orange à la pointe y montent au0i à cheval , 
S>c accompagnent les Bacheliers. Après s'être montrés, 
en parade dans plufieurs endroits de k Ville , y avoir 
.fait plufieurs tours, être defcendus, & avoir plqfieura 

. fois remput^^ 4 QhevaJ ^, ifoutQ cetCQ cayakad^ ^ ^ 
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.moment du San3us de la Meflè de Chœur des Cha~ 
, ooines de la. Tiiniié , Ce rend encore , après plufieun 
< danfes & chevauchées , dans un endroit hors de la Ville 
jOÙ doit commencer la coqrfe : là Ils danfent encore 
jQUi de nouveau , remontent à cheval , boivent chacuti 
, iin coup de vin , jeccent le verre en l'air , & après 
les acclamations triplées de vive le Roi 6" M, de Châ- 
• tU/on, ils partent à bride-abattue, parcourent environ 
tan quart de lieue dans la campagne , rentrent dans 
Ja Ville , qu'ils traverfenr dans preftjue toute fa longueur, 
te fc tendent à la potte du Château , terme de leur 
Courle. C'eft dans cet endroit que les deux premiers 
arrivés di^s Bacheliers , foir de la Ville , foit de St. 
^ouiil j font proclamés Rets chacun de fon endroit, 
& couronnés coir.me tels par les perfonnes qui les affec- 
tionnent le plus , & fouvent par de jeunes filles que 
<ies vues paniculieres y font trouver. Après !e coiironne- 
meni , ils remontent tous à cheval , & vont encore faire 
quelques tours dans la Ville ; il eft pour lors environ raidi ; 
le retîe du jour eft employé en danfes publiques , ifc 
Jçs jours fuiv.irs , jufqu'au dernier Avril inclufivement^ 
en continuation de vilites & danfes chez les nouveaux 
maries. Enfin, pendant la nuit de ce dernier jour, ils 
planienc un Mai dans la Ville de Ckàiiljon , Ôc vn 
'autre dans S:. Jouin, marquent toutes les maifons des 
■Uabîrans , en laillant à chaque porce nn rameau de ifer- 
ilure ou des fieiirsj &: la BacheUie eft finie. 
. Les Rois de ta B.Kfuiecç n'ont pas d'autres avantages 
fur leurs co-Bacheliers , que l'honneur du titre. Pour 
fubvenir aux frais de la Pète , les Bacheliers perçoivent 
4 leur profit , pendant qu'elle dure , les àroUs de 
Prévâti: appartenaos au Seigneur de Châtiilon , fut les 
marchandiies ^iii entrent dans la Ville . ou qiû y partent ; 
ces droits font doubles oendant la Bachektc , Se chaque 
(louveau marié de l'at-.née. paie un écu de trois livres 
9UX Bacheliers. Lçs vçufs & vsuves remanées ne paient 
^ue trente fols. 
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VAUSES célèbres , curleufes , &c. avec les Jugement 
^ui les ont décidées , vingt-neuvième volume \ pax 
MM. Defejfarts & Richer , Avocats, On fouj'ci^- 
che^ M. Defeffarts , rue de l^emeuil , fauxbourg Si, 
Germain , & che:^ Lacombe , Libraire , rue de Tournoi^ 
Prix de la foujcription j iZ liv. pour Paris ^n. 
liv. pour la Province, 

V^ E volume neH cercalnement pas tm des moins 
curieux j il cotitiein crois Affaires qui ont fait touces 
trois beaucoup d'éclar. 

La première eft celle du Sieut Durel de yidanvillei 
Contrôleur, Clerc d'office de la Maifon du Roi, qui, 
pour avoir fcduic Marie-Anne Marchehout , Payfaiine 
âgée de quinze ans, a écc condamné en de gros dom- 
mages & intérêts , avec défenfes d'ufer i l'avenir it 
pareilles violences , fous peine de punition corporelle^ 
Kous avons annonce cette AfFaiie à la page 215 d« 
ce volume. 

La féconde eft celle de la Gourdan , cette femme 
publique Ci connue , jugée par Arrêt de la Tournellt. 
crimminelle, le 19 Août 1776. Fid.Ca^et, des Trié, 
tom. X , page 158. 

La troifieme & .dernière eft celle des Ufuriert 
d'Orléans, hiiki rapporté dans notre Gazette , tom. j 
page 189, 
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klÉMoiREs nouveaux qui mentent d'être recherchés J 
dont oa donnera inceirammcnt la notice. 

Confeil des Dépêches. 

iVEQUÊTi au Roi , pour RegnauIt-CéfaT-Louis de 

Choifeul , Vicomte de Cnoifeul , & Marguerite Guyenne 

de Durfort de Lorge , fon époufe. 

. Contre Jean-Lanreni de Ducfort-Civrac > Duc de 

Lorge. 

Par M. Cochu , Avocat aux Confeils. 

Confulcatîon dans la tncme Affaire , pour le Vicomte 
de Choifeul , par MM. Ttonchet , du Vaudier _, 
Boudet , Doucreraont , Lagei - Bardetin , Aubry , 
Gerbier. 

On trouve à Ja fuite la Requête du Duc de Lorge au 
Confeil j par M. Auda , Avocat aux Confeils, 

Parlement , Grand' Chambre. 

Mémoire pour l'Auteur de la Philofophie de la 
Kature, en reponfe il celui de l'Abbé Chrétien j Cen-. 
feur toyat , Ô?c. 

Précis des faits , pour le même. 

Ces deux Ecries font lignés du Sieuc de Lifle de 

Ï^les , & de M^ Dotlhac , Procureur. 
f -_ 
Reijuétes de l Hôtel au Souverain, 

Mémoire à confultet pour le Sieur de la Maugerie.' 

Comte le Sieur de firiqueviUe de la Luzerne. Ce 

Mémoire eft Hgné du Sieur de la Maugerie. On trouve 

au pied une C^nioluïioB de M. de Lapne , du S AvrU 
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^ LÉGISLATION rkANÇÔISp. 

TARIF des droits à [Hrccyoii^ par U Grcfficr-Gûrdà* 
facs des affaires du petit Critninel , portées éH. 
; Pàrl^rhcnh Vià. Lcc. Pat. du. premier Mai^ eitf(K 
^ giftrées le ij^ du vcAmt mois» . ■ ' 

■ 

m^iSTRi30Tro>i des irifbrmatiôKM fc itraCres (Heeer^aii 

Parquet , par chacune . Vi . j ^ 

/i^m à la Chatiïbre . . r . • . /. . m^V^» . .\/l . . .j K 

^ r Aj^rftr d'itifi^rmatioiis dt autres t^iedes â ]VlM«'Ies 

pem dii Roi pour le )agdfi^t sel Câ^e!s^ pot^ 

Exécutoires à délivrer , tant aux Greffiers pbar hk 
eccxliai de proiciductss, qo'ai^ Meâigte^s* p6« f apport 
d'icctles atl GcéfFi de Mire^ , pcM(t éhaèdin y Hj)n[ âàfltipri^ 
liLJAtchfiDiin â ■■ .■JL...jL^ ^ *■ • « «.«.A....^.-^^ .— ^. • . ...» 1 LlqX 

Aâ« de dépôt Al^.Gteflt?^ de.. pièces -pouvant fervit 
à conviâîon , ou en être tiré clés induâions. . , i 1. lo fl 
i ' Conimàriïba de pfece* fàfrs • déjitaccf i j^ -etia- 

Certificats à délivrer aux Parties , y cottïfïhhps/mti 
timbré, par chacûiHf^:: //^.Vi^Vw.^?, ; . v^ 
. Recber<:W8 /par' ehWcttoè. l'I .-^iv; .-. :'. . : .^; rî l. 

Extrait.de pièces- fecfectés^ éc-'^x^édîrfon J>Étt' roledè 
"dcnn^groiie , y compris te papier timbré', . » .•■'.■rTri» 

Renvo}vde« pièces ^ 'pl^^à^vf^ dp^^ les Greffes & 
Tribunaux . ^ .,*... ., . , . . . ^ . . ^ i 1. 



Produâion en exécution d'Ordonnance; . . . .V>. ^f. 
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ï'rotiiiétion de griefs t f, 

ProdiiuHon de rcpoufes i griefs j f. 

Première diftcibutioii des procès & infl-ances . . . 1 5 f. 

Rediftributioit des inftances & procès , décharge Sc 
rcmife des facs d MM, les Rapporteurs j 1. 

Produit de chaque défaut Se ade de teprife j f. 

Retrait des défauts Se afte de reprife , par chacun . 6 f. 

Retrait des inftances & procès , par chaque Re- 
irayant 1 o f. 



Lettres-Patentes du Roi , du 9 Mars 1 777 , reg'tftr/es 
t^'la Cour des Aides le 2.1 dit même mois , poutf 
accorder en première înftance aux Eiedtions , & pat 
appel à la Cour des Aides , la connoilfance des con* 
teftations relatives i la perception des droits réfervés , 
i la charge de les juger fommaicement & fans frais. 



Ordonnance du Bureau des Finances de la Généralité 
Ae Pars, du l^ Mars tyyy , concernant la police 
Se la confervation'des travaux pour la couftruiilion dil 
caual de Bourgogne; Elle, contient 11 articles. 



VIII. 

LÉGlSLATl'ON ÉTRANGÈRE. 

Stockholm y 4 Mars. Le noiiveau Parfement de Vafa 
adminiHte la Juftice avec" une intégrité Se une prompte 
expédition qui lui attire la vénération des Peuples. Sa 
Majefté vient de ïégtec , .par un Edit , les ibmmei 
auxquelles fe monteront les amendes à ce Tribunal , 
& le tarif eft fort au-deiîbus de l'ancien ; Sa Majeftc 
les auroit même entièrement abolies , s'il n'étoir très- 
importanc poui la tcanquillicé publique, d'arrêtée aa 
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moins pat une peine pécuniaiie , U pétulance dei 
Plaideurs. 



dus ié h. 



Bruxelles t 15 Avril. S, M. 1. a ordonné l'écablif-i 
fement de divers Collèges i Anvers, Gand, Bruges, 
Namur , Luxembourg , Rutemoiide , &c, ,■ & afin que 
l'éducation foie uniforme , quant aux principes géné- 
raux, tous les Collèges a tant anciens que nouveaux, 
fuivrori: les Régle-rens faits pour le Collège Thcrejlen 
de Vienne. Le prc-miet des foins fe portera veri tt 

Rçligion & les mœurs. S. M. I. veut aulli qu' 

des Langues grecque & latine , on joigne 1 
Langues vivantes. . . . i'etfonne ne fera exclus 
concurrence pour occuper des Chaires. "Las EccléCaf- 
tiques , les Religieux , les Célibacairi^s^ les gens mariés 
feront également agrégés pour remplir les places d'iaf» 
licuteurs , & les ralens feuîs décideronr de la préférence. 
Le Gouvernement affigne aux Ptofedèurs aes appoint 
temens fixes, . . . Enfin une CoinmilHon royale , fous 
les ordres de S. A. R. le Prince Charles^ & fous 1\ 
direction du Prince de Scaremherg , fera chargée i% 
veiller particulièrement au plan 8c â l'enfemble de cet 
itabliflemeu: utile. 



Prix de r Abonnement t 15 livres par au.. 

V-' N' foufcrjt en tout temps , pour cecce Gaictie , à Pariï, 
chez Le Jay, Libraire, rue Se, Jact]ucs,& chei M. MARS, 
Avocat au Parlement , rue Picirc-Sarrazin , auquel on coti' 
«iituera d'adreifet , franc de pott, les Mémoirti , Coi^ultatiçiul 
livrtt, Exiraiu * ùt' f^oa voadu faite iafiircr. i. 
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1. 

PARLEMENT, GRAND-CHAMBRE. 

PRiriLE GE des Bourgeois de Pariu ti. 

J/AR Atrèt du 19 Avril 1777, conforme aux eottJ 
clulîons de M. l'Avocat Général Joly de Fleury^ il a 
^té jugé que le Privilège des Bourgeois de Paris , 
porté par t'arcide iii de U CoiiEume , de n: pouvais 
itrc contraints , en défendant j de plaider ailleurs que 
dans la Fille de Paris , a lieu même en fait de reddicioif 
«le compte de tutele , comre le reiidaut compte , qui '^ 
ûxas U règle ordinaire, ne peut le rendre que devonl 
lie Juge qui a conféré U tutele , aux termes de l'artidC' 
a du titre 29 de l'Ordonnance de 1 66y , conçu en ces 
termes : Le Comptable pourra être pourfuivi devaarh 
Juge qui l'aura commis j & s'il na pas été nommé 
par autorité de Ju(lice , il Jera pçurfuivi pardevaab 
le Juge de fon domicile j fans que , fous prétexte de 
£»\fie ou d'intervention de l'une ou l'autre des Puriiesf 
Us comptes puijjent être évoqués, ou renvcycf en lunk 
autre Jurifdi&ion, 

Dans l'efpece , la Dame Tailhardat, veuve du Lîèu- 
tenant Général au Bailliage de MpQtargis , Tutrice Aa 
fes enfans inineurs , ^yanc faii.afliguer le- Sayu-Pers- 
ronnct , fon gendre, & ie Sieur Tjilhatdat , Avocat 
à Paris , foii fils , pour recevoir & entendre la reddition 

! de fôn compte de tutele devant le Juge de Montai^u, qiÂ 
Vavoit nommée^» iU fe paucvuient au CbÂtcfec', wH 
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vertu de leur Privilège de Bourgeois de Paris , où ili 

obcinrenr Sentence qui évoqua la conceftacion. Sur l'ap- 
pel , Arrêt qui a jugé que la Tutrice feroîl obligée 
de venir rendre fou compte à Paris , diftant de 80 lieLes 
de fon domicile. L'Arrêt ,, attendu la qualité des Parcies , 
a compenfé les dépens que la Tutrice pourra employer 
en frais de tutele. 



Opposition if un père au mariage lU fa fille ^ 
déclarée nulle, 

xVaRÊT du 14 Mai 1777 , conforme aux conclu- 
fions de M. l'Avocat-Géncral Seguier , qui a jugé que 

le foupçon d'ccrouelles oa de mal caduc , ne pouvoir 
être un moyen valable d'oppoiition de la parr d'un 

fiere , au mariage de fa fille majeure de jo ans, qui 
ui avoir faic tes trois fommations refpeâueufes. 
Les Parties éioienr la fille d'un Marchand d'une 
Ville de Province, & un Notaire de la même Ville; 
il y avoit parité de nailfaiice , d'âge & de forrane. 
Le refus du père n'avoir d'autre motif qiie le foupçon 
qu'il avoit que le futur Jie fût attaqué de cette maladie. 
On rapportoit un certificat de Médecin , qui détruifoir 
cette imputation, convenoit néanmoins d'une maladie de 
peau , mais ralfuroir fur la fanté du futur : le père deinan- 
doit que Je futur fût vifité , ce qui lui a été refufé. 

M. Seguier a penfc qne la maladie , même conf- 
iante, ne fercir pas un moyen d'oppoiition de la part 
du père , dès que la fille , plus que majeure , perfé- 
vcreroic à vouloir pour mari celui qui en feroir affligé. 

Un Arrêt du 11 Février 1775 avoit jugé de même, 
leUcivement à une maladie épileptique. 

• '-'*' ^^_ 

3;- '■ CoMPATTSiLiTÉ d'Offices. 

jTiRRÈTdu i(î Avril 1777, conforme aux conclufions 
de M. l'Ârocac-Général Seguier, qui a jugé que itf 
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Chatees de Notaire & de Procuteur dans le Bailliage 

de \ionrreau ^ font compatibles , eu obfervant néan- 
Vnoins que le Procureur ne peut occuper dans les afTaires 
relatives aux aflres par lui paffes en qualité de Notaire , 
5" vice verfû j qu'il ne peut palier d'ades relatifs aiijc 
affaires dans lefqueiles il a occupé comme Procureur. 

Cette compatibilité a cgalement lieu dans tomes les 
petites Jiifticcs, où le peu-d'éteiidue de la Jurifdiâion 
fait qu'un feul des deux Etats ne fufEroît pas pour faife 
vivre rOtfiiier qui en feroit pourvu. 

La queftion a été jugée en laveur d'un Notaire de 
Montreau, contre la Commnnauré des Procureurs de 
la même Ville , oppofante à fa réception dans un Offica 
de Procureur. 

Audience de Relevée. 

-ÎJJrOJÎ' de hâtir moulins ^ jugé n' appartenir qn'au'X 
Seigneurs hauts- Jujliciers-Voy ers ^ daas la Coutumt 
^ de Pe'ronne. 

"x A R Arrêt contradi^loire j rendu le i j Août i yyà ^ 

' .entre M. de la Rochefoucauld , Duc de Lîancourt , Seî» 

■ JEneur du lieu deVillehfaucon, Gtué dans la Coutume de 

i.Tironne , & le nommé François Thuei , Valet de Meû- 

'"bier , il a été ordonné que Thiiet démolîroit le moultni 

' "yent qu'il avoit fait conftcuire de fon propre mouvement , 

fut le territoire de la Seigneurie de VillersfaucOn; Se 

^ute par lui de le faite j M. le Duc de Liancourc 

B été autorifé i le faire démolir lui-même par un 

nombre d'Ouvriers fufEfant ^ & en cas do rébellion, 

^ fe faire aflîller de la MaréchaalTce. 

Par un autre Arrêt dn lo du même mois, la Cour 
;ft permis au Duc de Liancourt de faire alîicher cetut 
*|[du 15. \ 

Ces deax Artêcs ont déterminé le nomm^ Lefevte. 
ZtAeàmn emphitéotique du moulin de Fins , Citaé iuih 
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dans la Coutume de Péronne , à Te pourvoir contre 
le nummé BarUmcnt , qui s'ctoit avifé, comme Thuec, 
de bâtir iia mouli» à veut dans la Seianeiirie de Fbs. 
■Cette canteftation a été jugée par Arrer contradi<fïoire 
du 7 Février 1777 , qui a également ordonné la 
démolition du moulin de Barlemont. Plufieurs Arrêts 
Semblables ont été rendus par le Parlement, de Paris, 
'qui s'eft fondé Hiigu lie rement fur le texte de la Cou- 
tume de Pétonne ; ce qui établit une Jurisprudence 
confiante , &: maintient les Seigneurs hauts- Jufticiers- 
"Voyers , feuls , dans le droit de faire conllruire des 
moulins à vent on à eau dans l'étendue de leurs Sei- 
gneuries. L'Arrêt du I j Août , que nous venons de 
citer, nous a paru de la plus grande importartce pour 
les Seigneurs i c'eft ce qui nous a déterminés à l'iniérer 
dans nos feuilles : d'ailleurs l'efpecc n'a pas été prc- 
fentée avec exaftiiude par un Journalifte étranger qui 
l'a rapportée. 

Nous obferverons en GniflTant , que , lors de la 
conteflation , qui a donné lieu à l'Arrêt du ij 
Août , M. Sanjon Duperon a fait , pour M. le Duc 
de Liancourt, un Mémoire où les principes de la ma- 
tière font très - bien recueillis , principes conformes 
À la Coutume des lieux , principes ennn adoptés par 
nne Confultatîon mife an bas du Mémoire , loufcrite 
par trois Jurifconfultes célèbres ; MM. de Lamhon , 
Dandafne & CaiUard. 



I 



I II. 

'RÉPONSE i la di^cUlté propofée à la page jij 
tiu troifiemt Volume de la Galette des Tribunaux. 

^w j\^ONSiETrii , fur le point de difficulté propofé 

dans le N". 10 de votre Gazette des Tribunaux , rela* 
tivemcm à une fiifie faîte par les Maîtres Perruquieiî 
A la Ville de touviets , chez- un Particuliec qn'ib 
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WÏ»upçonnoient d'exercer leur Profeiïîon , j'ai cotifulcé 
■ farticle 4 du titre jj de l'Ordonnance de l6i.j yCiaî 
W doit fervir de bafe au jagemenr à porter fur la vali- 
dité ou la nullité de cette faihe , & je fuis pleinement 
convaincu que cette faille doit être déclaj'ce nulle j 
time par les Maîtres Perruquiers d'avoir fair appellcr 
deux voifius , ainfi que le prefctit l'article ci - aeilus 
çit^. En vain oppofent - iU que cette formalité n'e(ï 
prefcrite que pour les faifies-exécutîons faites pour re- 
pouvremenc de créances^ c'eft une diftindtion qu'ils font 
pour leuc Caufe , mais qui n'exifts réellement pas. 
_Qu'ils lifent l'article 4 , ils y verront que la Lui effi 
éénécale ; & en effet il y eft dit : Avant d'entrer dans 
une ma'ijon pour y faire fa':fi£ de meubles ou effets 
mobidvs , l'HuiJper fera tenu d'appeller deux vo\fin$ 
au moins pour y être préfens. OÙ eft -il queftion , 
iians cet article , de faifîes-exécutions faites pour recou- 
vrement de créances, & en vertu de quoi les Maîtres Per- 
ruquiers de Louviers croient-ils être exempts dobfervet 
les formalités qu'il prefcrit ? Us n'ont fait que ce quj 
eu dit dans cet acticis de l'Ordonnance ; ils fout entrés 
dans une maifon , ils y ont faill des effets mobiliers; 
conféquemment , ils doivent exécuter à la lettre le 
vœu de l'Ordonnance : ils y onr manqué dans un point 
eflentiel ; lêctr faifie doit donc être déclarée nulle , ainli 
que l'ordoime l'article I9 du même titre jj. I 

S'il pouvoir y avoir quelque exception à faire, 9c ■ 
quelque formalité à retrancher , ce devroit être fans ' 
conirâdjc pour la. faifie-gagerie , qui fe fait fans dé- | 
pouiller le Débiteur , & le laifle en poireflion de fa ' 
chofe; Cependant Denifan , au mot g^gerii , nous J 
apprend que cette efpece de faifie èft fojerie aux mêmes ;] 
règles que les autres. \ 

Quant a.ux moyens propofés par les Maîtres Perni- ^ 
quiers de Louvîers , outre que ce ne font que des 
moyens de confidération auxquels on ne peut s'arrêter \ 
_ ^tguand Ja Loi s'explique clairement , on peut dine qu'ils . 

L^ U 
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Uiflénl ane infinité de téponfes dccifives , tîrcej de I 



leur propre raifoiiniiemenc i car fi dans leur thefe ils 
conviennent que cetce forinalité prefccite pat l'ar- 
ticle 4 , d'appellec deux voîfiiis , n'a cie établie 
nue pour l'intérêt du Dcbireut , 3c pour qu'il puiffe 
avoir des témoins qui atteflent , en cas de iiéceflïté , 
l'illégalité de la conduite de ceux qui font venus h 
failir j en ce cas , il feroii de toute équité détendtc 
cette formalité à toutes les ûilîes polÏÏbles j à inoini 
que les Maîtres Perruquiers de Louviers ne piétendent 
çvoit feuls le droit d'aller troubler le repos public , 
&: exercer impunément tous les ex^ci qu'ils jugeront 
à propos. U paroîc enfin que les Maîtres Perruquiers 
de Louviers, qui Tentent U force du moyen de nul- 
lité , cherchent à l'éluder , en annonçant que cette for- 
malité d'appeller deux voifins, eft abfolumenr négligée. 
Se n'eft plus que de pur ftyle : cette adrelfe ne doiç 
pas leur réuflir. Si cette formalité n'eft pas obfervce, 
c'eft un abus qu'il faut réprimer i mais ils n'en peuvent 
tirer aucun avantage. 

Je me fuis peut-ctre trop étendu fur cet objet ; mais 
l'ai cru ce détail nécellaite, pour qe pas paroîtrç avoir 
donné mon avis trop tcgiirement. » 

Je fuis M., &c. SigtiçDuvoot.zvx. 
Çc »i Mai 1777. 

HÉPOtfSE de M. Pialat , Avocat aux ConfeUs du 
Roi , à la qaejiion inférée à la page j i j lia troifieme 
voluki de la Ga^ecte des TrièunauX. 

,1 jLj E confentement des parens pour le mariage des 

enfans de famille , eft fi nécetfaire , qu'il a été une 
des premières Loix établies parmi les hommes. 

Jfaac n'époufa Rcf'^cca que du confentement d'*rf- 
hraham j fon pece , Gcnef, 2.4. Jacoâ ne pri( pour 

■ fepimçs. les filles de lahn , que par Tgcdrc & ai . 




eonfenremen: à'Ifaac, fon père, Genef. 17 & Ï8. 
'Samfon , quoique porié d'iiuliiia[ion pour u:ie Etran- 
gère , requiert le conlentement de fes parens , Jug. 1 4, 

La raifou nacurelle & la raifon civile exigent ce 
coiifeniemenc. 

La raifon naturelle elt fondée fur le refpeiH: que - 
les enfans doivent avoir pour leurs pères 6c mères j i. 
qui ils font redevables de la vie & de l'cducacion. . 

La raifon civile eft appuyée fur ce que du mariage 
contraûc par le fils de famille fans le confencemeut 
de fon père , il pourroir naître des enfans qui de- 
viendroienc héritiers de leur ayeui , qui n'aucoic pas 
confenti au mariage dont ils feroient ilTus. D'ailleurs, 
on ne préfume pas qu'un enfant ait une volonté alfez 
ferme, & un jugement alTez folide', pour fe déterminée 
feul , & fans le confentemenc de les parens. 

Cependant, malgré la ncceffité de ce confentemenc, 
s'il fe préfente un parti forcabte pour le fils ou la 
fille de famille, & que le père, fans jufte roorif , refufe 
fon confcnteraent j le Juge , en connoiffance de caufe , 
le forcera de confencir au mariage , & de donner une 
dot. Tel eft le fentiment de Raujfeau de Lacomhe ^ en 
fon Recueil de Jurifprudence canonique; il cite la Loi 
Cap. 15. ^. de rit, nupt- 

Si un tnfanc eu minorité , c'eft le même Auteur 
qui parle , prouvoic que le refus de fon père provînt 
de niauvaife humeur , & que le mariage fût forcable 
&: hounête, le Parlement, fans s'arrêter au défaut de 
confentsmenr du père , ordonneroit qu'il fetoit paffé 
outre, comme il le 6t, par un Arrêt célèbre an 6 
Septembre 1684. 

Defpeiffes eft entièrement de l'avis de Lacombe, 
&c il cite un Arrêt qui a jugé cc«iforraément à fon 
opinion. 

Les Romains avoient donné aux parens «ne autorité 
que nos Loix ont reftreinte. La Loi royale , inférée 
pat les Décemvjrs dans la quatrième Table , permettoîc 
Y 4 
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aux parens d'emptifonner leurs enfans ^ de les enveyei 
garrorcés dans les champs , pour y être employés aux 
iravaux de la campagne ; un père pouvoit vendre fon 
fils , & le mettre à mort ; mais fous le règne de 
DiocUtkn , le droit de vie & de mort ne iiib(ïft> 
plus; &c l'humanité reprenant fes droits i cet égard, 

on reconnut que la puiffaiice paternelle devoir conlîflet \ 

dans la piété , & non dans l'atrocicé. Patriam potef- \ 
taiem , difoit le Jurifconfulte Lucius Paulus , in [liciate 
deberst non in atrocitau caiijîjlerc. 

En France, les Loix ont limité le pouvoir des parens ; 

elles leur ont lailFé l'autorité convenable pour veiller 

à l'éducation & i la conduite de leur* ejifins ; mais > 

elles leur ont eulevé le glaive dont la \,o\ Romains ■ :, 

les avoir armés. Ainfi elles ont concilié la tendrefle l 

que la nature infpire aux parens pour leurj enfans , ' 

avec le refpeiil: &c l'obéilTanee que ceux-ci leur doivent, i 

Dans nos principes , les mariages contraires par les \ 

mineurs de vingt-cinq ans, fans le confentement des ■: 

parens fous la puilTaiice defquels ils font, ne peuvent t 

lubfifter ; &: quand on les attaque , les Tribunaux de .\ 

I Juilice prononcent la nullité de la célébration. ,J 

I Les majeurs qui ont atctinc la pleine majorité , c'eft-à- I 

dire , trente ans accomplis , ne peuvent fe marier , | 

qu'après avoir requis le confentement de Icuts parens ; \ 

mais le défaut de conrencemenc ne feroit pas déclarer i 

leur mariagi abulîf ^ il fourniroit feulement aux pères i 

& mères , félon la jurifprudence du Royaume , la fa- j 

culte 'le les exhércder. j 

Le défaut de confentement du père , dans l'efpece ■] 

propofée , ne provenant que d'un caprice de fa part , \ 

& le mariage étant agréable à la faraille , & avan- , 

tageux à l'enfant , je penfe que le recours au Juge t 

eft de droit i & qu'en ordonnant, après avoir entendu i 

le père , & fir un avis de parens en forme , qu'il J 

feroit; procédé à la célébration du mariage, il ne pair ] 

(tioii pas les bornes de fon autocîcé, » .4 
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QUESTIOJ^ relative à l'Edh de Juin 1771, 
concernant les hypothèques , propofée par M. Depoin^ 
Avocat à Pontoife. 

\J N Crcanciec ayant appris que fon Débiteiic avoir 
vendu fes immeubles , a formé, contre l'Acquéreur , 
Hne demande en déclaration d'hypothèque. Cec Acqué- 
reuc , dans la vue de conferver le bien , & de prévenir 
les antres demandes hypothécaires qui pourroienc êcr« 
formées , a dépofé Ibii contrat au Bureau des Hypo- 
thèques j & a obtenu des Lettres de ratification. Le 
Créancier, Demandeur en déclaration d'hypothèque» 
y a formé oppofition , & les Lettres ont été fceîlées 
d la charge de fon oppofition. 

Ce Créancier prétend que ces Lettres de ratifi- 
cation , qui n'ont été follicitces & obtenues que depuis 
fa demande en déclaration d'hypothèque, ne peuvent 
]ui préjudiciel , & il petfifte à foutenir que , fans y 
avoir égard , l'Acquéreur doit fubir l'hypothèque , ou 
délailTer l'héritage à Juftice. 

L'Acquéreur prétend , au contraire , que le bien 
par lui acquis , eft purgé par les Lettres j & il oÉfte 
de payer ou de configner le prix de fon acquifitiou. 
Il obferve que la hn de la demande en déclaration 
d'hypothèque, lorfque l'Acquéreur refufe d'y foufcrire, 
eft de faire vendre ie bien par Juûice , afin de pro- 
curer au Créancier le paiement de ce qui lui eft àîL\ 
que les Lettres de ratification ont été établies pour 

Froduire plus protnptement le m&me effet; que, pu 
obtention de ces Lettres , le Créancier a eu , penoaac 
deux mois , la faculté d'enchérir , ôf que ne l'ayant 
pas fait , il eft cenfé s'èire contenté du prix \ conf^ 
^uemment > il n'eft pas teecvAble i faire use pr»- 
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cédure qui ne peut tendre qu'à mettre une (ecoitâ^ 

fois le bien en vente. 
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I V. 
Supplément a l'article Parlement. 

CONTINUATION de tutele ; notice inférée à H* 
page 157 de ce volume, 

\3 o E l Q u E s erreurs qui fe ("ont giifTces dans II 
compte que nous avons rendu de cette Affaire, noui 
obligent a revemt fur nos pas , pour les reAifier. 

La famille A' Herouv'illc atTemblce chez M. le Lieu-, 
tenant civil , pour avifei à la tutele des Demoifelles 
d'Herouviiie ; de huit parens , uon compris M. Lefcct 
de yenille , Confeiller en la Cour des Aides , fept 
ont eflimé que le décès de Madame Lefcor , mete 
des Demoifelles d'Herouviiie , n'avoit point fait perdre 
k M. Lefcot la qualité de Tuteur, qui lui avoit été 
dét'étée à l'époque de fon mariage , par une Sentence 
homologative d'avis de parens , du 18 Novembre 177Û 
Ainfi leur avis a été que M. Lefcot feroit confirme, 
en tant que de bcfoin , dans fa qualité de Tuteur., 

Un feul patenta eftimé , au coiitraîre , que le titrft 
de M. Lefcot étoît éteinr , pat le d,~cès de la Damt 
Lefcot , & que la tutele appartenoit à M. de Tiliere-j 
mari d'une des Demoifelles d'Herouviiie. 

La queftion portée en la Chambre du Confei! ds 
Châtelet , Sentence eft intervenue , qui a nommé 
M. de Tiliere. 

Appel , & Arr&t le 14 Décembre lyyS j fur les 
conciufions de M. l'Avocat Général Joiy de Fleury, 
qui a mis Us appellations & ce au néant ; émeadant , 
e ordonné que la Sentence du Chûulec , du i% No- 
vembre 1771 ^ qui avait nommé M. Lefcot , Tuteur-^ 
fer^ txécutée ...que M. lefcot demearemt Tuteur dit 
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Mineures , & M. de Tl/iere , conformément à l'avis 
de parens , & au confentemant de M. Lefcot , leur 
fubrogé Tuteur j pour l'inventaire & la vente , & leur 
Tuteur ad hoc , dans tous les cas oi elles auraient des 
incérécs contraires à ceux de M. Lejcat ; & fuivant 
Us mêmes avis & confentement , M. de Tiliere a aujji 
été nomrhé Tuteur de fa femme y l'une des Dcmoifelles 
d'Herouville. 

La défenfe de M. Lefcot a été foutenue par un 
Mémoire de M. Convers , & par une ConfuI cation de 
WM. Maucler , MauUrot , Aubry , Lcgouvé, Hutteau , 
Convers Déforme aux. 



MÉMOIRES nouveaux qui méritent d'être recherchés , 
donc on donnera la notice inceiTâitimeni. 



M. 



Conjed Privé. 



L É M o I R E poitr la Dame Sara Mendès d'Acofta ,' 
époufe du Sieur Samuel Peixotto , domiciliée i Bor- 
deaux. 

Contre le Sieut Samuel Peixotto , fon mari ; par 
M. Guilher, Avocat aux Conreils. Règlement de Juges 
fur une demande en nullité de mariage , formée au 
Chàtelet ; quejïion de domicile. 

Mémoire pour Samuel Peixotto , Banquier i Paris. 

Contre Demoifelle Sara Mendès d'Acofta , fon époufe. 
11 eft de M. Dumenil de Merville , aulG Avocat aux 
Confeils, 

Tour ne lie criminelle. 

Mémoire fur une accufation d'adultère, pour M". 
Pierre-René Frouin de la Godinîere, Licencié cs-Loix, 
Appellani & Accufateur. 

Contre le Sieur Louis Route , Prêtre, Chanoine 
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rigalier .... 8c Dame Gabrielle-ViAoire Chauvin 
de U Pagerie , époufe dudlt M', de U Godinîete , aufl 
laiimée & Accufce. 

Le Mémoire ell de M. de Bonmeres. 



\ 
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Mémoire fur revipon , 

Pour Remy Baronet , natif de St. Hilaîre , Dioccfe 
de Rheims , Accufé. 

Contre M. le Procureur-Général , Accufateur, 

Un Jugement du 14 Janvier 1774 a ccHidamne 
Baronet à la marque Se aux Galères. 

L'Affaire eft au rapport de M. Betteloc de St. Alban, 
C'eft M. Hemery qui a fait le Mémoire. 

Il paroîc, dans la même Affaire, un Mémoire pont 
Fraiiçoife Baronet, veuve de Cantin Lamort, intitulé! 
Suppojttion de perfonne ; il eft de M. Viellart , Avocat. 



Requêtes de l'Hôul au Souverain. 

Mémoire pour Son AUelTe ScrénilTîme M. le Prince 
rcgnanc d'Hohenlohe & du Sr. Empire Prince fou- 
verain de Waldeiiburg - Bartenftein , Di^mandeur Ql 
R-qiiâe civile ; par M. Couttin , Avocat. C'cft M* 
Cerbier qui a plaidé. 

Mémoire pour le Prince de Nailau , contre le Prince 
d'HolieuloIie , par M, Martineau. M', Moreau , Pto* 



VL 

X A R 1 T ^ ou Comptes faits des droirs feigneurÙQC', 
dus aux Seigneurs , à caufe des acquîfïtions qui fe ioiBt 
dans leurs mouvances j Ouvrage utile à cous lu Sete 
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jnèors, aux Gens d'affaires 8c aux Vaffâax ; par M, 
Graciepain ; pet. vol. iit-x^. A Paris , chez f'alLyre 
k jeune , Imprimeur- Libraire , rue St. Severln , à l'An-, 
ftonciation. Prit , i liv. 4 fols en Feuilles. 



Vie de Dtrues , eiccurc en Place tîe Grcre le 6 Mai 

1777, avec cecte Epigraphe; 

«E A iatce de fot&ks , il écoit parvenu 
« A la craa<qiiiUi[£ que donne la veini. 

A Paris , cher Lejay , Libraire , rue Se. Jacques^ 
au grand Corneille , & chez tous les Libraires qui 
veiHJent les Nouveautés. Prix , 11 fols. 

Ce petit Ouvrage eft d'un homme de Lettres , conna 
& eftimé. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

TARIF des droits à percevoir par Us Commis i. 
fexpéditiofi des Arrêts criminels du Pariimeitt. 
Vid. Lee. Pat. du premier Mai 1777. 

Jr 00 R chaque Arrêt fur Requête mis fur placard. . 2 1. 

LorfquM eft tôle , par chacun rôle 15 C 

Par chaque Arrêt fut vu de charges , appointé Â 
mettre , ou inftauce , mis fur placard . . .-, 2 f . 

Lorfque cet Arrêt cil rôle , par chacun r&le. . . i j f. 

Par chaque Arrêt d'Audience mis fut placard, i 10 f. 

Lorfque cet Arrêt eft rôle , par chacun rôle ... .\i.Ç. 

Sur l'appel d'une Sentence rendue en une Juftice 
Seigneuriale , par chacun rôle 1 j C 

Par chaque afte de reprife ou de foumilTion , mis 
■fui placard , i ^ f. 

Lorfque cet aftes hm. rMés > pur dutUQ rile, . i j f. 
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Pli chaque Arrcr d'appointemeiit de concltifîons. i L 
Lorfque cec Arrêt eft rôle, par chacun rôle. . ■ . ijf. 

Par chaque exccucoiie mis en placacd 15 f. 

Lorfqu'i! eft lôlc , par chacun rôie i j T. 

Faii & artécc. . . . 



Arrêc du Confeil d'Etût du Roi , du 4 Avril ijTj , 
pai lequel Sa Majefté s'étant fait cendre compte de l'eut 
des carrières , fouilles de terre , de caves & autcej 
foucerreiiis fous la voie publique, duns Paris & plaines 
adjacentes .... ainfi que des plans levés defdites car- 
rières j &c. & des procès-verbaux de vifites des cat- 
zieies fous l'aqueduc d'Arcueil • . . & voulant prendre 
des mefures .... pour opérer ptomptement la sûreté 
des Habitans de la Ville de Paris & des environs, 
£lle a commis le Sieur Lenoir, Confeiller d'EtaC, Lieii» 
tenant-Général de Police, & le Sieur Comre d'Angiviller, 
Diceâeur & Ordonnateur général de fes Bàiimens . . .' 
Â l'effet de veiller à la fmte des opérations qa'exiga 
l'état aéiuel defdites carrières , & auxquelles il fera 
procédé , au moyen des fonds que Sa Majefté entend y 
Être deltinés ; les autorife i-nonimer tels ÂrchiteâMs Se 
autres perfonnes qu'ils jugeront à propos , pour con- 
duire tes ouvrages nécellâires , prévenir les dangers, 
maintenir la sûreté des Habitans .... & généralement 
faite & ordonner ce qui , fuivant les circontlances , leur 
paroîica devoir être tait ... Sa Majefté leur donnant, 
d cet effet, tout pouvoir , & révoquant ceux qu'ËUf 
auroic précédemment donnés à tous autres. . . . 



Sentence de la Chambre criminelle du Châialet dt 1 
Varis , du 6 Mai 1777 , par laquelle il eft dit que 1 
les corps de ceux qui feront trouvés dans la rivîere,j.,l 
fous les ponts, dans les rues j maifons , &c..,.df)|l 
jU ville ) faïubourgs &c banlieue de Paris , avec de* 
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fignes de mon violence , ne pourront être inhumés 
qu'en confcquence d'une Ordonnance de la Chambre 
criminelle , éc fur les conclufious du Procureur du Roi , 
après avoir pris les iiiftruftions qui pourront fervir i 
indiquer l'état de ceux qui feront ainfi décèdes , & 
de celui où leurs corps morts auront été trouvés , & 
donr il fera drciré procès-verbal , qui fera dépofé au 
Greffe du Châtelec , &c. . .. 



E dit du Roi, du mois de Mai 1777 , regijlré au Par- 
lement de Paris le i}du même mois, pat lequel Sa Majefté 
cxpofe que Louis XV, fon ayeul , ayant ordonné par 
fon Edit de Novembre 17Û4., que la Compagnie de 
Jefus n'auroir plus Heu dans fon Royaume ... il auroit 
néanmoins permis à ceux qui avoient été Membres de 
cette Société, de vivre en particulier fous l'autorité des 
Ordinaires. .. . en fe conformant aux loix du Royaume, 
%& en fe comportant comme bons & fidèles fujets. . . . 
11 auroit en outre ordonné que les procédures commen- 
cées , foit à l'occafion de l'iiiftitut defdits Jcfuites , foie 
relativement à des Ouvrages imprimés .... demeure- 

roienc éteintes & aifoupies 11 auroit auffi pourvu 

à )a fubfiftance de ceux qui avoient été dans i,idite 
Société , ainli qu'au paiement de fes dettes. . . . Que 
les fages précautions de Louis XV ayant opéré fans 
retour l'extindion totale de cette Société dans fon 
Royaume.. .Sa Majefté, dans dépareilles circonftances, 
entendoit expliquer fes intentions fur les moyeus de 
faire participer les Ecciéfiaftiques qui ont été Membres 
de [aditc Société , d'une manière plus parfaite, aux effets 
de fa bienveillance .... en prenant néanmoins ies pré- 
cautions nécelTaires pour éviter tout ce qui pourroir 
troubler l'ordre & la tranquillité , ce qu'Elle fait en XI 
articles. On trouve cet Edit cke:^ Simon , Imprimeur dw 
Parlement. 
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LÉGISLATION ÉTRANGÈRE 

XJE Rome . ij Avril. On a vu dans cette Ville tut 
exemple bien rare de la douceur d'une femtne. Âpiii 
avoir été empoifonnée par Ton mari , qui vouloir ai 
cpoufet une autre , elle a eu le courage de déclarerj 
dans la vue de le Tauver , qu'elle i cioic empoifonnéô 
elle-même , pour fe fguftraiie à des mtiriiiités t^ii 
lui tetidoieni la vie odieufe. Cependant le coupabll 
a été artêté. 



L 



De Berlin , i j Avril. On vient de publier an nouveau 
Règlement pour les Domefliques : il fixe le prix di' 
leurs gages , Se les devoirs qu'ils doivent remplir. Ceux, 
d'encre eux qui concrcvi tendront à ces deux principaor 
articles , feront condamnés aux travaux publics pooç 
trois mois ; & les Maîtres qui impofcEoat à leuri 
Domeftiques des obligatiotii que le Régtemeut ne preTciif 
bas , feront punis par des amendes pécuniaires. 



prix de r Abonnement j i j livres par an. 

V-'N foufcric en tout rcmps , pour cette Gazette , à Parii, 
éhcz Le Uy, Libratro, rue St. Jacciues , & chei M, MARS^ 
Avocat aj Parlement me Pierre- Sirraiîn , auquel un cofH 
tinoera d'aJre/Ter , frahc de port, les Mémoires , ConfiUiMtoiu-f 
Hvres, Exiraiu, éfe. qu'on voudra faite iaf^ier. , 

! 

. N. fi. Epoque peur le renouvellement Je plu/leut^ 

Soufcriptions j premier Juillet I777. 
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I. 

PARLEMENT , GRAND-CHAMBRE. 

nÈ S I G N A T l O N fMc par un Pénilciu à fùlt 

Cw,fej;..r. 

X^'Abbé Boifard , vieillard oiflogénaire , avoitrélîgnét' 
très-peu de temps avant fa mort, à l'Abbc AJfeim ^ 
{on ConfeiTeur, la Chapelle de Notre-Dame de l'Au- 
rore d'Amiens. L'Abbé Ai imael fat pourvu de Umèitie 
Chapelle par l'Ordiiuite , pcr oh'uum : aiiifi la queftion 
étoir de dcceiminec li un CoiifciTeur pouvoit recevoir 
une rcfignation de fon Pcnitent ; fi l'article 171S ds 
Il Coutume , Ik. l'article 1 ; i de t'Ordonnance da 
j jîij, qui défendent & déclarent nulles les donation^ 
faites aux Intendant, Adminîtlcateucs , Avocats, Mc< 
decius & Confelîèurs, ne dévoient pas s'étendre à una 
léfignation faite par un Pénitent à fon Confeireiir. 

M. l'Avocat-Cïéncral Seguiet a difcuté cette queftion 
avec beaucoup de foin j il l'a regardée comme neuve » 
n'ayant jamais été traitée par aucun Auteur , ni jugea 
par aucun Arrêt \ il a établi la diffcrence qui fe trouvs 
entre une donation & une rcfignation. Dans l'une, le 
Donateur rtanfmet au Donataire la propriété réelle fie 
încommutable d'une chofe qui lui appartient en propre 1 
dans l'autre , le Réfignant cranfmet un lîmple dtoir , 
pour polTéder un Bénétïce dont il n'a lui-mcme , en 
quelque forte , que t'ufufiuic , & dont la propriété 
appartient à l'Ëglife. Néaniiioinc , cQmoK dans 1 ufagc 
Tom. i"^. Ânnét 1777. Z 
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: ce droit du Réfigiiauc ne peuc manquer S'avoir fotî 
; effet en faveur du Rélignacaire y lorfque la réfignaciorf 
\ eft régulièrement faite , M. TAvocat-GcHeral Ta affi- 
milé y en cette partie , à la donation ,.& par cette raifon , 
il a penfc que la difpoiuion de l'Ordonnance pouvoir 
, s*étendre à la réfignatiju. La Jurifprudence des Arrêts k 
déjà fait cetre interprétation toute naturelle des articles de 
la Coutume 6c de TOrdonnance , à Tégard de la réfigna- 
tion faite par un malade à fon Médecin , ou au HIs de fon 
Médeciia j réfignations qui ont été plufieurs fois de-' 
clarées nulles. Mais Tinhabilité à recevoir une réfiana- ' 
liQn ,'que la Jurifprudence a prononcée contre le Méde- 
cin , ou fils du Médecin j peut-elle être prononcée même 
contre un Confelfeur , relativement à un Bénéfice que le 
pénitent lui réfigne. Le Miniftere public a balancé le 
plus ou moins d'afcendant que Ion peut préfumer du 
Médecin fur Tefprit de fon malade , ou du Coiifclfeur 
-fur celui de fon Pénitent, L*amour fi violent & & 
naturel aux hommes pour la vie , peut faire penfer 
que le -Médecin a plus d'afcendant fur le malade j 
que le Confollèur fur le. Pénitent en fantc. En effet , 
le malade , dans les crifes d'une maladie violente , 
- peut s'imaginer que la durée de fes jours dépend des 
foins .plus ou moins aflidus de fon Médecin , & fe 
, déterminer, pour TintcrefTer davantage d les lui pro- 
diguer , à fe dépouiller de fon Bénéhce en faveur de 
fon fils. Néanmoins fi on confidere Tafcendant du Con- 
feifeur fur Tefprit d'un Pénitent à l'heure de la mort, 
dans ce moment où convaincu de la certitude de fon 
état , qui ne lui laide aucun efpoir de retour , alors 
on ne peut faire de doute que le malade détaché 
forcément de la vie , & de ceux qu'il fait ne pouvoir 
plus la lui prolonger, uniquement occupé du teirible 
palïage de cette vie dans l'autre ,. ne foit beaucoup 
plus fouple à recevoir les imprçflîoris du Confelleûr, 
Médecin fpirituel de fon ame j qu'il regarde comme 
fon proteâeuif , fon foutién , dont il attend le bonheiàC 
éternel »^ par rabfolutioa Se par les prières* . 
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Ces laifoiis avoienc détermine M. Seguier i con- 
clure courre l'Abbé Aliclin , en faveur àe l'Abbé 
MimcKl , à ce que la réfi<;nanon' faîte par l'Abbé 
Boiftard , peu de temps avant fa mart, à i'Abbc AtTdin, 
de la Citapelle de l'Aurore , fût déclarée nulle , & à 
ce que l'Arrèt^ui feroit rendu en forme de règlement , 
déclatâc a-ulli uulles de femblabies tciîgnatioiis fai^s 
par des Pénicens à leurs Confelfeurs. 

L'Affaire a éré mife en délibéré , au rapport de 
"M. l'Abbé Fairjaiiel ; & le 1 1 Macs 1 777 , Arrêt eft 
îiitcrveiiu , qui a maintenu & confirmé la réH^natioti 
faite en faveur de l'Abbé AlTèlin , & condamné l'Abbc 
Mimerel aux dépens. 

M. Camus a écrit pour l'Abbé Mimerel , & M. 
Jabineau pour l'Abbc Affelin. 

Radiation d'un Avocat de Troy&s. 

JTar délibération écrite, du 8 Mai 1777, les Avocats 
au Parlement , exerçant aux Bailliage & Préfidial de 
Troyes , rayerenr de leur tableau le Sieur** , pour 
des motifs graves, ils ne tardèrent pas à s'appercevoîc 
que cer aite étoit irrégidîer ; ils le fupprimerent , & 
par une autre délibération non écrite , mais verbale , du 
S Juin i77(î, ils rayerenr de nouveau ce même Con- 
frère. Sentence du 17 Juin , fur les conclulîons du 
Miniftete public , qui ordonne qu'il fera 5: demeurera 
rayé. Appel en la Cour, oii le Sieur ** a intimé M. 
le Procureur-Général & les Avocats de Troyes. 

Arrêt du 14 Mai 1777 , » qui a mis l'appellation 
it & ce au néant j cmendant , déclaré nulle la délibéra- 
(> tion du 3 Mai 1776 i déclaré pareillement nulle 
11 &r incompétente la Sentence du Bailliage de Troyes , 
]> du I7 Juin fuivant , & l'intimation donnée aux 
•» Avocats de Troyes j par exploit du premier Juillet 
«1 1771? ; ordonné que les deux Mémoires imprimés 
» fous le nom de *î , fwpnc & demeureront luppci- 
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H mis, comme injurieux aux Avocats de Troies.j: 
» particulicremenr au Sieur Pernot de Celles , Avocat 
» du Roi au Bailliage de Troies ; ordonne pareille' 
t> ment que ledit • * fera &: demeurera rayé du tableau 
» des Avocats dudit Bailliage 

Il réfulie de cet Arrêt , i". que las Avocats 8ti 
Parlement , eiteri^aiu près les Préfidiaux , ont le droit 
de raysr de leur tableau un Confrère qui fe rend 
indigne du miniftere d'Avocat. 

1 ■ Que la radiation doit erre prononcée par dé- 
libération verbaiû , parce que les Avocats ne foot m 
Officiers , ni Corps , ni Communauté. 

j". Que les Bailliages royaux , même ceux reflot- 
tiflans iniement en la Cour , font incompétens de juget 
n une radiation eCl bien ou mal fondée. 

4". Que les Avocars ne peuvent être Parties fur 
l'appel en la Cour des Jngemens de radiation , que 
c'eft M. le Procureur- Général , Piocedear né dei 
Avocats j Se leur Défenfeur naturel en matière de 
difcipline. 

M. Hutieau a fiit un Mémoire pour le Sieur**, 
Se M. l'Avocat Gcnér.'i Scguier a porté la parole pour 
M. le Procureur Général. 



ToORNELtE CRIMINELLE. 

X>E M AN D E en liferce', difcujpon de l'article 15 tU 
titre 1^ de l'Ordonnance 3e 11Î7O. 

!_,' Abdé de * * * riclie de 10 à 3 0000 livres de rente , 
avoir toujours marqué de réioignement pour fes héri- 
tiers ; il avOit déjji placé plus de cinquante mille écus fur 
plulîours Négocians dont il exigeoit de gros intérêts, 
en les flirtant de leut donner .une partie de foa Liim 
i rente viagère. Le hrfard lia les Sieufs Âoumegoux Se 
Cpffin avec lui : il leur prêta différentes fommes i 
nu tiiicrct confidérable -, éc l«ut eSrit loooo livres 
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trente viagère. Un aucre Particulier , plus étroitement 

lié avec l'Abbé , lui demanda les looco livres ; il 
obtint la préférence. Roumcgoux & GofHii fe voyant 
trompés , fe rendirent à la Terre de l'Abbé le 1 1 
Août lyytî , acquiccerenc une partie Jss femmes qu'ils 
avoient reçues de lui à titre d'emprunt, & promirent 
•de revenir le 16 du même mois acquirtec le refte. Ils 
revinrent en effet au jour fixé j ils folderenr , & vou- 
lurent diminuer les iniéièis exotbit^ns que l'Abbé avoir 
loujouts retenus d'avance j ils réctanierent en même 
temps diifcrens objets qu'il avoit exigés d'eux , faus les 
palier en compte , entre autres , u^e hoits d'or , tint 
ecuelle d'argent, une pendule dorée d'or moulu,, ui^ 
jonc à pomme d'or, un porce-huilier , Jix fauteuils dt 
bois doré , couverts de darïkas, 

L'Abbé ayant rcfufé de les rendre, Roçimego^ ^ 
Goffin chargèrent un Procureur de le pourfuiyre. ,, 

Pour parer à cette dàmande , l'Abbé rendit plainte 
contre eux le 15 Novembre de la même année ^ ej\ 
vol avec effraclion. Deux faux Témoins dépoferent di^ 
vol , mais fans effraciion : les Accufés furent défrciéj 
de prife de corps. Roumegoux Se GoiEn fe rendir^it 

» d'eux-mêmes en pvifon , &c donnèrent leur plai&rs «^ 
^bornation. Alors les faux Témoins prirent ta fuite, 
confeflêrent leur crime, par aéte palTé chez le prcmittt 
Notaire qu'ils rencontrèrent fur leur route. L'Abi^ç 
reconnut auili le tien; il en fe;ntif toute l'atroeiié, fp 
mit aux genoux des Actufés, les fit foUiciter de toutes 
parts en fa faveur. Se dans le oicmc jour il fouferivil 
une tranfadion j par laquelle il reconnut n que témér 
" rairement fr calomnieufemein il avoit accujc les. Siturs 
_ j» Roumegoux & Goffin ; i/u'ils n étaient cûupahles d'i^ 
k^. iun vol ; que tes Témoins qu'il avait fait entendre 
Ki) contre eux ^ & ^ui avaient dépofé du vol, éraitm 
K^ à tous égards reprockahles \ qu'eux-mêmes eri av.pieof 
B«? fait Paveu \ que ledit 4^bc de *** Usptioie 4^ 
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ai vouloir bien lui pardonner ladite aceii/aiion J 5 
»> t oublier. 3> ... 

- Les autres claufes del'adte déterminenc les^donnmges* 
intérêts qu'il confcnt leur payer , & défignentles effets 
qu'il avoir à eux , dont il confent égaletnéns la femife ; 
il s'oblige encore à faire valoir la tranfaélion même 
contre le Miniftere public -^ dans le cas ôùil^feroit des 
pourfuites.' 

D'après cet aiîke j tout fembloit fin? pour les Sieurs 
Roumegbux & GoflSn:il y avoir fix jours quHlsr croient 
en prifon ; l'Abbé avoir conftamment rçfufc de les faire 
écrouer; &î le Subftitut de M. le Pcocuréur-Général 
h'àvoit point cru devoir requérir Técroiii On kii èom- 
muniqttà^iÀ. ttanfaâbiou; L'Abbé -fit fomitier lai^mcme 
trois fois le Geôlier de leur ouvrir la prîfon. Celui-ci/ 
cbnvftilf ' qiï*îf$ nétoiéht écrdaés fur aucun régijlrc , & 
refufa héîAimoins leur élargiiremem. 

Èrifln le -17 Décembre 177^ , jour des fouimarions 
faites au Geôlier i les deux Accufcs filrent écrciués à la 
tequête 'dti Miniftere public -j Demandeur & Accu- 
fâteur; Depuis , le Subftitut de M. le Procureur-Général 
a rendu plainte contrerAccUfàtéàr & contre les Accufés, 
ifc âi'ftrivi rout à-la'fëis les dëôx- accufations , celle 
de voP&^^fcelle de fuboriiatîôh de Témoins, l€^ yàaAf 
'TémàiHs , aflîgnés pour être récolés & confrontés, 
lie fe font point préfentés ; ils avoient pris la fuite, 
ïl'Abbéj'décrét^'de prife de corp^,s^eft auflTi évadé. 
^ -Lé ±6 Décembre j Roumegoux &'Goffin ont fait 
raHirlëseffets de t'Abbéi . . en vertu de la rranfaftioii 
|>àïréo éritfé eux & lui. -Le 17 , la fàlfie à «té iiUerrôm- 
■puè par le Sùbfticut de M. le Procuteur-Généràl , aflîfté 
àxt Lieutenant criminel* &-'<iu Greffier _, qai Wt appofé 
les fcellcs , au moyen:, éfr-ll die dans laiSte , d€ ce 
quir peut f hvoîr de»' éjfees fervctnc à- eonviclion ^ 6* 
de ce que- le Lieutenant èriminel déclare que lette ap" 
jrojttion . des fccllés-eji- êonftrvatoîfe au profit, des 
Accufés* 
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Cepeiidan: Roumegoux Si Goffin ont refté en prifon ; 
^s OUI réclame concre lear emprifonnement , Se demandé 
ia. maîa-levée des fcellés , & leur iibercé provifoîre, 
,d'après Tarticle 19 du titre 15 de l'Ordoiioance de 
.i^yo , qai enjoint au Minifttre public de pourjuivrç 
^Jgiceff'ammenc ceux qui feront prévenus de crimes càpï' 
'taux, ou auxquels il échera peine affiicîive , nonol'fiani 
foutes tranfttàions & cejjions de droits faites pat les 
'Manies. 

t '> Arrêt da * 1777 , qui ordonne la liberté pro- 
^•vifoire des Accufés , & \a main-levée des fcellés ; 
yf. décrète de prife de corps la Cuitiniere de l'Abbé,' 
.»» & deux autres Partituliets ; lenvoie fur le fond devant 
iw les Officiers du Préfidiai de la Flèche^ qui entendront 
!»» plufieurs Tcnioins qui avoîent été indiqués , & qui 
!» n'avoieut pas été entendus à Angers. » - ■ 

M. Bardoul. a fait an Rarlemenr un Mémoire pour 
la dcfenre, des Sieurs Koum^oux & Goffin , fous le 
titre d' ^f perçu ^ cootre M. le Procureur- Général. 



t 



II. 
Requêtes de l'Hotei au Souverain. 

RE QUÊTE civile en cajfat'wn de Jugemens émanés 

de ce Tribunal. 

Xj E Prince han-Eranpis-Vefiré de Najfau , pat foi; 

tcftament du 14 Mai ifigS , inftitua pour héritier mii- 
■ verfel , GuiUjume-Hyacinike , fon fils aîné. Il aflîgni 
..â la PrincelTe fon cpotiTe i+oo cens , monnoie dcBrar 
ï bant , pour fon douaire , &: à chacun de Tes jijiîpés 
1 joo écus de peniîon , pour leur tenir lieu de Icgitime,; 
rie tout à prendre fur fes Terres fituées en Mandiés, 
f & notamment fur celle de ViUers-Meffire-lSiœle, . 
Le Teftaceur étant mort au mois de Décembre 1 699 , 
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le Prince Guillaume Hyadnche attaqua le teftatnent de 
ion père , & refufa d'acquitter le douaire 6c les légi« 
timcs 'y mais ce teftament fut confirmé par Axrèc du 
Coiifeil de Malines, du j. Mars lyo). 

Déjà la Terre de Villers-Meflîre-Nicole avoir été 
fai(i<^ réellement par la PrincelTe douairière , pour sûreté 
de fon douaire , & les Princes fes enfans avoient ren* 
chargé pour le paiement de leurs peiiûons légînm^res^ 
La Princeiïe douairière mourut en 1714» fans avoir 
piefque rien touché de ion- douaire » & ies Princes ies 
enfans du fécond lit décédèrent en 17)4 Se 17)5^ 
le Prince Guillaume-Hyacinthe » qui écoic du prenoier 
Ile, décéda aufli en 1741. 

- MaximUun'Çuillaumcr Adolphe , pcre de M. le Princv 
de NafTau ^ fe proclama fon hériaer , & en fit tous 
les aAcs. 

. Aj>tès fa mort , les Tuteurs de M. le Prince de 
Na(Ua demandèrent à Douai , contre M. le Prbcé 
d'Uohenlohe , héritier » &c repréfentant la Prmcede 
douairière de NalTau » .&: Ie3 PriiKes Alexis Se Ftancoit* 
ifhj;ues j fes enfans i la main levée dé la faifie réelle 
de la 'Terre de Villers , •& des rencharges. 

Après nombre d'années d*inftruâ:ions ^ il intervint 
deux Arrcrs contradiftoires , les 5 Juin 17^4, & ij 
Août 1771 , qui ont débouté les ■ Tmetirs du- Prince 
de NafTau , réglé fes droits , liguidé les créances du 
Prince d'Hohenlohe à 558347 florins »'& ordonné In 
flélivrance a fon profit , par provifion , de 48000 florins. 
Le Prince de Niffau s'eft pourvu contre ces deux 
Arrêts ; il en a obtenu fa carfatîon , & les Parties ont 
été renvoyées aux Requêtes de l'Hôtd au Souverain^ 
Le 18 Septembre 1774, ^^ Prince de Nafliu s'efl: 
préfenté devant fes Juges de nouvelle attribution. Le 1 
Mars fuivant , il a obcenu contre le Prince d^Hohenlohe , 
un Jugement par Uéfiiut , conforme à fes conclufions. 
Le 18 Septembre 177^ , il a formé une demande inci- 
dente à fin de rétabliflement es mains du Commiflàirt 
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faifies réelles, de 94Î95) livres, que le Prince 
Hohenlohe avoir reçues poftérieuremenc aux Âriêts' 
1764 & 1771. Le î Oftobre, Jugement par défaut; 
15 Décembre i77(>. Jugement contradidoite , qui 
mdamne M. le Prince d'Hohenlohs i récablir , dans 
E femaines, les 94399 livres dans la caifle du Com- 
nilTaire aux faifies réelles de Maubeuge. 

Le 9 Janvier 1777 , demande de la parc de M. I| 
Prince de NalFau , à fin de caution judicatum folvi y 
attendu que M. te Prince d'Hohenlohe eft Etranger 8c 
Demandeur eu rencharge. Le 1 1 Janvier , Jugemene 
contcadidoire , qui ordonnne que celui du ; Décembre 
fera exécute ielon fa forme & teneur , & qae M. la 
prince d'Holienlqbe fera tenu de fournir la cauiiori 
julkatum folvi, 

_ Les chofes daiis cer crat , M. le Prince d'HoIienlphe 
a pris , le {{ Fcvdec dernier, des Lettres de Requêta 
civile contre les deux Jugemens du 5 Décembre 1776^ 
& 1 1 Janvier 1777 , & en a demandé l'entérinement. . , 
Enfin j après nombre "d'Audiences , & fur le Plaidoyei; 
de M. Gênée de Brochai , Procureur-Général, qui a. 
conclu à ce que ila- Requête civile demandée pat le 
Prince d'flohenlohe , fùc entérinée, &c. eft intervenu 
lia Jugement foiiverain définitif , le lo Mai 1777,^^1 
H iéhokté la Partie dé Gerbier ( le Prince d'Hohenlohe^ 
de fa demande ; a ordonne que ks Jugenitns des 5 
Décembre ij-jd ■, ^ Ji Janvier 1777, forùroient kur 
plein & entier effet , 6- ar condamné la Partie de Gerbier 
aux dépens. - - - 

Le Àât-iioire du Prince d'Hohenlohe eft de M; 
Courtin , & Cftîoi dtt Prince de Nafîau , de M. 
Mariineau, 
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BAILLIAGE DU PALAIS, 

Séparatiçn de corps, 

J_i A fcparacion de corps de la Comtefle & de Nucat 
a cré plaidce pendant neuf Audiences. M. Treillard a 
défendu la Dame de Naucas; il a mis en fait des fir 
vices , mauvais craitemeiis , injures , mépris , diffama- 
tion , qui foin ordinairement les moyens dont fe ferveni 
les femmes qui veulent faire divorce. M, Collet X\ 
plaidé pour le mari. Cette Affaire a exigé une très-Iongui 
difcuffion. 

Enfin , par Semence du 24 Avril t-j-jj , conforriié^ 
ment aux conclufions de M. Minier , Procureur dâ 
Roi , & après un délibéré , la Comteffc de Naucas à 
€fé admife à la preuve des faits par elle arcicuiés, Ob 
affure qu'il y a appel. 



CONSULTATION de fept Avocats au Parlemeat 

de Paris , fitr une quejlion de Drolc. 

_ir AR un teftament olographe ,1a Dame V...appellà 
fes quarre enfans à recueillir fa fuccelfion j par la diC; 
pofition fnivante. 

J'injlicue mes quatre enfans pour mes le'gataira 
univerfets , chacun pour un quart. j • 

Trois des enfans ont accepté le legs unîvetfel ; 1 
quatrième s'cft porté bcritier,. 

On demande h celui qui a'renoncé à fon legs , poiB 
s'en tenir à la qualité que lui donne la Lot » Pt ~ 
précendre fa ponton licrcditaite en enâcr; ou s'il 
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it paSj au contraire, être icduîc i Sa. légicime ; en 

un moc , fi , (ians l'efpece , les deux qualités de léga- 
taire univerfel ^oar un quart-, ou d'héritier pour pareille 
portion, doivent procurer le mcme eft'et. 

Le Confeil eûime que celui des quatre légataires 
univerfels qui a renoncé a fon legs , pour fe porter 
héritier , ne peut obtenir , en cette qualité , que la. 
part & portion des biens de la fucceflion dont la Tefta- 
trice n'a pas dirptifé valablement, c'eft- à-dire , à titre 
de Icgititne , fuivant. l'article zi)8 de la Coutume de 
Paris , la moitié du quart , ou le huitième au total 
qu'il aucoit pris danS la fucceflion de fa mère , après 
ies dettes payées , fi elle n'avoir fait ni donation , ni 
le (la ment. 

Peut-être le renonçant au legs dira-t-il qu'étant înf- 
litué légataire univerfel pour un quart , l'effet de fa 
renonciation eft de laitfet , ou de faire rentrer dans 
la fucceflion ce qua.» à lui légué , qu'il vient y prendre 
bnfuite comme hériiiec j mais cette objeftion ne paroî- 
tioit pas fondée. 

Ce n'cft point du quarc de fa fucceflîon que la 
Teftatrice a fair à chacun de fes enfans un legs divis-^ 
fiparé'& ïndépehdaiiimenc des autres legs. Ladifpofition 
du teftamenr n'eft qu'une : c'eft par une feule & même 
claufe que la .Teftatrice infticue fes quatre enfiiiis 
légataires iinivetfelsi ils font donc ce qui s'appelle eu 
Droit conjaaSi re .& verbis \ Se les cxprellions , cha- 
cun pour un quart , n'ont pas été miles pour divifec 
en quart une difpofitioii unique & conjointe , ' mais 
feulement pour exprimer fon intention , que les quatre 
coiégataîres univerfels le feroient par quart , fui\^anc 
cet axiome de Dtoir , panes non exprejpi funt 
nquaks. 

Or dans les legs où , iomme dans l'efpece , 'les 
:lég3raires font conjoints par la chofe & par la parole, 
l'effet du prédécès bu de la reiioiiiriation de l'un des 
eolégataiies, eft d'accroître la portion aux autres léga.' 
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aires qui reciennent par dtoit d'accroilTemenc j 
nÊme jure ton decrefcend'u 

Aiiifi , piiifque l'un des quatre légataires a renoi ._ 
au legs , poLir fe porter héritier , d'un côté , le le^ 
qui auparavant eût clc dtviiible par qa.irt , ne l'efl 
plus que pat tiers ; & de l'autte côic , l'héritier ferz 
féduiie la totalité de ce legs à ce qui lui eft dû poul 
fa légitime j c'eft-à-dire le fera diminuer d'un hui 
liciae au total \ & telle ed: ropératioii qu'il faudtl 
fujvre, lorfqLic Ton procédera au patuge. Délibère i 
Paris, le 14 Avril 1777. Signe Babille, Gerbier 
Thetion , Hardoin y Fourntl ^ Theiioa le jeune , i 
Iiargutfc^ 



Mémoires nouveaux qui méritîinc d'&tre recueîUiî 
dont nous donnerons incellàmment la notice. 



Conftd du Roi. 
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ÉMOiRE i confulter , pour les ArqaebiiâeiS & 
Arbalétriers de Strasbourg. 

Contre le Magiflrat de cette Ville. 

Il s'agit de favoît fi une confrérie d'Arquebufiers 
établie par des aâes aLuheniiques , peut être regardée 
en elle-même comme une fociélé alTez dangereuie dani 
l'Etat, pour qu'elle puilTe être abolie fjiis des moùâ 
graves , & fans les foimalîtés qu'exigent les Loix. 

Ce Mémoire eft de M-. de Sitvefire 1 on trouve 
la fin fa Confultation dit pjcmier Mai 1777 , foufcrita 
auflî de MM. Aved de Loiferollcs & Lohier. 

Cet Ouvrage n'«ft pas la première produc^on inté- 
reOàntc qai foit partie de la plume de M. de Silveftre'} 
il a fait , entre autres chofes > des Mémoires pour AS^ 
centes Communautés de Sma^bourg , qui l'oiu fait coirf 
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futtrc pour capable de fe livrer à des difculSons pco- 
ibades de Droit public ; nous les mettrons bientôt fous 
les yeux de nos Leifteurs. 



Grand' Chamôre. 

Mémoire fut délibéré , au rapport de M. l'Abbc 
de Male\leiij pour le Sieur Routité , ancien Colonel* 
des Grenadiers de France , & Chevalier de St. Louis. 

Contre les Direâeurs de fes Créanciers unis , le 
Sieur Lavît , Secrétaire du Roi , ci-devant Procureur 
au Parlement j M. le Prince de Lambefc , les Sieurs 
Olivier , Fredy , Simon , 8cc. , . . 

Il s'agit de la nullité de l'adjudication d'une grande 
Terre .... vilité de prix , dont les caufes font le dol 
& la fraude. 
' Ce Mémoire eft de M. Aujollet. 



VI. 

JiiETTHES fur la Profejfion d'Avocat , fut les études 
relatives i cette Profeffion , & fur la manière de l'exercer, 
avec un Catalogue raifonné des Livres de Droit qu'il 
eft le plus utile d'acquérir & de connoîtte ; pat M. 
Camus , Avocat au Parlement , Se Cenfeur Royal, 
avec cecre Epigraphe : 

Il y a un lot poor chaque PiofdGoa... La con{îdcrat:on eft pour 
ces homiTies qui , ne trouvant que le ttavail après le travail , 
veillent noie Se jour peur le bonheur de leurs Concitoyenc. 
Efp. dts Loix , iiv. Il, ch, lo. 

A Paris , chez Mequ'tgnon le jeune , Libraire , au 
Palais 1 petton Si. Banhelemy. Piix> i livres lo fols 
Dtoché. 

Cet Ouvrage , dont la première édition a été rapi- 
'demen; enlevée , 2 acquis à l'Âuceut une x^ucauaa 
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méritée : cependant il a fait de nouveaux efforts dam 
cette féconde édition. Des changemens, des additigos 
ntiles mettront le Public i portée de voir coinbiei 
elle eft différente de l'ancienne. Le Livre n'eft plut 
compofé que de deux parties ; les Lettres , qui font aa 
nombre de (ix , au lieu de cinq , Se le Catalogue rai* 
fonné des Livres de Droit » que TÂuteur a coiiûdérable- 
ment augmenté» 



VIL 
LÉGISLATION FRANÇOISE 

X L vient de piaroître différentes Loix relatives aux 
établiiïèmens de Sa Majefté dans les Indes j elles ont 
été données en Février 1^76^ & eir Février 1777. 

I*. Un Edit portant fuppre(lK)n du Confeil Supérieot 
de Pondichéry , & création d*un nouveau Confeil , i 
rinftar des autres Colonies. 

1^. Une Déclaration fur la Difcipline da Confeil 
Supérieur de Pondichéry. 

3®. Des Lettres Patentes pour régler les matières 
dont la connoiflfance excl|j(îve doit être attribuée aux 
Adminiftrateurs des établilfemens françois dans Tlnde. 

4^. Un Règlement fur les places &c rangs dans les 
Egiifes & dans les Marches & Cérémonies publiques 
dans les établidemens françois de Tlnde. 

5**. Un autre Règlement pour les procédures dans 
les mêmes établiffemens. 

6^. Unç Déclaration du Roi fur Tadminiftration des 
biens des mineurs dans ces établiflemens. 

7°. Enfin une ^utre Déclaration fur la contribution ; 
çn cas. de déconfiture dans ces établiffemens. 

On les trouve ckei^ Simon , Imprimeur du Parlement ; 
'rue Mignon.* • *• 
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Edu du Roi , du mois de Juin 1776 , portant 
^tablijfement à Ferjailles d'un Dépôt des papiers publics 
des Colonies. 

Le Roi confidere dans le préanibuie de cette Loi 
que les papiers des Colonies Fcan^oifes de l'Amé- 
rique , de l'Afrique & de l'Afie , oiu cté de tous 
temps cxpofés , par l'effet du climat , à plufieurs 
cailles de deftruclion ; que les adcs d'une géné- 
ration fe conferveiit à peine fans être altérés , pour 
la généracion fuivante , & que l'état , comme les pro- 
'çrictés de fes. Sujets qui habitent ces pays, fe trouvent 
latis celfe compromis ; que l'inutilité des moyens ellàyés 
jufqu'à ce jour fur les lieux , pour conferver des titres 
qui intérelfent eflènticllement le repos & U siîreté des 
iâmilles , ne laiffe de reflbucce que dans l'établi (^ment 
en France d'un dépôt où feront apportées des expé- 
ditions authentiques des regiftres de bapicmes, mariages 
& fepuhures ; des aétes judiciaires & extrajudiciaires , 
concernant les perfonues & les propriétés ; que les 
originaux laifles fur les lieux, pourront auflî être fup- 
plées , en cas de perte ou d'autres accidens , par des 
copies de ces expéditions , ou duplicata , qui feront 
envoyées dans les Colonies où il en fêta befoin; qu'un 
autre effet de cet établiltëment fera encore de fournir , 
fur l'exiftcnce de nos Sujets qui paffent dans lefdites 
Colonies , des renfeignemens que le trop grand éloi- 
gnement ne permet de fe procurer qu'avec peine, &c 
dont le défaut arrête fouvent des arrangemens inté- 
teflans pour les familles. ,. .Les difpo/itions relatives 
à cet établiffemen; utile que nous nous empreflons de 
faire connoître , font développées en 17 Articles. On 
trouve l'Edit che\ Simon. 

Lettres-Patentes du 3 Mars , regiftrces en Parlement 
le II. Mai fuivanc , qai ocÛonnent que le Cenfeil 



I 
I 



ytfl GAZETTE, &c. 

Provincial d'Artois fera tenu de déclarer , dam lei J 
Jugeaiens qu'il rendra en dernier relTorr , qu'il jujua 
en venu de t'atiribution à lui donnée par t'arùcte i 
de l'Edit du mois de Novembre 1774. 

Lettres-Pauntes du Roi ^ du mois d'Avril ijjfm 
regiftrées le ij Mai fuiv.tnt , par lelquelles Sa Majeftfl 
donne à Monsieur les Domaines de Falai/é &d'OThtc,\ 
&c. ... en remplacement des Domaines de St. SHv^ta , 1 
le Tkuit & Alencon en Coiunùn , 6f déclare que, daiuùj 
ceflîoD faite à ce Prince du Duché d'Anjou & du Comt 
du Maine , par Edit d'Avril 1771 , font comprifeslc 
parries qui en avoient écé démembrées pour forin 
le Duché de Vendôme. 



Arrêt du Grand Confeil , du 15 Mat 1777, rendu 
les Sémellres alfemblés » qui annuité les décrets décerna 
par le Parlement de Bordeaux , conire uri Procureur 
& un Huillier an Prclidial de Saintes. Ces deux Oâiciets 
•voienc prêté leur mintltere à l'exécution des Ariêtf 
tendus au Grand Confeil , fur la compétence de tt 
Prélidial. 



Prix de r Abonnement j 1 j livres par an. 
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/N foufcrti en fut tc-nps , pour cette Gazette, à Paritt 
chez Le J*if. Libraire, rut S[. Jacques . & chez M. MARS, 
Avocat au rarlemcnt , tue l'icrrc ïarraïin , aui^ucl on coiH 
tiuuctailadrciTer, franc de pou , les Mémoiref . Con/ii/taiioM, 
Livres, Extraits, (fc. qu'où voudra faire inférer. 

' N. B. Epo^tM p^w U renouvellement de plt^wirt 
Soiifcri^iloas j premier Juillet itj-j, ^ 
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I. 

PARLEMENT , GRAND-CHAMBRE. 
SOI NS ienfans expofés » qui en eft tenu ? 

Xj E lyMars i-jy6 f Catherine Laurence ti^AZCOUzhèe 
chez le nomme Dumty ^ Laboureur au lieu de Clufel, 
Pïiroillè de Lujîgneux. Cette rille a d'abord faic,bapâfet 
fou enfaiii , & en a pris foin \ mais au bout d'un mois* 
sciant trouvée dans la mifere , & ne pouvant fubvenic 
i fa nouriiture , elle le Uiffa chez Dumey. 

Dumey préfenca ^m Bailliage de Aîoncèriioa , une 
Requête j & conclut , contre le Chapitre de cette Ville , 
il ce qu'en fa qualité de haut- Jufticiet de Moing , dont 
Lulîgneux dépend , il fut tenu de payer une proviiïoD 
pour les frais de couthes de Catherine Laurence ; en 
outre, de fe charger de la nourriture Se entretien de 
l'enfanr. Trois Seiicences ont été fucceÛivemeni tendues 
à ce fujet. 

La première, du i6 Avril 1771Î , a ordonne U 
tranfpon du Lieutenant- Général au lieu de Clufel , cAeç 
Jiumey j pour y recevoir la déclaration de la mère fur 
le nom du père de l'enfant. - . 

Une féconde a condamné le Chapitre à fe charger 
de l'enfant , i rapporter tous les trois mois, des cer- 
tificats de vie , &c. de cet enfant , des quittances de 
nourriture & if entretien y & à payer , pai[^ forme de - 
provifion , à Dumey & fa femme j une Jomme de 40 . 
liy, pour les frais de couches de Catherine Léturence^ if . 
Tom. y.Annh 1777. At 
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mari condamné â rejlkuer la dot & tout ce qu'elle avoct 
• bppûrtê en marhtge , & en tous les dépens, 

La Caiife avoit éic plaidée en 1776 , par MM. 
J^uvergier * pour k femme , & Bellot pour le miii, 



■Baw» 'âï-Fbïècs de France an Siège de la Table 
■ '{'•■ tie Marbre du Pal»is à Paris. 

lîP.ropriéii <ï« rivières dans la Coutume de Bourbonnais. 
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A S Jiigemenî rendu au Souverain le 10 Mai 1777 , 
rapport de M. b Lieutenanc-Gcnéral, il a été jugé 
pojt la Province de Bourbonnois , que , fuivanr l'atcicle 
J41 de la Coutume de ceite Province, les Seigneurs 
hauts -Julliciecs n'y ont point la propriété des ruitreaux 
qui coulenr dans leur Seigneurie , dont l'entière difpolï- 
non app^nirait aux Propriétaires Riverains , qui peuvens 
en j-ppliquer l'eau à leur profit, de la manière qu'ils 
le. iugfiQL-tQUKeiiaLle. 

, I^es .finies au( -Procès iroieiir le Sieur Fafivre dit 
feris & le Sieur Morel , Sqisneut de Trcze!. Le pre- 
mier avoit fait bâtit un moulin dins im rerrein qtû 
lui appartient. en propriété; Ik pour trtire tourner ctt 
moulin , avoir fait une fnignée, pour prendre' de l'éâil 
dan" le rtiiiïèau de Icclie. Le Sieur Morel s'étwt . 
oppolé â -ce que la fwgnée d'eau fût faire, !k prÉien-^i 
doit que te Sieur Pauvre ne pouvoir détourner le eoari, ' 
en toutou en partie , du ruilTeau de Têcht _, & difpofet 
de fon eau pour fon ufage particulier , attendu que 
cç ruifleau a fon cours dans la iiaiite-Jiiftice de Trezel , 
& que , par conféquent , c'étoit lui Sieur Moret , qui, - 
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I fa qiialirc de Seigiieur i^ut-Jufticier > avôit U'^ttt^ 
r priété de cette niême; eau. 

Le Sisur Fsitvce cépundoic que l'article. cÏE^ dé [» 
Coutume de Bourbonnoisj n'accribue .laï Seig^eiiM 
haucs-Juftîaers qie la propriété '.^e cinq (twieires , qUl 
font celles' de Loire , ^i/ur , Besire , ■Cfur & iSiauUl 
& que cet article de la Coutume ajoute qu'il eft' eft 
autrement des autns petites . rH'iert.s àr ruL^jeinv^ *« 
qui exclut iié-eirairemeot tome idée de propriéléiaUÏ 
Seigneurs hauts • Justiciers fur ces pecites nviires & 
ruijfeaux. ' 1 

La prcieiilion du Sieur Marel de Tre\il avait ^i 
accueillie par Jugement de I^ Maîtrife pattîcttliere M% 
Eaux & Forêrs de Moulins \ mais elle a été cejettét pti 
l'Arrct que nous venons de citer,. 

M. Lochurd écrivoit poiic le5ieur Motel -de Tr-eie!, 
te le Sieur Fauvre des Veris éttjii défendu pas NÇ 
Michel l'aîné. . . ... .'.:-, 7:-' 

.——1 I I" I lii \\i JÉÊ àÊmmitiÈÉmmmàiimm^iam. 

; ■ '■': v: Mi> :.:,..;...■, i r-v\^v 

. SÉNÉCHAUSSÉE Ofe MOULINS^' ^'J 

JUGEMENT de l'Affaire du Comte de Firy laforaï-i 

■ Chevalier de l'Ordre de Maltke ,. Capit<ai/it:<él 

Cavalerie . Lieutenant de Roi de la Provina dt 

Bourhonnois. Vid. la page-i.i^ du fécond volupiej 

& 119 du rroifiemc. , ;;." .-'i 

X-its Calpmiiiîteurs dû Comte-de Viry n'ont pu 
léujïir dans leurs déteftables projets , & ce Seigneur 
a obtenu U juftice qu'il devoit Riiendre. Ils s'occupent 
aujourd'hui à dénaturer les principales circonHanres de 
cette (ïngulicre AffAire dont nous avons déjà parléj 
ce qui nous oblige fur-tout à la reitaccr avec plus de 
détail, 5c i tnettte exlâemeiit fous les yeux de nos 
^edeuQi j U,S$(iiBKerejulue,£oiiformét»ent auxcon- 
Aa4 
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1 Mtniftere public , ea la Scnéchauflee éi 
*; 18 Février dernier. 

de Thcrigny ctoic entre chez le Comte 
qualité de Secrétaire. Un cvénemeni 
c obligea , quelque temps après , ce jeanS 
homme il dévoiler le mytlere dans lequel il avoir 
enveloppé fa naiflance, Se X détiarer l'état de milcre 
où il alloit être réduit. Le Coince , né bienfaifanc j 
ne peur , fans en être toticlié , voir un jeune Gen- 
tilhomme , fon égal , expofé à tontes les fuites de 11 
plus afFreufe indigence ; il lui tend une main fecou- 
table j pourvoit à fes befoins , le fait recevoir Gendarme 
de la Carde , promet de le foutenir dans ce Corps * 
& r«mnieije dans fes Terres , pour y pafTer les temps 
ii][ermédiaires de fon fetvice. 
I Le 1 5 Novembre 1 774 , te Sieur de Thérîgny gliffe 
I fur la glace la plus grande partie de h journée : le 
foir , en quittant cet exercice violent , il met fes jambes 
Se fes cuilfes nues dans la neige , oiî il demeure 
plus d'une heure , pour fe garantir , difolt-il , des en- 

{;elures. Le lendemain on le trouve mort dans fon j 
it. 11 elt TÎfité par rous le» gens de la maifon du Comte » 
& même par plufieurs éttaiigers qui fe trouvent au 
Château; il elt enterré, après vingt lix heures, ayêc 
tout l'appareil qu'on peut obferver dans une Paroille 
de campagne. Soixante perfonnes allîftent i fon con- 
' voi , que les cloches ne cefloient d'annoncer depuis 
l'inftant que fa morr fut conntte. 

Le Comte de Viry s'eft trouvé avoir quelques enner s 

mis i.lii5 plus acharnés font ceux qu'il a le plus comblés 

de fes bientaits; ils ont faili cet événement, fi naturel 

enjoï-même , pour en compofer un corps de délit, 

. atin de perdre celui qui ne devoir exciter que leur 

reçonnoiïiance. Leurs démarches ténébrenfes ont été 

fujvies d'un commencement de fuccès. Le 17 Septembre 

- *j^4„ le Lieutenant Gtimioel de Moulins, accom- 

I pagiié dn^cocureui du Roi , & alTifté de Médecins 
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Se Chiftirgiens , vint faire l'exhumation du corps du 
tSicur de l'hérlgny , dix mois révolus après fon enter- 
»emenr. Par une efpece de prodige , le cadavre fe 
•couva fain & entier ; on ne pue y remarquer qu'un 
commencement de piitréfaûion , même aflez léger, 
que ics gens de l'art annoncèrent néanmoins comme pou- 
vant être les caufes de la morr , tandis que ce n'en 
ctoit que l'efFer. Le Comte ccoic abfenc : les Domef- 
tiqueï fiirent interrogés. On procéda à une information 
qui fut difcontiiiuce & reprife ; on publia des raonî- 
loites i enfin l'Intendant , le Maître d'Hôtel & une 
ancienne Cuifiniete du Comte fiirent décrérés de prife 
de corps. Us furent armés tous trois : l'Intendant s'évada, 
fut joindre le Comte , qui écoit à Lyon , & inierjetta 
appel du décret. Les charges & informations furent 
apportées au Greffe de la Cour ; mais loin d'ohtenic 
]a nullité des décrets , le Comre de Vîry devint lui- 
même Partie dans le Procès , par le décret qui fut lanc^ 
comte lui. 

Ralfuré par fon innocence^ il ne balaii^a pas for Ifi 
parti qu'il avoir à prendre. 11 s^xpofa à tout le feu d'une 
înftruÀiùn criminelle j il téfifta aux reptéfentarions de 
fes parens , de fes amis , qui lui faifoient entrevoie 
le danger d'une pareille réfoiution , &c il almoit mieur 
mourir innocent , que de vivre foupçonné. Li ctaînc^ 
des faux témoignages, la longueur de I3 procéduse^ 
la privation de la liberté, qui ôte les moyens de, fe 
défendre , rien ne put l'ébranler, ïl fe rendit en prifon 
â Moulins , où fon Intendant s'étoit auflî, volontairement 
conftitué prifonnier. L'inftrudion reprit fon cours. Cent 
quatre-vingt-trois Témoins furenr entendus fur l'acoufa- 
lion principale , foixante-dix fur une prétendue fuborna» 
lion de Témoins Les interrogatoires ont été répéta ; 
les récolemens & les confrontations ont même fouffert 
une cxtenfion peu commune ,' &■ chaque aéle de ]x 
procédure n'a fait que manifefter de plus en plus l'in- 
noceuce des Accules* Le rappott aes Médecins Se 
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Chiiargiens aroit été dirertemeru tlUcucc dans les coDfuV 
ïatioiisaeMM, Tronchin , fic^-d'Jryr, Leclerc,Piiil'p, 
BcriranJ , Peiii , Louis , Alertrud <& Moreau , qui 
tous avoient lumbeufemeni déniontcc combien ce rap- 
bore écotc contraire aux notions les plus communes. £nHn, 
îprès une inftruifHon des plus amples. Se dans laquelle 
Qii 3 poufTé l'exadicude jufqu'au fciupule , les Juges 
4e [a SéncchauUce de Moulins ont prononcé le Jugemem 
oiii fuit» 8c qui leur fait aucmt d'hooneuc * <}a'à celui 
gui en éprouve les heureux etfets. 

u Difons, faifanc droit fur les accufarioris mtcmces 
N par le Procureur du Roi , contre le Sieur Comte 
» de Viry Laforets, les nommés Jean-Marie BtiiTac, 

• Denis Coudrier & Frinçoîfe Soligiiac , ayant égard 

* anx reproches propofés par ledit Sieur Comte de 
» Viry , concre Jean Fleucy , Curé de Eanay , que 
1^ nous avons la dépolition dudit Curé rejcttée -y Sc 
» fans nous arrêter aux reproches propofés contre au- 
», cuns des autres Tcniuins ouis es informations Si 
» additions d'icelles , nous avons décliargé ledit Sieur 
k Comte de Viry, les nommés BrilTac, Coudrier & 
»' Solignat , des accufations contre eus formées , fé- 
A ijaemmenc , les renvoyons quittes & abfous d'icclleîi 
A ordonnons qu'ils feront relaxés des prlfons de ceiie 
Â Ville ; à quoi faire le Geôlier contraint par corps; quoi 
A faifant , déchargé : ordonnons que l'écrou de leut 
ft emptifonnement fêta rayé & biffé fur le rcgiftre de 
ù la geôle , par norre Greffier. Fait & donne en la 
ik Chambre du Confeil , le i8 Février 1777. >» 

" ' * Le Comte de Vky Lafbrets avoîi récuf? le Siège de Meo- 
Kn, 'tavokdeaiVKif-iÉtTerenvoycdansuiM autre JurililiâiMi 
fqtfif & Re^te amà étc wjeit^ au Parletnenc. 
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REPONSE de M. Miorcec Ùekdartet , Avocat 'àà 
Parlement de Bretagne , refidant à Lefneven , aux 
quejiions ïnjérées à La page 166 de ce volume ^ dans 
ta Letue de M. Topin ^ Notaire A. ffam. 

I ■.'. ■ Homme vivant 8c moiirafic. 

%^ E cc^bre Mevin > 11 connu dans toute I2 Françç 
coucumtere , (jui a travaillé (\it la Coutume de Btier 
lagne. I dit (|ue l'homme vivant ô mourant doit ècn 
du pays 1 Se connu , &: il ajoute que le& gens d« 
main-morte doivent en préfemet un dont la vie on 
le ducs ne puiiTeui être celcs aux Seigncui». de befit 
Confuhat. -jS , page 371. 

Paï un Arrêt-dû 4 Juillet I719 » rapptwxé dans le 
Journal des Audiences, il fut jugé quelles gens de 
main-morte reprcfenceroienc dans trois mois leur ItomiDfl 
vivant &: mourant , qui étoit abfent depuis long-temps , 
faute de quoi , ils- en nommctoient un au^e. 

Par un précédent Arrêt du 8 Février 1^97, il avoit 
été donne un délai d'un an , & M. de Lamoignon ,' 
Avocat- Général , avoit conclu k ce qu'il fiit ordonné 
psr un Règlement, ou'aprés dix ans d'abfenœ,' faute 
de rapporter un cemâtiat de vie , les gens: de -maiif. 
morte feront tenus de payer les droits. ^ ^ 

-, En général, k langue î*bfeiice dû ValCd quîn'eK 
pas âge de cent ans ,06 donne poinc rCUJiértiipe -àà 
rachat , fi le Çeigneur ne prouve ps fa motx.,. £nTc;^i-c-iI 
de même de l'abfence de l'homme vivant Se, moatanif? 
C'e(t la premieie quçftton. Si cette abfencs ne Aqaa^ 
au Seigneur que la rçflource d'en f^îte nomoier mi 
autre , il y perdra inâcelfaireownt, parce que Jsa gcm 
de main-Riotie pouErom ,. au lieu ^aas bt^mmc fvtn, 
viéiix, lui en dganet^on âgé de vîagttcibq.iiiu.-PoBi 
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qaelet cbofes futlèm égales , il faudtoit qu'îh ne pufTent 
donner , à ia place 6e l'abfent , qu'un homme à peu 
près du même âge. Mais encore un homme du même 
âge ne remplît pas le vccu de l'équicé. Ce que M. dt 
XJamoignon avolt propofc , paroiiïoit être mieux coni-' 
biné , mieux vu- L'abfence de dix ans eft fans doute 
un temps fufHfant j puifqu'elle admet une prcfomption 
de mon de l'abfenc , après ce temps , depuis les det^ 
oieres nouvelles qu'on a eues de lui , Si. même aprèf 
fept ans dans les Coutumes du Maine & d'Anjou* 
verhi gratiâ f dans le cas de fuccellion: ainfî , aprot 
ce remps , il eft; jufte que le Seigneur foie payé def 
droits de mutation , faute aux gens de maiii-motts; 
d'apporter un c'ettificac de vie. On peut ajouter qu'il 
y a une différence entière encre un f^njfal ordinaire'^ 
qai eft libre de s'abfenter , & Ckomme vivanc & mouran 
qu'on doit choifir dans le pys, qui doit être connui 
& donc la vie ou ta mort ne peut être celée aui 
Seigneurs , Se enfin qui ne repréfence le Vajfat c^ 
jïâivement. 



MÉMOtRis nouveaux qui mérîtenr d'être recueiUiï 
donc nous donnerons inceUÂmment U n 
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Vjo«sultation de M. Carré de St. Pierre , pour 
E>emoifelle Anne-Elifabeth V. . . éponfe de M*. Meji 
nard y Lieutenant au Grenier à Tel de Paris , dans w 
quelle ce Jurifcenfulte examine la queftion de Dto 

{■coporée & réfolue par U Confutiation rapportée d: 
e précédent N°. , page jiîi , queftion qdi a t 
Otiflance dans- i'injl'uution que la Dame V.. . a fi 
far fon ufiàmenty de fes quatre enfans pour fit Ui 
tâirts tuÙY^rfiis , chacun pçur un- ^^uifU '- 
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CkâteUt , Chambre du Con/iU. 

Mémoire pour le Sieur D.. .. Demandeur & Dé- 
fendeur , contre U Demoifeile D. . , .fa fœur , Dcfen- 
derelTe & DenrianderelTe ; en préfence des Sieurs D . . , 

des Sieuc Ôc Dame F Tes frères, fœur Se beau- 

frère , aulfi Défendeurs Se Demandeurs. 

Il s'agit de favoir Jî un enfant fiétri £■ condamné 
au baantffement pour cinq ans , peut être exkcrédé par 
Jfcs père Ù mère .... la claufe d'exhérédation ne con- 
tenant pas même ce motif. Ce Mémoire eA de M. 
Mttrmoianc. , 

M. Carrouge en a fait un pour la Dame D. . . . qui 
fbutienc la validité du teftamcnt , & difpuie au Sieur 
D. . . fon frère , fa portion héréditaire dans la fucceÛîoii 
de leurs père & mère communs. 

VI. -^ 

CAUSES célèbres , cur'uufes , &e. avec les Jugement 
fui Uî ont décidées , trentième volume \ par MM. 
Dtftjfarts , Riiher , &c. Avocats au Parlement. Oit 
foufc'il che\ M. Dejejfarts ^ rue de ycmeuil, fauxb. 
St. Germain , & che\ Lacomhe , Libraire , rue de 
Tournon. i% livres pour Paris j 24 livres pour la 
Province, 

Vy N trouve trois Caufes dans ce volume. La première 
eft celle d'un vieux Médecin accufé d*avoir fait un 
eafent à une jeune Sage-Femme \ nous en avons donné 
la notice , page 11 j de nocte Gazette , tome j. 

La féconde Caufe eft une queftion d'état. Légitimité 
tontefiée à des enfans par des parens collatéraux de 
leur père. . . . Simulât! nuptis uuUius mômenti ûint- 
Leg. fo ,^.de rit.jtup. Vîd. loine i , P^sjJ.âc itfj ^ 
lome i , pagt 6j. Gaz. des Trib.. .^i :, -, ^ 
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fil GAZETTE 

Il s'agic d'une mort civile dans la troifîeme Caiifl 
de ce volume. Lorfqu'un Curé ejl (ondamnè par cot> 
tumace aux GnUrts perpétuelles , le CoUaieMT de Joi 
Bénéfice a-c-il U droit d'y nommer un autre Titulaire. 
eu doit-il attendre que le temps de la. contumaic Ji 
tXpiré? 

Nous donnerons la notice de cette AfFaîre fingulie 
àiia iiot:e pcocbam N'^. 



Les Rues & les Environs de Paris , contenant , dai 
le premier rome, divifc en deux parties , loiic ce qtp 
Knfetmeplulîeuts habitations , Si qui ne dcligne aueu( 
domicile en particulier \ enfuite , cour ce qui délîgiil 
un éditîce & une habitation pariiculiere. 

Dans le fécond romc , l;i Villes , Bourgs , VilIagMl 
Hameaux , Abbayes, Chapelles , Couvents & Monat 
teres y Châteaux , belles Maifons , Fermes , Forêts A 
Moulins qui Ibnc éloignés de Paris de vingt lieues envi- 
ron à la ronde de cette Capitale, par ordre alpliabé-' 
rique ; revus , corrigés & conGdérablement augmentés f 
notamment d'une Carte géographique. A Paris j clie:t 
tanglois , Libraire , rue du Petit-Pont , près la rue, 
St. Severin , au St. Efpcit couronné \i gros vol. in-iu 
Prix , 5 liv. en feuilles. 

Ce Livre , dont les objets d'utilité font multipliés, 
à l'infini , renferme , entre autres chofes , l'indication 
de routes les Jurifdidions de Paris , & diftîngue 
Juges d'appel ^ des Juges à quo. 
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^1 ^RKêT du Confell , du iS Août 177^"-, qiA 

^P otdonnne que les Piéfideos - Tréfoùeis de Ftanee-/ 



D E s T R I B U N A U X. jï, 
[vocits Se Pcocuteuts du Roi , Chevaliets d'Honneur 
f, Greffiers en chef des Bureaux des Finances, feconc 
Hujeins au droit de centième denier Se aux autrei 
roits cafuels , conformément à l'Edii du mois de 
ivrier 1771 , Se i rArcèt du Confeil , du 6 Juillet 
#71, pourl'auncs 1777 i leur fait remifedeceluideU 
liéfence année , Se de celui qu'ils pourroienc dévoie 
les années 177J , 1774, 1775 & 177$. 

^rrèe du Confeil , du 11 Scpumhre iyy6 , qui 
réduit au quart la finance des Huiffiers des Requête^ 
du Pahis, & ordonne le rembourfement des quittances, 
de finance qui leur ont été données en paiement de leurs 
premières liquidations ; favoir , un quart en un réccpîflf 
i la décharge du Ticforier des Parties cafueltes , Sc, 
le furplus en contrats à. quatre pour cent de l'Ëdic Je 
Février 1770. 

Ordonnance du Roi, du i6 Février \-jTj . concer- 
nant les Hôpitaux militaires , & iiiigulicrement les 
Infpeûeurs defdits Hôpitaux , dont Sa Majefté fixe la 
nombre. Sa volonté eft expliquée en 40 articles. 

Règlement fait par ordre du Roi, du 16 Février 
1777 , concernant les trois AmpVuhéâtreJ établis dans 
les Hôpitaux militaires de Strasbourg , Metz Se Lille. 
II contient ji articles. 

• . Lettres' Patentes du Rot, du 9 Noytmbre 1776, 
regifirées en Parlement U ij Mars 1777, cancemane 
le Port & l'Arfenal de Rochefort; par tefquelles S» 
Majefté reconnoît U néceffité Se TiMiliti de diiférens 
changemens & éiabliflemens i fafré dani « Port pour ■ 
le bien de fon fwYÏce, En 4 articles. 
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Ordonnance du Roi , du ii Mars 1777, qui enjoinï 
i tous Fermiers , Labouteurï Se Cultivareurs , de retittf 
le foit , après leur travail , les coutres de leurs chairuei^' 
Se de les enfermer chez eux , poXir prévenir l'ufage qurf 
fbnr les malfaireurs de ces inftrumens , en s'en fervanf 
pour forcer tes portes , brifcr les coffres , Se commeic» 
d'autres délits. 



Arrêt du Parlement de Paris , du la Avril 1777, i]iii 
fait défeiifes à toutes pi^rfbnnes [ dans l'étendue de Is 
Scnéchauffce de Guéret)' de former oppofition ain^ 
mariages , foie des mineurs ou des majeurs, ni d'ii>^ 
terjettec appel comme d'abus des publications de bans, 
fous prétexte d'intérêts civils ou de promeiTe verbale i^ 
mariage , fous telles peines qu'il appartiendra j mémo 
dette pourfuivis excraotdinairemem , fuivant l'exigencft 
i!es cas; fait pareillement dcfenfes à tous HuiHîers iS 
prêter leur miniftere pour de pareilles opponiîons 
appels comme d'abus , fous peine d'interdiâi«D , 
Se d'être pourfuivis extraordinaire ment , &c. 



Prix de C Abonnement , 1 j livres par an. 

^^N (ôufcrii en lout temps, pour cotte Gazette, à Parti, 
chez Le Jav, Libraire, rue Se. Jacques, Et chez M. MARSj 
Avocac au Parlement , me Pieirc-Sa''aziD , auquel on cotk 
tinuera d'adrefTer , franc de porc , les Mémoirts , Confuitathiu^ 
tivrfty Extraits , ^c, qu'on voudra faite inférei. 

L'' N. B. Epoque peur le renouvellement des Sottfiri 
tiens -j premier Juillet 1777. 
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ÏAZETTE DES TRIBUNAUX. 
I. 

CONSEIL DU ROI. 

Quejîwn de dom'ciU, 

j E Sieur S^mud Peixoito , Banquier à Paris , ayant 
ttu (li;voir former ime demande en iiiiliiié de Ton 
barïage avec la Dt,-moifelle Sara Mmdts d'Acotla , 
^ à dirigé diivant le^ Juges du Châceler de Paris , Tsâion 
^u'il a intentée conue elle , quoiqu'elle fûi [éûdance 
à Ëurdeaux- 

ia Dame d'Âcofta n'a point comparu fur.l'alS-^ 
gnacionj & fur Us tonciûdons du Minillttt; pubiic , 
çft nKervenii , le ;o Dccembi'e 1775, Semence qui, 
a prtîiuincé la nollité du ni;iringe. 
■ La D me d'Acofta s'eft pourvue au Patlemem de 
, Bouleaux, où elle 3 obrcim , le 8 Janvier 1776, un- 
Arrct qui a révoque l'ailignation donnée au Châielet,, 
& a ordonné que les Parties procéderoienr fur leurs 
çonteftations , en la Scnéch:iunée de Guyenne. 

Le Sieur Peixotto , de fou côté , s'ell pourvu au, 
Parlement de Paris contre la procédiite f.iice à Bor-^ 
deaux , &: a obtenu un Arcèc qui, fans avoir égard 
â celui du Parlement de Bordeaux , a ordonné l-exc-_ 
cution de la Sentence du Châtele: , fauf i la Damei 
d'Acofta i former oppofition au Châielet à tette Sen- 
tence , ou à en iiiterjetter appel au Parlement de Paris, 
lî bon lui fembloit. 

Ce conflit Formé entre deux Cours, 2 déterminé U 
_ Tom. j"". Année i77'7» B b J 
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Dame d*Acofta i prendre des Lettres en règlement 
de Juges j ce qui a lié Tinftance au Confeil. Elle a 
ibucemi qoe le vrai domicile du Sieur Peixotto étoit 
la Ville de Bordeaux , où elle demeuroit avec Tes enfans; 
elle a invoqué difFérentcs autorités j elle a rapporté 
l'article 449 de la Coutume de Bretagne , qui dit : 
» fera réputé réfidence propre le lieu où Ton eft 
» nourri , ou le lieu où l'on ré^de avec fa femme , 
n ôc le lieu où Ion a réfidé par lefpace de dix nns 
>» continuellement prochains [ devant le décès. » Elle a 
aufli argumenté du fentiment de différens Auteurs qui 
ont écrit fur cette matière , telsque^'^r^^z/rr^, Argou^ 
Roujfeau. de La Combe j elle s'eft fondée fur les Loit 
Romaines , ïSc finguliérement fur la Loi 7 , de IncoliSy 
^fÂ s exprime en ces termes : « In eodem Ipço Jingulos 
n habcfe domicilium non amhigitur ^ ubi'quis larem 
n reft^mqae ac fàftunarum fuarum fummam conjîituit^ 
I» unde rurfus non Jît dtfcejjurus , fi nih'tl avocet unde 
>> cuni profeclus e/i peregrinari vidctur i quod fi redïit ^ 
» peregrinari jarn dejtitit, %\ 

D'après ces principes, la Dame d'Acofta a prétendu 

3U'^ le vrai domicile de fon mari n'étoit point à Paris , ou 
ne faifoit que ré(i Jer pour des affaires momentanées , 
mais que c'ccoit là Ville de Bordeaux où étok fou 
véritable domicile , le fiege de fa fortune , & où il 
avoic fa fjnime & f<s eiifans. 
■ Le Sieur Peixorto a foutenu au contraire , que fon. 
vérKAble domicile étoit à Paris j quç c'étoit aufli celui 
de Ùl femme & de Tes erifans , qui ne pouvoient en 
avoir d'autre que celui de leur chef: Incolas domi- 
cilium facic , porte la Loi 7 , cod. de IncoL Se uhiquifq. 
Il eft bien convenu d'avoir une maifon à Bordeaux ; 
mais dès qu'il ne l'habite pas, elle ne peut. lui conf- 
tiruer un domicile. Sola domus pojrejJlo.quA.in aliéna 
civieatt comparatur ^ domicilium non facit. L,. 17, §, 
13 ,^ admunicip. Il en a une Paris qij^'il loue 9000 
li¥rt9 p2U ahiiéo , £c dans laquelle il aenî^are s il ne 
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fjit point la banque i Bordeaux , il n'y faic aucune 
affaire de commerce j Se c'eft une vente qui eft à la 
connoilïance de Cous Ces Correfpondans; c'eft à Paris 
[ii'il tient la banque , c'eft cette Ville qui cil le iîege 
le toutes fes affaires , enfin c'eft à Paris , qui eft 
aulli le vrai domicile de fa femme , qu'il a dû formée 
fou adliou en nulliré de fou mariage. 

Enfin, après une inftcudion comcadidoire & des 
Mémoires imprimés de parc de d'aurre , il eft incervenu 
fiir ce réglemcuc de Juges , le \6 Juin 1,777 > ■-" 
rapporc de M. Mayou d'ÀuInoy , Maîcre des Requècs- , 
Jarret (jui renvoie les Pdrcies au CkâteUt ; dépens 
compenfcs. 

Le Sieiit Pfixotto a écc défendu par M. Damenil 
de Mevviilc , fi la Dame d'Acofta par iM. Guiikier. 



1 1. 

Requêtes de l'Hôtel au Souverain. 

Ml:. MOIRE à confuher & Confultation pour h Sieur 
de la'Maugerie, ancien Capitaine awRéoimenc de 
Saint- Lo, 



No 



Compccence de la Connétablie. 



nous n'encrerons poinc ici dans le détail hiftoriqiie dit 
combat livré à St. Lo en lyS^-ipar le Sieur Brique- 
ville de la Lu:^erne au Sieur de la Maugerie les fuîtes 
de cette Affaire ont été ailbz publiques. Quoiqu'elle 
ait été déjà jugée définitivement en deux Tribunauî:, 
à l'avantage du Sieur de la Maugerie, elle eft ncan- 
moins foumife de nouveau à MM. des Requêtes di 
l'Hôtel , i qui Sa Majcfté l'a renvoyée aptes la taP- 
fation de deux Arrêc;. ' 

En vertu du renvoi à la Connétablic , ordonné par 
le Tribunal de MM. les Maréchaux de Fr:incc", l4 
Bb 1 
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i8 Août 17^4» cette Jurifdiaion avoît ftatué défi- 
nitîvemetit fur le fort de l' Affaire le 29 Janvier 17^8. 
Piufieurs Arrêts du Parlement avaient aaOî préjugé 
€n Faveur de M. de la Maugerie. Cependant le Sieur 
de la Luzerne fe pourvut au Confeil du Roi y eu 
cailàtion de ces Arrêts; & fur le renvoi ordonné par 
le Confeil aux Requêtes de THôteL, les faits de la 
Caufe & le Jugement de la Connétâblie ont été fournis 
à un nouvel examen. On propofe aujourd'Hui , de la 
part du Sieur de la Luzerne , la queftion de favoic fi la 
* Connétâblie a pu connoître de celte Affaire , & Ion 
voudroit faire anéantir la procédure & le Jugemeut 
de ce Tribunal. 

M. Ddaunc y Défenfeur du Sieur delà Maugerle, 
a publié une Confult^tion très -détaillée , relativement 
aux doutes élevés aux Requêtes de l'Hôtel fur la validité 
de la procédure faite en la Connétâblie. Il a établi» 
1^. que la compétence de cette Jurifdidion étoit fondée 
fur les principes généraux "en matière criminelle \ 2°. 
fur les. titres qui font particuliers à ce Siege^ 3®. fur 
la natiîre de TAffaire dont il s'agit ; 4^ fur les pou* 
voirs que la Connétâblie a reçus depuis la naiflance 
de l'Affaire. Enfin , après riiiftrudion contradictoire 
de cet incident^ MM. les Maures des Requêtes ont 
rendu au Souverain, le 29 Avril 1777, ^" rapport 
de M. de Bonnairc de Forges , un Jugement qui , fans 
^'arrêter aux demandes en nullité de procédure & in- 
compétence de Juges formés , ordonne qull fera , 
/ans délai ^ pajfé outre au Jugement définitif du Procès \ 
& pîir un fécond Jugement fouverain du même jour, 
il a été ordonné que ^ conformément aux décrets de 
^prife de corps originairement décernés contre les Sieurs 
/de la Luzerne & de la Maugerie y ils feront contraints 
jdt fè rendre inCeffamment dans tes prifons de la Con^' 
ciergerie du Palais , pour être jugés en dern'ur rejjbrt. 

Par ce nioyen, MM. des Requêtes de THôtel vont 
iïceflammcat s'occuper à Juger Tappel de h. Sentence 
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rendue ea ta Connétablie te 29 Janvier 176S j contre 
le Sieur de la Lui^crni;. 

CONSULTATION de M. Carré, Avocat au ParUment 
de Paris , fur une quejiion de Droit , pour Demoi- 
felle Anne-Blifaheth. y...époufe de M: M..,V'ià, 
N''.-i3 , page jfii. 

ij E Coiifeil foullîgnc , qui a pris leârufe du teftathent 
de la Dame V. ... du 11 Janvier 1 775 , 

Eftime qu'on ne peut refafer à la Demoifelle V.. .. 
épouie t)e M^ M, . . le quart de rhcrcilicé maiernelle , 
&c qu'il n'y a pas le moindre ptécexce pour la réduire 
à ia lcgi[ime. 

Celui que M''. V. . . . fon frère, a cm favorable à 
cette préteiHion , réftilte de ce que la Dame V. . . . 
ayant inlliitié fes quatre enfans fes légataires univerfels , 
la Dame M, ... a ranoncé aux legs , pouf s'en tenir 
à ia qualité d'hqritiere , d'où l'on conclut que les trois 
autres enfans qui onc au ccxitraire accepté le legs , doivent 
recueillir , i ce titre , tout ce qu'il y a dans U fuc- 
cellioii de dirpoiiibla , c*eft-à-dire , la, fucceillon entière , 
qui n'eft compofce que de meubles & acquêts , fauf 
la légitime de la Dame M... 

Mais cette prétention çft contraire aux règles géné- 
rales da Droit. 

Dans le Droit , perfoitne n'ignore quelles font les 
règles eu matière d'accroifTement entre légataires. Cet 
accroUrement n'a jamais Heu , que lorfqu'il y a entre 
les légataires conjonction par la chofe & par les paroles, 
PU du moins par I2 cbofe ,/■«£' verffis , aut verbii 
faltem. 

II y a conjonâion par la chofe & par les paroles , 
brfqUeifcns aiïigner de part à chacun, le Teftaieut 
B b j 
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lègue une mcpie chofe à pludeurs perfonnes ^ dan$ le 
même conce^ite de phrafe. 

Il y a" conjonction par la chofe feulement, lorf que, 
par des ctaufes féparées , le Teftaceur lègue a pluheurs 
perfonnes la même chofe , CQujours fans marquer la 
parc que chacun doic y prendre ; ce qui forme le ca^ 
raâ:eré eflèntiel ^e ce que Ton- appelle conjonâibn* 

Je lègue à Pierre 8c à Jacques ma maifon de Paris ; 
voilà un exemple de légataires conjoints par la chofe 
& par Texpreflion. , 

Je lègue ma maifon de Paris à Pierre. Je lègue 
ipa«mai{pii de Paris à Jacques : voilà un autre exemple 
de légataires conjoints feulement par. la chofe. 

Dans lés deux cas , le droit d'accroillement a lieu 
en faveur de Pierre & de Jacques., c'eft à-dire, que 
fi l'un dVux ue peut, ou ne veut profiter du legs ^ la 
chofe entière réfte à l'autre , parce .que .chacun .d!eux 
étoi.t. légataire de rintégrité de. la chofe., & que leur 
coiicui^cnce pouvoir feule les réduire à une feule por- 
tion ,.cw/<:ii/^i.'/?ar/tfj /i/(/7<^'^» 
a'Mai$Jl et) eft tout autte^enc ^ lorfque.Ies légataires 

né foQLpp.iot conjoints du rouçjiou qu'iU nç le. £bnt 
que ,f^% Iqs jjaroles , c'eft-à-dice , lor/que le Teftateur 
et\ .ksr. inftif^ant , foit dans une même, çlaufe , foie 
dans^^es claufes féparées ^4 iti^tq^é les portions qu'ils 
deV^içnt .avoir. . ^ 

Dans ce^ cas , le drpit d'accroiilêmenc n a plus lieu 
eh favpu^r ^de;^; légataires ^; parce qu'aucun a eux ne 
eut dire que Tintention du Teftateur a été qu'il eût 
chi^e , eliriere. Maii alors la portion vacante par 
le pcédécès , le refus ou Tincapacité d'un, des léga- 
taires, reftè dans h mafTç de la fucceflion, au profit 
des héririerîSi.. ; .' . 

. Di^is qiuçll? efpece fomnié-nous. ? Les quatre ehfans 
de la Dame V. • • . étoient ils conjoints au moins de 
l'une. des ;dfeu«.<«aniêre^.néce(raires pour opérer: l'ac- 
ccoil&irienc ? A ç$^.:ég^rd »• il Suffit de lire cette partie 
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^e Ton tctlameiu ■> J'iiiditue mes quatre enfaiis poitt 

« mes légacaires miiverfels, chacun pour un ^tiart. « 

Dans cette difpufition , coinms l'on voie , les parts 
font dcfigiiées. La Teftarpce ne doime à fes enfins, 
a titre de lée.'iCnires .iiuivi^rrsls , que le quart pouc 
chacun ; donc il eft impoilîble qa'aiicim d'eux , à ce 
titre , air jamais plus du qaaci. C'e{): bien le cas oi^ 
le droit d'accroillen:ent n'a pas heu , & où la ponion 
vacante demeure dans la fuccellion au profit de \'hc- 
ricier , c'eft à-dJre , de la Danis -M. ■ . qui retroiiTe 
par confcqueitr à ce [itre , ce qu'elle ne prendra point 
en qiulité de iéj;ataire, 

\ Dans une CoiifLiltaiion délibctéç k Paris le 14 Avfil 
Hernier four M*. V- - . on prétend cejiendaiit que l'ac- 
croilîêment doit ici avoir lieu j que les quatre eu&ns 
doivent être jcputcs conjoints , parce qLic leur vo^aciçAl 
eft exprimée daiis le même cootextc de phrafe^ que fi la 
Teftatrice a ajouté U meutiqii du quart , ce n'a pas ecé 
dans l'inietirion de limiter d cette- 'pv>^ti.iTii Je, droit. d$ 
chacun d'eux , mais feulement pour anno»ier-.i"iof^t. 
naturel que produiroit le ioHCour.s des -qnivct» i^tg^- 
laires , qui (eroit de les réduire en çfFet aaïquHic ■ 
Mais \i de preîls raifonnemens étoicut aJrpit,, jainjûis- 
on ne irouveruii matière à Ja .diÛiiiCtioJi , 'c-ependai^ 
li connue dans les Lois & dans les LiyrL-s des Jurif- 
confuUes, entre les Icgaicùres coiipim's fii ,-^eiix .qi^ 
ne le font pai. Ils lu ferotem tonjoiucs au moisis , lotfr 
qu'ils feroient réuiws dais Je mcnie conteste. -, [ 
'. On dit qu« la Dann; V. . . a inititué fes quatre eilfn^TS 
conjointenaem i mais c'çft ce qui arîve loiiteï les fois.:qk)e 
jles légataires .iont, conjoints vcrkis lar.cùm , Se, ce qui 
néanmoins ne fuffit pas pour opérer raçcroiifenif)* 
entre eux. 11 faut qu'ils fuient encore conjoints par la 
chofe ; qti'éllé foit donnée mtép^-îenient , folidaire- 
itient à tous ces légataires , fans aucune exptiilïîon ni 

^m dcfignation de part. ' . •* ' 

le Soive, Centurie 1, Chapitre j i j rapporte un Artet 
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du «f'JmUec 1^47 , dans une efpece rrès-anologue à 
la« nacre. Voici les propres termes de rArrctifte. 

99 Un oilclé fait Ton ceftament; par Ijqiiel il donne 
9» & Icgue à deux de fcs neveux tous Jes meubles , 
1» p^our être partagés entre eux comme frères. *9 C eft . 
, ainH que le legs éroic conçu. 

L'un des légacaires décédé, le TeftateUf etifuite, lailTanc 
, pour héritier un freçe , le neveu furvivant préteiiii i in- 
tégo-ité du legs , & fait valoir vraifemblablement les 
mêmes argumens que M^ V. ... propofe aujourd'hui, 
l'unité de difpofîcion ^ la mention du partage , qui 
n'étoit vifiblenienc ajoutée à cette difpoiition principale , 
qae pour indiquer l'égalité que le TtftateuL vouloir 
être gardée encre les deux frères. 

Cepeiîdant , par TArrêt intervenu fur les conclufions 
de M. 'fiignon, on s'attacha à la règle générale, qid 
exclut l'accroiirement j toutes les fois que les ^arts 
font faites. Le neveu furyivàilt 'n'eut , comme léga- y 
taire , • que U moitié Àts meubles , & Théricier eut 
l'autre 'moitié. 

-vjkîi 4-on parle d'intention de la Teftatrîce : mats . 
poiirrQit-<>n bien fontëilir férieufemetit que , dans le cas 
où un -des «nfans renonceroit au legs univerfel » pour 
{y porter* héritier , ce qui étoit parfaitement indifférent, 
quant ^ux effets qui en pouyoîent' réfulter , la Teftatrice 
A voulu ^lie cet enfant perdit la moitié de (i portion 
héréditaire, & fût- réduit i fa légitime? A quel propos 
la Dame V. .. . auroic-elle tu une volonté fi bizarre, 
•8c fetoitce donc pour donner i fa difpofition un efFec 
àuflî injufte , qu'il feroit permis d'ihrèfpréter cette dif- 
pofition , d*y chercher une conjonftion , quant à Ik 
chofej qui ne s'y rencontre pas ? - 

X>cliicré à Paris le 1 j Mai ly/^^.Sign^ Cu<it ni», 
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Q^UESTION propofée par M. Miorcec Dekianet, 
Avocat au Pariement de Srùtajj'ie , rejidanê À 
Lejneven. 

ij A rsftiriuion , adverfus addïtam harcâitatem , dl 
donnéii aux mineurs , cod. _ff. de ûcquir, hund. &c, 
La f:iveLir de la minorki: a éiendii, par lir.e JurJfprii- 
dence de tous les Tribunaux du Royaume , Ic; rvintide 
de la reftiiution contre l'acLeptaiiùn d'tute fucctfiîon, 
jufi]irà iage de jî ans, à moins qu il ne foie qùeC- 
tioLi de prendre la fucctffion fous béiK-fice d'iiiveutaire, 
auquel cas le mineur n'auroir pas dix ans pour fe f.tiré 
leftuuer , mais feulemenc quar.'m,:' jouis dep'uis'lâ 
majorité , ou rroîs mois & qiiar.inte joLirs , s'il é^it 
Déi,efraite de faire un inventaiïe. Ce foni-b i!es mnxiinjés 
'certaines \ l'embarras eft de les liieuré '^il pt-iîidifç. 
Le mineur doit fe faire reftituer dans les dix aiis de 
fa majorité : mais quelli? fc-ra la Forme de la rclutU- ■ 
tion ? Comme les voies de ntilliié n'ont pas li.ii'cA 
France , il faut des Lettres de, rcrtitut.on , prifi;^ ali 
Chancellerie, & fi^iiiliées par un OHli.ier roy.i1 tlâtî*' 
les dix ans. Le mineur ^ devenu majeur , pieudi.i (ïôiiÇ 
à la Chancellerie des Lettres; nuis à q;icls Jug'^s_ték 
adrelTera-con? Sera-ce aux Juges dô l:-. tnii;!-?' I.uialïïî 
avec qui feroit-elles coniradiiïtoiremeMt entérinéci? 
fera-ce avec le Procureur du Roi , oii avec les Créi^ 
cicrs 1 que peut-être il ne coiinôîtra pas? 

Le mineur , en renonçint purement &: fimpîem'^ttt'l, 
foie au Greffe , foit a l'Audiente , dans les dîji' aiA 
depuis fa majorité, fans prendre de tertres , ft-ra-f-U 
à couvert de la recherche des Créanciers? Le fejià-^-^ 
■e'il prend des Lettres fans les faite éiitérùicr? '"''P 
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RÉPONSE à la i^uejîion propojée par M. Depoin 

Avocat à Pontoifi, & inférée en l'article j {ta A'%. 
• Xi. de la Galette des fribunnux, 

•• YJ EUX fins de iion-recovoir me paroKTènt fe réunir 
contre la prc'ceiition du Créancier donc il s'agit , rcfuEi 
tances Cuuies deux de roppoficion formée au fceau del 
Lentes de tarification obtuimes pat l'Ai-Cjucreur de l'inif 
meuble vendu par fon Dcbicenr. La pcemiere , paruj 
qu'en s'oppofant au fceau de ces Lettres , il 3 reconm 
qu'il n'avoit de droit que for le prix de cet immeuble. 
& non fur l'immeuble même. La fe:oiide , parce que foa 
Oppolîtion efl: un aveu forme! que l'immeuble vendu a ci| 

SMté à fa valeur, & une renonciation exprelTe de fa patt 
e pouvoir jamais la concerter , pnifqu'au lieu d'ufet 
de fa faculté qui lui cioïc accordée p^ir l'article 9 3a 
TEdit de Juin 1771 , d'oncUérir l'iinmeuble vendu, 
il s'ed ccHiteutc de s'oppofer à la délivrance du priiv 
Cène double fin de non recevoir ferolc fans don» 
plus que futEfance pour écarrer la demande du Créan- 
cier; mais on peut ajouter que l'Acquéreur d'un iin> 
meuble n'a pas de délai déterminé pour prendre ded 
Lettres de ratification; qu'il le peut faire à volonté, 
& que les demandes en déclaration d'bypoiheques-j 
formées contre lui, ne peuvent jamais wre un oblhcS 
k ce qu'il obcientie des Lettres de ratification , parce 

?U€n prenant ces Lettres , il conferve l'iiuérèt d« 
Iréaiiciers , qui ont la liberté d'enchérir & de fe faïrr 
adjuger l'immeuble, s'ils le ju'^enc à propos •■, d'ailletirs, 
VEdit de Juin 1771 , qui feul doit fervir de Loi daoi 
ces fortes de tnacieres, laitïè indéfiniment aux Acq^ 
reuts la liberté de prendre des Lettres de ratificaliôf 
quand bon leut f omble , & ne faù^ ^ cet cgâi^^ 
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aucune di(lin<5tiaii relativement aux demandas en décii' 

cation d'IiypotUeques , qui pounoient être formées contre 
eux : d'où je conclus qu'il faut déciitcc le Créancier 
iion-recevable en fa demande. Signé Dufouleor. 



,sn:r. LIVRES NOUVEAUX. 

kjLîÊ s 'trdis Théâtres de Paris , oa Abrégé hi^orlqua 
L de l' établiffement de la Comédie Françoife , de la 
f Comédie Italienne & de l'Oftra , avec un Préci^ 
des taix , Arrêts ^ Réglemens & ujaget gai con- 
(ernent chacun de ces Sfeclac/cs; par M. Dtjcjfan^ , 
Avocat au Parlement. A Paris , chsi tacomhe , 
Libraire , rue de Tournon. 1 vol, in- 8". Prix , 1 Jiv. 
10 fols br. I 

x^E Livre contient d'abord quelques rcflexîoHi géiiôç 
raies fur les Spedlacles \ on y trouve enfnite l'ongiai; 
des premiers Comédiens en France , appeliés Trouva,* 
dours , Se connus dans l'Hiftoice fous le nom as Trouveart 
Se de Jongleurs. Ils furent remplaces par les Confrsres 
de la Paflion , qui reprcfeiicerent Jes myfttïes de. h 
Religion, le martyre, les miracles des SaiiUf,.£cçj 
Ces reprcfentatiûiis fe faifoient à St. ïvlànr , prèi Via'; 
ceiines , avant 1398. A cette époque , elles pritefli une 
nouvelle forme : les Confrères obiinreu! des Leitresp 
Patentes qui leut permirent de s'étahlir à Paris, d'y 
reptéfentet leurs Comédies pieufes , & d'aller Si v«qip 
dans la Ville avec ]'IiabiHemen[ conifotms au fojft Sç 
aux myftetes qu'ils dévoient tcpréfenier. Leur Tii^Cfe 
étoit rue St. Denis , i l'Hôpital de ia Tûnîté «'do»): 
le lerreiu appatreiioit aux Prénionirés. Ay^nt iiè iiblig^ 
de quitter cet emplacement, ils parcpurureiK dinôr^f 
quartiers de Paru , & f« Âxerem cn£ii tue -MiLuconfe^HB 



I 



,9S GAZETTE 

ijSS. Us cédèrent eiifuîte leut Théâtre à une Troupe 
de Comédiens , & ce fut à cène époque que les Pièces 
de Thcîrres commencèrent à piendre mie forte d» 
forme dramatique , différente des myfteies Se des fktcer 
ferofiîeres qu'on avoit joués juf(.^u'aiors. On trouve, 
2ans le inême Chapitre , les Dcciarations , Lettres- 
Patentes , Arrêts , Kcgleméris que la ncceffiié du bon 
ordre & d'une fage adm i ni ft ration ont introduits. 

Le ChajMtre fécond traite de la Coiiiédie Italienne, 
^ont l'origine , en France, remonte à 1577, Se doni 
les premiers Comédiens s'appelloieni Lige/o^i. On y 
trouve les différentes révolutions que ce Théâtre 2 
prouvées jnfqu'à nos Jours, c'eft-à-dire, jufqu'au mo- 
ment où il a réuni le privilège de jouer des Opéras 
comiques. L'Auteur a aullt rapporté i«s Lois auxq^uetles 
l'adminiftration de ce Spedbcle a donné hsu. 

L'Opéra & tous les Réglemens qui le concernent^ 
fait le fujet du iroifieme &. deiiiier Ciiâpiire de ta 
Livre. Son origine en France n'eft pas plus a.ncienni} 
que 1^45. Ce fur le Cardinal de Mazarin qui fit 
icpréfcnter devant la Reine -Mete une Pièce Italienne ï, 
intitulce : La Fejla théâtrale de la finta Pa^a.. Enfuit* 
il fit venir d'Italie des Acteurs qui donnèrent Orfcb^ 
g Euridice. ' 

C'eft à partit de cette époque que l'Opéra eft devend 
ce qu'il elt aujourd'hui, c'e(t-a-dire , un Speâacle 
éblouiffant , fait, par fes acceUbires m-ignifiques , pouti 
atttter un concours prodicieifx , maigre toutes .les ini 
vraifemblanccs qu'il renferme. 

Nous croyons devoir faite cette remarqué V qo*. 
l'origine de l'Opéra offre une fingularité qui ne' fe ireti' 
contre point dans les établiflèmens nouveaux : il acui 
prefque à fon berceau, des Poirines excelleiis , que 
les Poctes modernes fe font bien gardés d'iniiter. On 
n'oubliera jamais que Quinauh a fait des Opéras , SE 
les produdions lyc'ques de nos Auteurs difparoifTcW 
aujÛ(-tôt qu'on les exfofe au gtand jour. Les LAilly V: 
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les Rameaux feconc immortels ; Se i l'eiception de» 
Pietés d'un fameux Allemand*, donc les ctomiantes 
prodtiâious feront époque dans la Miiiîque Françoife, 
on peuc dire que l'Opéra eft avec Quinaulc & Luliy , 
comme la Comédie eA avec Molière. 

<■ Mais iî [fit que d'un traJE de Ces faiaies mains, 
« La Parque l'eut rayé du nombre des iiumains * 
« On reconnut- le prir de Ci Mufe écliplïe : 
<t L'aimable Comédie avec lui terrallèe, 
■>t En vain d'un coup Ci rude efpéra revenir , 
« Ec fur les brodequins ne put plus fe lenir. 

Dejpréaux. 

MANUEL des Ttntcs , eu Tableau général de la 
diJlrif'uiiaK actuelle des rentes de l'Hôiel-de-yUle de 
Paris, & autres-^ Ouvrage très-ucîle au Public^ & 
fur-iout aux gens d'affjîres -^ par M. de Majjac ^ 
Eçuytr y Receveur des rentes. A Paris , che\ Prault, 
Iraprimsur du Roi , quai de Gcyres. i vol. in- 8**. 
Prix , trois livres^ 

V-* E T Ouvrage contient quatre Clmpiires. le premier 
traite de toutes les parties qui fe paient à i'Hotel-de- 
Ville , & de tout ce qui y a quelque rapport. 

On trouve dans le feconti les noms & demeures des 
Tréforiers, Caiiîîers , Receveurs, &c. ; les jours de 
leurs paiemens . . . les ditTérens eudroits où l'on peuc 
fe procurer des refcriptîons , &:c. 

Le troilieme Chapitre indique l'époque de rétablif- 
^ fement &■ fuppreflion des dixième , cinquantième; 
''Vinjtieme & deux fols pour livre, des comptes faits 
«oitr les retenues relatives à ces impoficions .... le tarif 
au poids des efpeces d'or & des facs d'argent & de 
monnoie , & celui de l'argenterie de diffécentes clafTes. 

On voit dans le dernier Chapitre les formalités qu'il 
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faut obfcrvcr dans los cettifican de vie des Regnicole* 
& des Etraiigers. .. . On trouve des modèles de q^mtT 
ïances , un prototolï ci'aÛes néceiraîres pour le tairt 
imtnauicutcr , de procurations pour toucher des atte- 
lages de rentes , !k pour confeiiiît Sc accepter le lem- 
bouriement des cipuaux. 

Enfin l'Auteut dyime avis que tous ceux qui s'adref- 
feront à lui pour Lite le cecuuvieniem de leurs tentes , 
feront exempts des frais de dépôt des procurations qui 
lui feront remifcs , & qu'il fe chargera, pouv une 
modique rétribution , de compter chaque-année , à des 
époques fixes , les diftcrentes parties qu'on l'aura change 
de recevoir , foit qu'il tes ait reçues ou non. 



1- 
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V I I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

J\Lr- R ê t du Confcil , du 6 Avril 1777 » qui 
fixe un délai définitif pour la remife au Tréfor royal 
des finances des OfHics des Parlemens rétablis; ordonne 
le paiement à la Caille des Amortilïemens, des intécLts 
des quittances de financs provenant des Offices qui 
rcftent fupptimés j & U liquidation du furplus defdit» 
Oflices. lin iK^uf ariitles. 



Déclaration du Roi , du 14 Mars 1777 , regijirét 
en la Cour des Monnaies le 11 Avril Juivanc , qtû 
ordonne la continuation de la fabrication des efpeces 
de cuivre, dans les monnoies d'Aix , Montpellier, 
Lille &c la Rochelle , en coiiféquence de l'Ëdit da 
mois d'Août 1768, & ce jufqu'à la concurrence dff 
neuf cent cinquante mille marcs paifés de net en déli- 
vrance defdîces efpeces ; favoir , quatre cent mille, 
mates dans celle d'Aix » cent cinquante mille marcs 
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en ceîle de Montpellier , trois cent mille marcs en 
celle de Lille , Se cent mille tiiaccs en celle de la 

Rochelle. 



jérric du Confcil ^ du il Avril 1777, oui prefctit 
on délai définitif aux Propriétaires des Offices fur les 
Ports, pour exécuter celui du 19 Septembre 177*?; 
lîmplitie les formes dins les propriétés , & ftaïue Air 
le paiement, tant des intérêts des finances d'Offices» ' 
<jue des arrérages des renies antérieures à 1758 , pouc 
tour ce qui fe trouvera échu au premier Jativiei 1777. 
lî contient huit articles. 



Edit du Roi , du mois de Mars 1777 , rcgijtré an ' 
ParUmem le 16 Avril fuîvant , par lequel Sa MajefU 
itant informée que les fondiions d'Avocat & Procu- 
reur font unies &: exercées par les mêmes perfoniies 
d,ius la Sénéchauflce & Siège Préiîdial du Mans , c]uoi- 
que chacune de ces Ptofellions ait des fonctions liflèï 
impocMntes pour occuper enricrement celui qui s'y 
dévoue , & que la réunion de ces fondions foit cgalemem 
contraire au bon ordre & à runîtormité qui doit être 
Éibfervée dans l'adminiftracton de la Juftice; écein: S( 
fupprime toui les Offices de Procureurs de la Séné- 
irhaulfée & Siège Préfidial du Mans, aînfi que ceux 
de l'Eleflion & autres Jurifdictions de ladite Ville, 
&c recrée vingt Procureurs en ladite SénéchautTce & 
Prclîiîial , avec faculté de poftuler d^ins toutes les autrçs 
JuriCJidions royales établies dans ladite Ville, Cet EdU 
contient ku'u articles. 



Arrêt du Confcil d'Etat du ïîri , du 16 Avril 1777 » 
portant union de la Commiilion des Mclfageries à 
celle des Portes. 



Ordonna/teede i' Amirauté' de France y du 1 6 Avril 1777, 



à 
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Krtanc injonâlon à toutes perfonnes demeurant ..dam 
tendue de rAmirauré dé Iràiicc, ou des Âniirautés 
particulières de fon redort , qUi ont' à leur fervice 
des Nègres ou Mulâtres de l'un ou l'autre fexe y d'eo 
iaire leur déclaration, en perfoniie ou par Procureur^ 
au Greffe de TAmirauté deFraiice, ou auac Greffes des 
Amirautés particulières de fpn tetSoxt ; & à tous Nègres 
& Mulâtres qui ne font au ferviqe de perfonne j de 
faire pareille déclaration » fous telles peines qu'il appar- 
tiendra. 

• jirrêe du Confcil d*Etae du Roi y du I5; Avril 1777, 
portant règlement pour le logement des Gardes Fran- 
^oifes , & qui dclîgne fiiiguliérement ceux qui , par 
leurs Offices , &c. font exempts de ce logement. 

• ■ ■ 
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Lettres-Patentes du Roi y du premier Mars 1777, 
i valident les paiemens faits aux Officiers des .Mail- 
lons de Monfeigiieur le Comte d'Artois & de Madame 
la Comteife d'Artois y conformément aux états arrêtés 
par le feu Roi. 

On trouve ces diffircns Edits y Déctaratisns , Arrits y &c» 
Aa^ Simon , Imprimeur du Parlement y nu Mignon. 

!f ■ , ' I ■ , ' ^ . e 

Prix de P Abonnement j 1 5 livres par an. 

Vy N (bufcrit tn tout temps , pour cette Gazette ^ à Partit 
chez Le Jay, Libraire, rue St. Jacques, & chez M. MARS, 
Avocat au Parlement , rue Pierre- Sarrazia » auquel on coq- 
cînuera d'adrcfTer , franc de port , les Mémoires , tonfultationsy 
Livres y Extraits y ffc. qu*oa voudra faire ioférer. 

N. B. Epoque pour le renouvellement des Soufcrîp^ 
tiens j premier Juillet 1777. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

1. 

PARLEMENT , GRAND-CHAMBRE. 

INSTANCE au rapport de M. Lefevre d'Amecourt; 
entre l'Auteur de la Pbilofophie de la Nature j 6" 
le Sieur Abbé Chrétien , Cenfeur de cet Ouvrage. 

\ i A Pliilofophîe de la Nature fut deftinée â l'im- 
pteffioji au mois d'Avci! lyiîf). L'Abbé Chrétien fiic' 
nommé pour exaininei les rrois premiers volumes. Après ' 
beaucoup de conférences avec l'Auteur , de doutes élevés' 
Ckéclaircis , il parapha le Livre , & donna fon appro- 
bation. L'Ouvrage fut imprimé à Paris vers la fin de' 
iy6çj , 5c rendu public eu 1770, fous le titre d'EJfai' 
far la morale de l'homme , ou Philofopkie de la Na- 
ture. Quatre ans après , les trois derniers volumes 
ont été mis au jour avec l'approbation de M. Lebas,' 
ProfeiTeur de Chirurgie , fous le titre d'EJfai philo- 
fopkique fur le corps humain , pour Jervir de fuite à 
- /a Pkdofophie de la Nature. Depuis 17^9 , jufqu'au 
niois de Septembre 177^, on réimprima la Philofophie 
de ia Nature à Paris , en Province & dans les Pjys 
étrangers. 

Le premier homme public qui fe foie élevé* contre 
cet Ouvrage , a été M. Audraii , Confeiller au Châtelet : 



" Vid. les pages îf , 7f , 9} , loj du premier volaine de 
la Gazetie des Tribunaai. 

Tom, jf', dnnée i-^yj* Ce 
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il l*a dénonce dans un Requifitoire imprimé. Sur cette 
dénonciation « & fur les concluHons du Parquet , il 
' ûnervinc , le 9 Septembre 1775 , une Semence qui 
ordonna que le Livre dont il s'agit feroit lacéré Se 
brûlé comme impie , blafphématoire ^ fédicieux . 4 . Se 
€ffLÎl feroit informé contre celui qui en écoit TAuteur. 
L'Abbé Chrétien , qui fe trouvoit compromis par 
cette Sentence , comme ayant approuvé TOuvrage , a 
voulu défavouer fon approbation y il a prétendu , pour 
fa juftiâcation , que l'Ouvrage qui avoir été proimit 
par le Châtelet / n'étoit point 1 Ouvrage qu'il avoit 

Graphe , & il a taxé d'infidélité l'ÂuteUr de la Phi« 
fophie de la Nature ; enfin toute Taccafation a roulé 
fur la diveriité des éditions Se fur l'arrangement des 
cartons. 

L'Auteur de la Philofophie de la Nature n'a avoué 
q^e Tédition originale faite à Paris , dont les trois 
premiers volumes ont paru à la fin de 17^9 > & au 
commencement de 1770 , & les trois derniers en 
1774, édition revêtue de l'approbation des Cenfears» 
èç contenant dificrens cartons ajoutés de concert avec 
eux. 

Cependant , après une inftruftion rigoureufe , Sen- 
tence eft intervenue au Châcelet le zi Mars 1777, 
qui a banni du Royaume TÂuceur de ce Livre. 

Sur l'appel , le ParlemeiK a été moins févere , Se 
par fon Arrêt du 14 Mai dernier , il a admoneté* le 
Sieur Je Lille \ Se défendu à l'Abbé Chrétien de faire 
à l'avenir aucunes cenfures de Livres. 
. Les Mémoires du Sieur de Lille font fignés de lui & 
de M^. Dorlhac, fon Procureur. 



tt* 



* L'admonition pure ^ fîmpfe n'emporte aùcUneitoted*înfamie, 
elle ne rend pas même incapable de poilëder Charges & JBéntf ces: 
pIuHeurs Arrêts de la Cour Tonc ainû décidé vVan da 30 fiiiUet 
iStc^Sc deux autres deis 1* Décembre k;^i^^ , d^ 20 Juin fjéuQxk. 
pourroic encore en rapporter d'autres* 
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To«RNELLl CRIktlNELLE. 

;^ La Pe'rigourdine. 

\J N « daiife de ce nom a donné lieii à «ne rixe qae 
çcHite la priidisnce ImniaHie ne puuvoit prévoir. 

Une Viile de province til datii l'ufagc de 'ioiiner âef 
bals fur le Thcâcrc de h Comédie ; les Officiers de 
Police y ont infpeiiion, & même poiir éviter les difr 
fcrens précextcs que certains Dstifeurs pourroient avoir 
poLir danler les piemiers , le rôle des danfes oft aticté 
par le Lieurenanc de Police. 

On conçoit le but de précautions auffi fages j il n'eft 
pas pollîble qu'il arrive de difpuce , lorfque chiçua 
«ianfe à Con tour. 

Une règle, quelque fage qu'elle foit , trouve quel- 
quefois des obstacles dans fou exécution : le Sieur de 
R. ... en donne l'exemple. 

Vers le miiietf d'un de ces bab , qui avoir ccrni- 
mencé à [\x heures du foir , ce Particulier , Militaire 
décoré, entra dans l'allemblée ; Se fans montrer aucune 
eTpece d'égards pour parfonne, cria d'une voix fone, 
-en s'adrefunt i l'Orcheftre , /oae^ la Périgourdine i 
cette d,)nfe elt une danfe de caradere qu'il vouloit 6iite 
danfer à la Demoifelle fa Hlle j mais la loi de l'égalirc 8t 
l'ordre établi écartoient cette préréreuce que le Sîeur 
de R.... vouloit obtenir d'aurorité.*Le ton qu'il prit 
excita des murmures dans l'aifemblée ; on lui fit des 
obrervaiiotis , on lui repréfenca qu'il étoit impolllble 
d'accorder à la Dcmoii'elle fa fille une faveur qu* 
^ perfonne n'ctoic en droit de ccclaitier. Ces caifons, 
quelque bonnes qu'elles fulTent , excitèrent fa fureur^ 
Je Sieur de R. . . . menaça d'une cli^iife qu'il tenoii à 
4% main , quiconque ofa lui réfîfter. Le Sieur de Launai 
Se le Sieur du Liepvre elTuyerent de fa part les traitemens 
les pins atcoc«$. £nfin le Sieut du Liepvte rendit platute, 
Cci 
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& les Juges de T... décernèrent contre le Sieur de R 
un décret d'affigné pour êcjre oui. Il en interjetta appel en 
la Cour y oii, malgré la plainte qu'il avait rendue de 
fon côté, ^rrêc tji intervenu le 11 Juin 1777 , fut 

. les. concluHons de M. l'Âvocat-Général d'Agueilèau, 
qui a fait dé f en f es refpeSlives aux Parties de réci^ 

» diyer j condamné le Sieur de R & de Lacojle 

aux dépens. 

'- M. Montigny a fait un Mémoire pour le Sieur da 

' Liepvre ^ fils , aucorifé , attendu fa minorité , par le 

- Sieur du Liepvre , fon père , Négociant à Tours , Sc 

ancien Conful. 

-, • . 
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II. 

f 

' D ISSER TA TION fur le mariage des enfans de 
famille , par M. Du. . . • Avocat au Parlement de 
^ Paris. 

f> Il y a près de douze ans que j'examinai , dans une 
PHrertation qui n'eft point imprimée , la nécellîté du 
confentement des parens pour le mariage des enfans 
de famille , relativement à une difpolîtion de la Coutume 
de Normandie. 

J ai difcuté , j'ai comparé différentes opinions ; j'aî 
hafardé quelques remarque^. 
. . l^'Auteur de la Réponfe * inférée dans la Gazette 
, des Tribunaux, ainfi que TAuteur de la queftion** 
commencent par fuppofer cette nécejfité. 
^ L'Auteur de la Réponfe donne la raifon naturelle 
,& civile employée par le Dictionnaire canonique de 
X<fcombe. 



^Vid. la pa^û 54* de ce voL 
M"** t^p jrj. 
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J'ai examiné cetce nécejftce , j'ai difcuté ii l'obfer- 
Vaiîoti de cecre formalité devoïC apércr la nullité dâ 
mariage , fuivaiic le liroii naturel t*>; tîvil, - 

Quant au droit naturel , j'ai tait quelquers réflexions 
•contre l'opinion de M Jalon ^ qui penie qu'on doÎE 
confidérer le mariage comme un cuncrat puremenc 
civil ; il fouiient que ce concrat civil doit fecvîr de 
bafe au Sacrement. Mais «i diftingnant j avec les Con- ' 
féreiices eccléfiaftiques, irois conEi.-its dftiis le mariage j 
le contrat naturt^lj le contrat civil & le contrat ecclé- 
fiaftique, ou Sacrement, ne femble-t-il pas que M. 
Talon auroit pu dire également que les d^ux premiers 
contrats dévoient fervic de bafe au dernier? J'ai faii 
aulK quelques obfervatious contre l'airertion 'de M. 
Souff'eau de Genève , qui dit que le lien naturel 
efl: dillbus entre le père & les enhns , aufli-lôc que 
Je befoin celTe. Ces deux opinions paroiilent excltire 
Joute obligation morale d'obtenir Je confentement. M, 
'de Montefquitu me fenible donner dans im autre excès, 
en difant que les pères font propriétaires de leurs enfans , 
4'oii détiveroit certainement la ncceftîté du confentemeDC 
paternel , & tous les inconvéniens qu'on a reprochés aux 
ipremieres Loix Romaines. J'ai rapporté lopinioii; de 
■■Crotius , qui dii^gue allez obfcurémentj après Arif- 
itote , trois diffcrens temps où âges , & qui fe rédiùt , 
^dans la dernière aiialyfe ,à Soutenir que la décenjï.-W 
Ja bienféance obligent les enfans à obtenir pour, jieuirs 
iinnriages lé confentement de leurs pères Se meres.iinais 
'.t^aé te défaut de confentement ne rend pas nul'ie 
:contrat naturel de mariage. . n ^ .i 

1 Avant Grotîus le Concile de Trente aVoif pconânâé 
anath.ême contre ceux qui fomehoient .que le inaiia^ 
' -étoit mil fans -ce confentement , ce qui profcrivoil l'opi- 
■nion des Proreftans. J'ai rapporté les opinions des Pères 
îdii Concile , dont certainement le plui grand nonibre 
'OS coricluoif pas de la Genefa , la /i^cf^te du confea- 
I lement paternel, fuivancle dtoic de. la nature. 
' Ccj , 



les GAZETTE ' 

Qmm au dioit poficif , j'ai fait voir qa« les acctéAnes 
Loix Ro. naines , qui accordoienc couc à. l'aïuorité pater* 
nelle , ont été modifiées par d'autres Loi« ; c'eft ce que 
die l'Auteur de la RcpoiiTc j mais il n'entie dans aucun 
iléuil , relativement au maiiage des enfans dfi famille. 

A cet égard, ce qui fembte devoir révolter davan- 
tage , c'eft que les pères , après avoir eux-mêmes formé 
des mariages , les tompoient à leur gré ; ÎIs abuftiient 
llu principe finiple , que toute obligation peut fc dif- 
Joudre comnw elle a été contraâce j ils fuppofoient que 
la feule voioncé pacetnelie foimoit le mariage : dans 
l'hypotltefe , cette volonté feule poiivoit le détruire. 
*> Pourquoi , dit une fiile à fou père , dans Ennius, 
M me faiûez-vous conttaiter mariage avec Crefpkonie , 
« s'il n'eft pas honnête homme i & s'il l'eft, pourquoi 
» nous fépatet ? C'eft un indigne outrage que vous 
•> me faites. ■» L'autorité veut rarement avoir tort, 
■&C quelquefois à l'outrage ello ajoute la pkifaiïterie , 
qui le rend pJus cruel. « De quoi te plaiiis-tu , répondit 
j< froidement le père ? S'il eft honnête homme , j'ù 
M ea raifon de te marier avec lui ; s'il oe l'eft pas, 
m je t'épargne tes embarras d'un divorce. » 

Le temps & les eirconftances adoucirent les Loit 
Romaines. Oes mariages bien unis ne purent être dillous 
par l'autorité paternelle , à moins qu'il n'y eût de grandes 
caufes. Le confenteinent tacite fut fuffifant; on obligea 
ies pères avares à doter leurs filles. Lorfque le choix 
4iu père ne s'accordoit pas avec celui de la fiile , on 
«liait devant le Magiftrat. Quand il y avoir égalité de 
mcBurs Se de nallfance entre les deux rivaux , le choix 
Je la fille faifoit pancUer la balance. Tout ceci eft bien 
éloigné de l'ancien defpotifme des pères. 

Conflanùn te Jujiinien ont publié des Conftitutioos 
terribles , relativement au rapt de féduction i on ne doit 
pas les confondre avec les Loix concernant le mariage 
des enfans de famille fans le cor.fentcmeDE de leiUS 
pareils , ce qu'où a fut en Ptance. . ' 
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Nos Coucumes tccompenfoiem fimpleipenc de leur 
docilité les enfans qui fe marioienc avec le coiifeatemenc 
jde leurs pgre;s. 

Plufieurs Coutumes, & encre autres celle de Norr 
mandie , accordoienr des avantages aux femmes de ceux 
qui fe marioient avec le confeucemenc des parens. C'étoit 
engager les femmes à ne pas profiter de leur afcendanc 
comte l'autorité paternelle. 

Il paroit que le rigoriffne de nos Loix a toujours 
augmenté , reladvetnent aux formes extérieures du ma- 
riage , depuis le Concile de Trente. Il eft probable 
qu'il eft réfulté du choc des deux PuilTânces. 

Jl n'eft quefïion ici que du confeniemenc des pères 
& mères. 

Par l'Ordonnance de Henri 1 1 , qui fut rendue pen- 
dant le Concile de Trente , & dont on prétend que 
le principal but écoit de favorifcr le Connétable de 
Montmorency , on permit d'exhéréder les mâles qui 
fe marieroient avant l'âge de trente ans fans le coa- 
fentement de Igurs pères. 

Pafquier , après avoir vanté l'Edic de Henri II,' 
le blâme cnfuite avec aigreur , non parce qu'il eft 
trop rigoureux, mais patte qu'il ne l'eft pas aûèz. U 
falioit , fuivant lui , déclarer nuls , /ans replâtrer , les 
mariages des enfans de famille, contraâés fam le coi>: : 
fejitement des pères & mères. 

L'Ordonnance de Blois fut plus févere que l'Edic 
■de Henri H , & voici quelle paroît en avoir été la 
raifon. D'un côté , il fembîe que les Etats de Blois 
ne vouloient pas déclarer nuls, /ans replâtrer , ces 
fortes de mariages ; on craignoit probablement de pa~ 
loîcre favorifer les opinions des Proceftans. De l'autre , 
on vouloir faire uiie Loi civile , pour empêcher les 
enfans de fe mnrier fans le confenccment de leurs pères 
Se mères. Quel parti prendre ? On employii un moyen 
violent. On menaça le Prêtre qui célébreruit le mariage» 
d'être puni comme fauteur du crime de rapt. On pr»- 
C c 4 
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iionça h peine de mort, fans efpérance de gmce .cm 
de pardon , contre ceux ou . celles qui fuborneroiem 
gnfans mineurs de vingt-cinq ans y fous couleur de mariais 
eu Autrement, 

Avant l'Ordonnance de Bloîs ^ on avoit dé|â introduk 
Taâion de rapt envers les parens , comme le remarque 
Pajquier y cette aâion inconnue à toute autre Nation ; 
& qui fe pourfuivoit devant les Juges royaux , balançok 
Tautorité ecclcfiaftique \ elle fufpendoit les procédures 
qui fe faifoient devant TOâicial , pour k validité du 
mariage des enfans de famille au-deffbus de vingt-cinq 
ans , qui n*avoient pas obtenu le confentement paternel* 

Pajquier avança qu'il n'auroit pas fallu introduire 
ce rapt envers les parens , ou qu'if falloit le pimir de 
mort j afin quen la dijjolution de la vie j fe trouvât 
auffi la. fin & la diffolution du mariage. . 

Pajquier , pour éluder Tobjodion de l'indiflolubrlité', 

fe débarrade par un homicide , qui pourtant opère 

la plus , cruelle diiïbUuion qu'on puiffe imaginer. Ces 

idées femblent avoir été adoptées par l'Osdûnoance de 

^filois. 

Q» a prétendu qu'une Ordonnance de Lonis XIII , 
^ui accumule une foule de menaces & de punitions-^ 
le fit à Toccafioa du mariage du jeune CinqmarSm 
•Cependant le Code Michauh renfermoic déjà plufieues. 
difpoficions pareilles. Par TOrdonnance de .Louis XIII , 
poftérieure au Code Michauh^ le mariage eft déclaré- 
nul & abufivèment contraâré ; mais ce n'efi: pas. encore' 
fans replâtrer , comme Pafquier le defiroit. On fiippofe 
le rapt & la clandefiiniti : I2 Séduftcur & la Séduétrice 
font punis de mort , ainfi que le RavilTeur par violence, 
comme s'il n'y avoit aucune diftindtion à faire. La 
perfonne féduite eft exhérédce de fait y comme fi k 
lédudion ne fupppfoit pas Terreur , comn:M2 fi le con- 
fentement & l'erreur ne s,'excluoiea£ pas réciproque- 
ment ; enfin, comme fi les victimes de la féduÂion 
n'étoient pas plus mallicureufes que coupables» Il £emble 
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<ln'on craigne que le père ne fe laifTe fléchir, que fa. 
tendrefle ne fe réveille : on ne lui permet pas de remettre 
une injure qui lui eft perfonnelle. S'il s'eft iiefufé à 
l'étabiiiremenc de fon fils, par ambition, par avarice, 
ou par tant d'autres pallions auxquelles le cœur humain 
eft en proie, ce feroir donc en vain que fes préjugés 
Ip diffiperoient , que fes pallions deviendroienc plus 
flexibles ; le confeniemeni même exprès ne peut avoit 

■un effet récroadHf; point de grâce , i'exhérédacioii eft 
prononcée, le coup de mort eft porté. 

M. Le Merre a fait imprimer une Diflerration fur 
le mariage des enfans de famille ; il avoic d'abord 
intitulé fon Ouvrage, y4polagie du Concile de Trente'^ 
il l'a intitulé enfuite , Jujiificanan des ufages de France : 
il avoue que les mariages fans le confeniement paternel-, 

•ne font pas nuls de leur nature ; mais il foutieiit que 
no3 Loix prononcent fimplement cette nullité (ce qui 
n'cft pas exaiitj, Cependant il dit que nos Loix ne 
font pas contraires au Concile de Trente. 11 eft vrai 
qu'il prétend que les Pères du Concile penfoient qu'on 
devoir anéantir tous les mariages contraûés par les 
enfans de famille au-deifous de vingt-cinq ans, ce qui 
eft esprellément contredit par les opinions nombreufes 
des Pères du Concile , qui ont été confacrées pat lé 
Décret. ; 

Le Concile , fuivant M. Le Merre , vouloir feulement, 
par fon Décrer , condamner l'erreur des Proteftans ; 
mais il femble qu'on pouvoit dire à M. Le Merre , 
que la vérité eft une , qu'elle eft toujours la mcme. 
D'ailleurs , les motifs des opinions qui ont fondé le 
Décret, font généraux. Peut-être que k principale ré- 
flexion qui devoir être faite par M. Le Mem , & qu'il 
a le moins développée , pour accorder ,nvec le Concife 
de Trente , nos Loix civiles , dans le fens rigoureux 
qu'il adopte, eft que l'autorité du Concile , qiai jupe 

• la validité du confraï naturel &: du contrat e»cléliaf- 
tique , ne pouvoic empêcher l'effet de Loix iiaiiouAlcs 
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l]ui prononceioient la nullité du contrat âvlL On iC ' 
obligé d'exécuter les Loix civiles de fon pays, qxair 
qu'elles patollfeni contraires au droit naturel ou à b 
X«i pofKlvâ d'un autre Souverain. Cependant , de ce 
qu'on feroit obligé d'exécuter cette Loi civile , il 
n'en fauiicoit pas conclure qu'elle ne foit pas conttaiie 
fiu droit naturel ou à la Loi poûiive d'un autre pays 
ou d'un autre Souverain, 

Pour revenir à nos Loix Françoifes , lorfqu'il s'agit 
d'appliquer nus cas particuliers , des Loix trop féveres, 
on fent combien cela ell difficile. Quand elles ne font 

Sts claires , on fe fauve à la faveur de leur obfcuriié. 
lalheur d ceux contre qui on les explique dans leur 
fens rigoureux. Tel a été en partie le fort de nos 
l^ix Françoifes , à cet égard. 

Là Jurifprudence feinble avoir enchéri fur les Or- 
donnances , en déclarant expreflément 8c fans replâtrer, 
non valablement coutradés , les mariages des mineurs de 
vingt cinq ans, qui n'avoîent point obtenu le confen- 
temont paternel i cependant elle renferme difrérenres 
modiBcations que l'ufage & les circonElances ont rendu 
nécellaires. 

On a conlîdéré comme relatif, & non comme abfola, 
le vice des mariages conira^kcs par les enfans de famille 
fans le coufentement de leurs parens , c'eft-à dire, on 
,a donné feulement aux pères & mères, Tuteurs ou 
Curateurs , le droit dé réclamer. 

L'exhércdation de fait n'a pas eu lieu : on a reutsment 
confervé aux pères & mères la faculté d'exhéccder. 

Quelquefois le coufentement tacite a été fuffifant^ 
Le coufentement poftéiieur a eu un effet rcitoaâif. 

Malgré la réclamation des pères & mères > les Tri- 
bunaux , qui reprcfentent le Souverain , père commmu 
detcKisfes Sujets, ont quelquefois conErnié des maxiagfiij 
contractés fans ce confentement. 1 

Le Parlement de Normandie a renvoyé devant Itl 
famille adeoiblée. 
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Celui de Puis , en f^ti , a permis à une miaeiue^ 
j^rès une aLfeniblce de pareils & unis , de pailër outrp 
au mariage ^ tnalgcé l'opponùon de k mete, qui étoic 
veuve. 

Cependant, quoique cette Jurirprodence eût écé^ 
pour ainlï dire , commandée par ces cas particuliers , 
une dernieie Déclaration du 18 Oâobre 1730 rappelle 
encore le rûpi de féduaion. On y renouvelle toutes îes 
pcéccdeiites Loix, depuis Henri II, fans aucunes mor 
diiïcationsv 

C'eft dans cette Loi , que M. d'AgueJfeau , dit que 
la fcduâion qui vient du fexe le plus fotble , eft la 
plus dangereufe. Me fera-t-il permis d'obfecver que 
iorfque le mariage eft déclaré non valablemtnc cotj- 
ttaûc, ce lêxe , qu'il conddere comme fi dangereux, 
paroit alfez puni. Le déshonneur auquel il doit être 
iî fenhUe , ou du moins le défefpoir d'avoir inuiileaient 
prodigué fes faveurs, n'eftil donc pas pour lui un fiqt- 
plite alîez cruet ? Je ne crois pas que ce foie daijs 
Jes Loix Romaines qu'on ait trouvé ce tapt de féduûipn 
-de la parc des femmes. 

Le Code Frédéric n'a pas employé le reflbrt du rapt 
de fédudion i mais il a fait ufage de la clandeftinité. 
11 difliiiigue les Hançailles publiques des fiançailles claa- 
'deftines. Pour rendre les fiançailles publiques , il Ëitic 
qu'elles foient faites du coufencement des parens, dont 
■ les enfans doivent avoir l'approbation , & quand il n'y 
a point de ces parens , eu présence de deux Témoin! 
non fufpefts. 

C'eft attacher, comme nos Loix Françoifes , aux 
mots clandeftinité & publicité , des idées que ces termes 
nâ préfentent pns dans l'ufage ordinaire \ car euiîn un 
enfant de famille qui aura des parens , donnera fa 
promelTe fans leur confentement , dans une Eglife en 
dans un Temple . en préfence du Peuple \ il la donnera 
dans une place ^iblîque y te jour qu'elle elt le plus 
ftéquetitce j d^ns I9 Uem où fe rend-U JuHice, les JQurs 
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d'Audience. Poiirra-r-ou dire que ces fîançaiires ns 
foîeni pas publiques , fuivant l'acception ordinaire ie 
xe mot ? 

Qu'on dife fimplcment que pour les fiançailles civiles, 

-il fout le confentement des peces & mères , & quand i! 

■n'y a pas de ces parens , que la préfence de deux Témoins 
Hpn fiifpeds eft néceflaire : voilà des propofiiions fimples, 

'qui renferment des idées claires & dégagées de mots 
dcrournés de leur fignification ordinaire. 

Le Code Frédéric adopte expreirémeor plufieiin 
modificacions que les circoiiftances onr exigées des der- 
nières Loix Romaines & de la Jurifprudeiice de nos 
Parlemens. Il renferme d'excellentes vues fur cet objei 
& fur beaucoup d'autres ; mais il femble n'avoir pis 
encore cette fimplii-ité , cette prcdlîon que l'on délire, 
& que l'on chcrtbe avec inquiétude. 

On y a recueitti , dit-on , les principes du Droit 

' naturel , cachés dans le corps du Droit Romain ; on 
à rédigé ce Droll Romain en art , en fyjiême , de Jonc 
^ue ce nouveau corps de Droit peut être appelle , avec 
raifan ^ le Droit de la nature même , en tant qu'il cea- 

' eêfrie Us Particulien, 

Qui peut toujours atteindre le vrai bur? le Code 

'Frfederic a-t-il toujours fuivi les bonnes Loix Romaines? 
Combien de fois les Loix Romaines ne fe font-elles 

-pas écartées du Droit naturel ? Qui peut fe vanter de 

' faifir & de tenir d'une main ferme le fil que préfcoie 

■la nature j au milieu des, préjugés &. des opinions nui 
fe choquent ? Les Moraliftes & ceux qui écrivent fur 

■ la Légiflation , font bien moins gênés à cet égard 
que le Légîflaieur, Combien de fois ce fil précieitt i 
ne leur eft-il pas échappé ? Le projet eft toujours bien J 

-louable i il a rempli de plufieurs bonnes Loix le Cod» 

''Frédéric, "1 

A l'égard de nos Loix , elles prcfentent fans doui» 

'de très-bons motifs; elles paroilïent avoir été fditt 
pour remédier à des défordres, i des ralînemeiis A*M 
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fcduâîon y dont il falloic garantie des cœurs neufs , 
pleins de frsnchife Se de candeur , qui pouvoienc prendra. 
pour l'expreflîon du fenciment, les paroles étudiées de 
cet art fédudeuc & faux qui s'eft iticroduic parmi 
nous. Mais en général , on reptoche à la Natioii f ran- 
çoife de n'avoir, fut beauucop d'objets, aucun Droit 
hxe & certain. On a pu même obferver que , fur I2 
qaeftion dont il s'agit , nous n'avons guère que des 
Loix doiit le fens le trouve fouvent contredit par la 
Jurifprtidence. 

Quant à la queftîon propofée , il faut avouer qu'en 
partant de /a Utirt des Loix Françoifes , il y a nécejjité 
d'obtenir le confentement des parens , & que les pères 
& mères ne paroilîêiir pas obliges de donner aucune raifon 
de leur volonté \ cependant en 1712 , M. d'Agufjfeau 
Lii-même , alors Avotai-Général , penfoit que, fuivant 
ïefpric des Loîx Françoifes , il pouvoit fe trouver des 
circonftances ajfe:^ conjidérables pour donner lieu à des 
Juges édaire's de préférer le fentimenc de la famille 
à celui d'un père ou <£une mère également prévenus & 
également injujîes à l'égard de leurs enfans. Alors le 
Juge doit ordonner une alTemblée de parens; & relati- 
vement à ceux qui ne comparoilTent pas , ordonner 
qu'ils feront réaflignés , pour plus grande régularité. 
S'il réfuite de cette allèmblce faite eu préfence d'un 
Confeiller nommé , qu'il n'y a aucun moyen raifon- 
nable de s'oppofer , on peut permetrre de pafler outre 
au mariage. Je vois dans l'efpece de 1712 , que la fille 
mineure commença la procédure par demander à être 
autorifée à faire des Ibtnmations refpeâ:ueiifes à fa 
mère , qui ctoit veuve. La mère ne s'ccant pas trouvée 
à l'alTèmblée , ainfi que plufieurs parens , le Juge donna 
défaut. Sut l'appel , M. d' Agaeffeau penfoit qu'on auroii 
dii réafCgner. L'Arrêt évoqua j S< permit de paCfer 
ourie au maciage. 
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LIVRE. 

\JsFROT , Lihraire , rut du Hunpoîx , vient iac* 
guérir une certaine quantité du Livre fuivant : Jurif- 
pmdeiice des rentes , ou Code des Rentiers , pat ordre 
alphabérique ; féconde édition revue, corrigée & con- 
fidérablement aiignienrce par l'Auceiir j enrre auues 
chofes , d'uii Elfii fur les muratioiis , des pièces à fournir 
par les Parties prenantes , & la manière de faire les im- 
matricula ; par M. de Beau/nom. t vol. ûi-S". Prix, 
ûi livres relié. 

Ce livre eft afTet connu pour que nous nous difpen- 
lîons d'entrer dans le dcrail de ce qu'il contient j il 
Dous fuËc d'obfervec que l'Auteur , dans U féconde 
édition qu'il en a donnée , a ralTèmbté ditfértfïis objets qui 
l£ rendent plus complet > par confcquenc plus utife, 
fie qui femblt^nr mettre les Reniiecs dans le cas de ne' 
plus lien dellrec fur cette matière. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

t^ m i T du Confeil d'Etat du Roi , du i^ jivrSM 
I777 * qui ordonne que les Frères Lais de l'Ordre dt» m 
Frères Mineurs Cordeliers , ci-devant Obfeivautins da 1 
fou Royaume , qui auronc fait profdlîon antctJeu^J 
tement à la nouvelle rédaâion des Conftitucions dudàJ 
Ordre , contirmées pu le Pape , & Lenres-Patentei^l 
fur icelles j continueronc de jouir pendant leur viofM 
du droit de fuffrage dàos les Chapitres convencueis p 
aiiifi qu'ils en jouilToient en vertu des an<;iens ftacacs 






D E s T R I B U N A U X. 41, 



Arrêt du Canfeil d'Etat du Roi , du zi Avril 1 777 , j 
qui contlame le nommé Dekros , Imprimeur- Libraire k ' 
Clermonc-Ferrand , en jooo livres d'amende, l'inlerdic 
de Tes fonctions pendanr un an , pour avoir Imprioi^ 
fans permillionun Ouvrage intitulé : Cantiques Jpintuels ^ 
Scc, , Se pour avoir conrrefait les Sermons du Père 
Fray de Neuvillt , defquels les Sieurs Merigoc le jeune * 
& Moutard , Libraires 3 font propriétaires , en vertu, 
d'un privilège. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du i^ Avril 1 777 ^ 
qui ordonne qu'à l'avenir les toiles de Nankin, pro- 
venant, tant de l'Etranger que du Commerce de l'Inde, { 
paieront les mêmes droits , & feront alfujerties aai g 
ihèmes formalités que les toiles de coron blanches , 
['venant tant de l'Etranger que de l'Inde , conformément 
\ atix Réglemens rendus pour ces dernières. ". 

Arrêt du Confeil d'Etat du Rai , rfo 2 5 Avril 1 777 , , 
portant nouvelle difttîbution aux Receveurs des impo- '. 
âtions de la Ville de Paris , tant des Corps & Coin- ' 
munauiés dcpendans du Châteler , que des Marchands 
& Artifans privilégiés de l'Hôtel. 

On trouve i la fuite de tet Arrêt , un tableau de \ 
la nouvelle dil\ribution faite aux Receveurs des im- 
politionsde la Ville de Paris, desCotps & Communautés I 
d'Arts & Métiers de ladite Ville. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du j Mal I77>, ! 
qui fupprirae un Imprimé ayant pour ritre : Z^tre de 
Madame de Belle garde à Monfeigneur le Maréchal \ 
Duc de Biron, fur !e Confeil de Guerre tenu aux 
Invalides en 177) , comme contcaiie au refpe<A dd 
aux Juges établis par le feu Roi , & au Mintftre, ! 
chargé de l'exécunon de fes otdrcs. \ 
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LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

f^ E N ISE y lo Mai Les Provéditeurs viennent de 
renouveller la Loi du 8 Juin 1774, contre les Men- 
dians valides : en conféquencé , il eft ordonné d'arrêter 
cous ceux qui ne feront pas munis de billets du Gou- 
vernement j qui les autorifent à mendier , d'autant plus 
que ces billets ne font accordés qu'à ceux qui font hors 
d'état de gagner autrement leur vie* 

JDe Pifc ^ le 11 M au On écrit que le nommé 
CaJlcUini ^ dans, une rixe qu'il eut avec fon fils âgé 
de vingt-deux ans , le tua à coups de ftilet. Les ordres 
ont été donnés par-tout pour chercher ce malheureux;* 
il eft déjà arrête, & il fubira bientôt la peioe due à 
fon crime* 
0' ——————— ——i—^— ■—i^»^— ——————— i^i— 

N* B. M. Duvcn dcMalkvillc , Bâtonnier de l'Ordre 
des Avocats au Parlement dé Paris , demeâre rue Ste^ 
Hyacinthe), Porte St. MichtL 

* ■ 

Prix de V Abonnement ^ 15 livres par aru 
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N foufcrit en tout temps , pour cette Gazette^ à Paris» 
chez M. MARS, Avocat au Parlemenc , rue Pierre- Sarraziii» 
auquel on continuera d adrcifer , franc de porc , les Mémoires , 
tonfultations , Livres y Extraits , &(?• ^u*oa voudra fair« 
inférer. 

N. B. Epoque pour le renouvellement des Soufcrip* 
eions y premier Juillet 1777. 

Fin du croiûçme volume» 
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Séparation de la t)ame Pernet. 191 

Saifie fans appelUr les voifins . . . efi-elle nulle ? Lettrer 

à ce fujet. ^ 313 

Sépultures \ Ordonrtancei à ce Jujec. ji+i H'^ 
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Stftunes toncernant les cadavres, ^gc ){< 

Soins d'enfans expofés, j^y, 

T. 

Tranjîation et un Bénédi^tnàâ Uiriorem. fi 

Traité fur les Coutumes Angle Normandes. ja 

Tejlamenc olographe du Comte de Fatart, jyi 

Traité des Fiefs de M. Potkier ; Lettre à ce fujeti 

Traite de la repréfentaùon a du double lien, iSj^ 
Tarif des droits des Greffiers Gardes-facs. 5J^., J49 
Tarif, au Comptes faits des droits feigneuriaux, J4%< 
Teftament de la Dame V...{ ConfuUatian au fujet du ^ 

Théâtres de Paris ; Loix qui les concernent, - j^j^ 



'Fers fur la Jujlice , & Lettre à ce fujet, 
yie de Derues. tjTJ 

L^'art Monument élevé à la gloire de Louis XVf» 
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1 j Vivres par «a. 

/nï rouTcrit en tout temps , poar cette Gazette , k Pafif^ 
tue Se, Jacques , au grand Corneille . xu-(l>:frus tle U me de| 
Mathurins , & clicz M. MARS, Avocat au Parlement, rat 
Pkire-Sarraiin , auauel on continuera d'adre^Tei', franc de pott- 
les Mémoires , Confultathns , Livres , Extraits , &c. qo'q 
voudra faite annoncer, 

N. B. Principale Epoque pour le rtnotiyelUment (A 

Soufcr'wtions^ i premier Juillet 1777* 



NOUVEAUTÉS 

Qui fe trouvent che{ le même Libraire, 



/\rt d'aimer, (T) par M. Beraûrd. t voL «-l*. gr. papi 

avec fig. 7 I. + f. 
Allas des enfans , ou nouvelle MécboJe pour apprendre Ix Géo- 
graphie , avec un nouveau Traité de la S(.heie , & vingc-i^uatrc 
Caries etiiuniinéesi nouycUç lidit. corrigtc & foie augmeniéff, 
1 voJ. in-13.. ret 5 liT. 
Bibliothèque ( nouvelle ) d'un homme de gjûc, ou Tableau d« 
la Liitératurc ancienne & moderne, étrangère Se nationale, 
dans lequel on eipore le fujei , Se l'on fait connoittc l'efpiiï 
de tous te; Livres qui 6a: paru dans tous les llecles . lut tous lei 
, genres Bt dans tontes les Langues , avec un Jugement cpurt^ 
précis , clair Se impartial , tiré des Journalises les plus connus. 
I "^ des Critiques les plus eliiroés de noue temps ; Ouvrage égale- 
■ ■ ment uùle , nécefTaire même à ceux qui veulent fe former uqje 
.^Sjbliotheque , ou quicu.ontuue déjà formée; aux jeuues gens 
pour acquérir une contioilTaace. générale le |ufle de toute la, 
Littifratute; aui peifonties inftruiies , pour ie la rendre plus 
I . fafliiliere; aux Gens du monde, pour en prendre une idée; ixa. 
Cens de Lccires, aux Savans , pour fe la rap^iellet plus aifé- 
«lent ; aux Libraires , pour faire leur c mmcice avec plus 
.jijé'iMelligencc . pout toiraor des Catalogues ; à ceux i^ui adie- 
'tent des Livres, pour ne fe lailiei tromper m dans leur choix, 
t fut le mérite de l'Ouvrage , ni fur la bonté de rédition._* 
ol. «-.t. .1 liv. 
[Commentaire fut les Loir Aagloifes , traduit de l'Anglois Je 
Blallone. 6 voL inl". le!. jo liv. 

lentairefur laHentiadc, par feu JA-dela Beaume/ie , iCTti, 
;orri"é par M. F***, t vol. in-^'. tel. i 8 Lv. 
%—Idtm t vol. in-i". rel. 11 U/. 

FJConiidétationG fur l'inaliénabilité du Domaine de la Couronne,' 
[ I vol, (B-80. br. I hv. lé f. 

Lpifcours qui a remporté les deux Prix d eloquctioe , au jugemeijt 
de l'Académie de Befançon , euTannée 1776; par M. dt 
Moy , Cuté de Si. Laurent, in-t" . t liv, 4 f, 
I DtTcoun fui l'éducatioD , piouoneé au Collège Royal d« S.9a«a . 



